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RAPPORT 

SUtt L'ÉTAT 

DE L'INSTRUCTION PUBLIÇUB 

« 
i 

DANS 

QUELQUES PAYS DE L'ALLEMAGNE. 



LETTRES 

A M le Comte de Montalivet, Pair de France, 
Ministre de l'instruction publique et des cultes , sur 
l'état de l'instruction publique à Francfort-sur-le- 
Mein, dans le grand-duché de Weimar et le royaume 
de Saxe. 



flremttrt ittttt. 

Un jour a Francfort-sur-le-Mein. — Établissement scientifiques et litté- 
raires. — Instruction populaire. — Ecole moyenne. — Ecole modèle. 
— Gymnase. Sa constitution intérieure. Plan des études. Tableau de 
la répartition des leçon»; — Conclusions pratiques. 

Francfort-snr-le-Mein , 18 Mai i83i. 
xo heurts du soir. 

. Monsieur le Ministre, 

Parti de Paris le mardi 34 Mai» à six heures du soir, 
arrivé à Metz dans la nuit du a 5 au 26 , j'en suis reparti im- ' 
médiatement pour Francfort-sur-le-Mein , où je suis arrivé 
le 27 au soir. J'y ai passé toute la journée du a 8 à visiter 
les divers établissement d'instruction publique. J'emploie cette 
nuit à vous écrire, et demain je prendrai la route de Ber- 
lin par Weimar et par Leipzig. 

De Metz à Francfort, j'ai traversé en quelques heures 
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bien des états; fai trouvé la Prusse à Saarbriick, la Bavière 
a Hombourg, Hesse-Barmstadt à Alzey, Nassau une lieue 
au-delà de Mayence, enfin la ville libre, la république de 
■FrandbrNsur-Ie-Mein. Voyageant jour et nuit, sans avoir 
le temps dé visiter aucune école, j'ai pu cependant recon- 
naître, à des. signes non équivoques, à quel point l'instruc- 
tion populaire est florissante dans tous ces pays. Partout, 
dans les moindres villages , j'ai rencontré des bandes d'en- 
fans de l'âge le plus tendre, la plupart appartenant aux der- 
nières classes du peuple, sans bas et sans souliers, avec la 
blouse bleue et le ceiarturoa de cuir, «et sous le bras une ar- 
doise et. un. livre de lecture, Lesebuck. Plus d'une fois je 
buis descendu de voiture,, et j'ai examiné , entre les mains 
Se ces enfans, ce livre de facture, qui m'a paru fort bien 
«mrangé. Il renferme un alphabet, puis des monosyllabes, puis 
des phrases mon^ttatriqttes, pteîs des phrases «où il entre 
déjà des mots de deux syllabes, puis de trois, puis de quatre, 
enfin des phrases de toute espèce, mais fort simples et qui 
présentent des faits intéressais ou des pensées honnêtes. On 
y trouve aussi un choix de passages en prose et en vers , ap- 
propriés à riateHJgenee et aux besoins de <?et âge. Au lieu 
de ce Lesebuch, les enfans un peu phis âgés Qnt pour givres 
de lecture et d'étude la JBiWe» ipaduatiwi die L\itJb^r ; , le Ca- 
téchisme et l'Histoire biblique. La Bible n'est pas entière, 
comme vous le supposez bien, excepté le Nouveau -Testa- 
ment. Ces trois livres composent ici le fond de l'instruction 
' populaire; et tout homme sage s'en réjouira, car ii n'y a de 
morale pour les trois tjuaïte -des homwes kpie dans la religion. 
Les grands Hwmumens religieux des «peuples sont ieuirs vrais 
litres de lecture; et fai toujours regardé comme une cafe- 
mité pour la France, qu'au seizième si è<#e # ou au commen- 
cement Ju 4ix -septième, -quand la langue française était 
encore naïve, ftexiWe *€?t populaire, quelque grand-é6rivain*, 
Àmiot, par exemple, n'ait pas traduit les Maintes Écritures. 
Ce serait un 4$ceHent Ryre à 'mettre 'entre les mains de la 
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jeunesse, tandis que la traduction de Sacy, d'ailleurs pleine 
de mérite, est diffuse ejt sans couleur. Celle de Luther, mâle 
et viye, répandue d'un bout à l'autre fie l'Allemagne, y 4 
beaucoup fait pour le développement de l'esprit moral et re- 
ligieux et l'éducation du peuple. Les saintes Écritures, avec 
l'Histoire biblique qui les explique , et le Catéchisme qui le? 
résume, doivent faire la bibliothèque de l'enfapce et des 
écoles primaires. Mais je me hâte d'arriver à Francfort ef 
aux renseignemens et documens positifs que j'y ai recueillis sur 
l'état de l'instruction populaire et de l'instruction secondaire. 

En effet, la ville de Francfort n'a point d'enseignement 
supérieur, d'université; l'instruction s'y arrête à notre secon4 
degré, celui des collèges t qu'en Allemagne on appelle des 
gymnases. On y. compte, il est vrai, un certain nombre d'éta- 
blissemens scientifiques et littéraires, mais du genre de ceux 
qvi en France ne font pas partie, je ne sais pourquoi, du 
ministère de l'instruction publique ; et comme d'ailleurs ce$ . 
établissemens n'ont rien de fort important, je me conten- 
terai de vous les signaler brièvement; ce sont : 

Là Société d'histoire naturelle ( Naiurforschende Gesell- 
schqft), fondée le 32 Novembre 1817, avec un Muséum 
d'histoire .naturelle. 

L'Imtitijt d'histoire naturelle et de médecine (Medicinisch- 
natunvjssetpscfyifilic/ies Instàut), qui se rattache en partie 
à la Société d'histoire naturelle. 

L'Institut 4e dessin (Zeichnungs- Institut), fondé en 1799 
et organisa .par up décret du sénat dji 10 Février 1829. 

L'jbptitiut d'arts (Kuifift-Institut), fondé par un legs de 
J. F. SUedel» le i3 Mars i8i5. 

La Société de physique (Physikalischer Verein), fon- 
dée pojjgr l'étude, de la physique et de la chimie, le 24 Oc 1 
tohre 1824, pvec un Cabinet de physique et des cours sur 
ta découvertes les plus récentes. 

. £nfip, la Société pour la propagation des arts utiles et des 
Içklicej qui s'y rapportant (fiesellschaft zur Bçfôrderunç 
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nùtzlicher Kunste uni deren Hilfswissenschaften}, fondée 
en 1816, et dirigée par un président et huit assistans. Cette 
société a institué, i.° une école des dimanches, pour les on* 
Vriers (Sonntagsschule fur Handwerker), établie, depuis 
le 9 Novembre 1818, dans le local delà société, et dont 
renseignement est gratuit; 2. une école de métiers (Ge- 
yyerbsschule), qui date 'seulement de 1828 et où le soir se 
donnent des leçons sur le dessin linéaire, I* écriture, le cal- 
cul , 'la géométrie , avec des exercices de style. 

Les écoles populaires ( Folksschulen) ont cela de par- 
ticulier à Trancfort, que chacune d'elles ne renferme que 
des enfans de telle ou telle religion , tandis que le gymnase 
reçoit des élèves sans aucune distinction de culte. Ainsi , il 
y a une école Israélite ( Schulanstatt der israelUischen Ge- 
meindè), fondée et dirigée par des Israélites; quelques écoles 
catholiques y sous la direction d'une commission pour les 
écoles et les églises catholiques : par exemple , une école de 
garçons auprès de l'église Notre-Dame, une âutfe auprès de 
la Cathédrale , et deux écoles de filles , dont l'une est parti- 
culièrement destinée aux demoiselles anglaises; enfin s trois 
écoles protestantes, pour chacune desquelles la ville dépense 
par an 1 5 00 florins. Ces trois écoles renferment à peu près sept 
cents enfans des deux sexes. Chaque enfant paie 10 florins, 
et les fondations de bienfaisance viennent au secours des en- 
fans pauvres qui n'ont pas les moyens de payer eux-mêmes, 
de sorte que presque tous les enfans de la ville reçoivent 
quelque instruction. D'ailleurs il n'y a pas à Francfort, 
comme dans la plus grande partie de l'Allemagne, de loi for- 
melle qui oblige les parens, sous des peines sévères, à en- 
voyer les enfans à l'école. 

Entre ces écoles populaires et le gymnase est une école 
appelée École moyenne (Mittelschule) , pour les garçons et 
pour les filles, où l'instruction est un peu plus élevée que 
dans les écoles populaires, sans l'être beaucoup. C'est une 
grande école primaire, comme il en faut dans les villes pour 
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Jes enfans qui ne doivent pas suivre une profession libérale, 
et qui pourtant ont besoin d'une culture plus étendue que 
celle des enfans de paysans ou des enfans pauvres. J'ai visité 
cette école, dirigée par un homme habile» M. Fresenius. 
' Chaque garçon paie 20 florins par an, et 1 5 avec les leçons 
de français; les filles paient 5 florins en sus, pour les petits 
travaux de leur sexe.. Cet établissement a le plus grand succès. 
Il est sous la surveillance d'un inspecteur spécial , qui rend 
compté aune commission, composée de deux membres dn 
consistoire. Il y a de pins une commission économique , nom- 
mée par la ville et chargée dn recouvrement de la rétribution 
des élèves et de tout ce qui se rapporte à la partie économique 
de l'établissement. Il gagne aurdelà de ses frais, et l'excédant' 
est employé par la ville à défrayer les autres écoles. Dans 
le cas de déficit, la ville vient à son secours. La Mittelschule 
renferme deux cent cinquante garçons et deux cent cinquante 
filles, et elle est divisée en quatre classes pour chaque sexe. 

Chaque classe ne peut recevoir qu'un certain nombre d'en- 
fans; ce qui est très -sage et très- favorable à la bonne disci- 
pline de l'école et à l'instruction de chaque enfant en parti- 
culier. 

La quatrième classe, la classe inférieure, peut en avoir go 9 
la troisième 8o, la seconde 70, la première 60. 

On entre dans les différentes classes selon sa capacité et 
selon son âge. 

La quatrième a des enfans de 6 a 8 ans; la troisième, de 
8 à 10; la seconde, de 10 à 12 ; la première, de 12 à 14. 
■ Le but de cette école est de donner aux enfans qui la fré- 
quentent toute la culture qui leur est nécessaire, sans les faire 
entrer dans le domaine des études classiques. On leur donne 
une culture morale par l'enseignement de la religion; une 
culture intellectuelle par la lecture, l'écriture, l'histoire na- 
turelle, la géographie, l'histoire, le calcul et la géométrie; 
enfin une culture aesthé tique, comme on dit en Allemagne, 
par le chant et par le dessin. On enseigne aussi la langue 
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française; mais ce coûts, quoique généralement suivi, n'est 
pas obligée 

Voici la répartition de ces divets enseignemens , dans chaque 
settiâine, selon lés diverses classes : chaque leçon est d'une 
heure, tant pour les garçons que pour les filles. 

Quatrième classe: lecture * dix leçons; écriture, cinq; 
calcul, quatre; religion* deux ; exercices de langue, trois; 
dessin, deux. 

Troisième classe: lecture, six leçons; écriture, quatre; 
calcul, quatre; langue allemande , quatre ; histoire biblique, 
deux ; exercices d'esprit (Verstahdes- Uêbungen) , deux ; chant , 
deux; dessin, deux. De plus, les garçons ont deux leçons sur 
là géométrie élémentaire. 

faconde classe : lecture, quatre leçons ; écriture, quatre; 
'calcul , quatre ; lattgue allemande , quatre ; religion., deux ; 
tèhàht, deux; histoire naturelle, deux ; géographie, deux; des- 
sin, deux. De plus, pour les gâtçôns , suite du cours de géo- 
Itiétriè élémentaire $ deux leçons. 

Première classe : écriture, quatre leçons; calcul, quatre; 
langue allemande', quatre; teiigion, deux; chant* tfois; his- 
toire naturelle, deux; physique, une; géographie, deux; his- 
toire, deux; dessin, deto. De plus, pour les garçons, deux 
leçons de géométrie. 

ïk livré don! on se sert habUùelleitient pour la religion est 
l'Histoire biblique d'Hébel pour les classes inférieures (Hebel's 
liïblisches Geschicktsbuch). Dans le calcul , on<£bit la méthode 
dePfestaldïii; on e*èreé îès ènfifotë à càkulfer de tête. Pour 
l'histoire naturelle , on à le MaAtfèt id'hktofiné naturelle de 
Schubert {Jhekrhick dër Ntâtorgesthickië). 

Sous le direct éfe Frë$eri'iu$ sont pflusîeùrs maîtres , dont il a 
là surveillance; Çfes maîtres s;e rassemblent uûe fois fat tnois, 
Sons la présidence du dirëctëàï, pfouf se tfôflcterter éftsfeMle, 
se rétidrë cdmpte réciproquement de eé tjfft'fls oftt ftfit f et soii- 
înettre it un cénfrôfé aftîcàl lenfc V«es et lénr Méthode. Vtate 
ttofcrcrè* , ïfc le Wtàm &, l*àuc^£a«fattééàife dé te geti» 
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dans trois brochures que je vous envoie sur cette école, ef qui 
développent le plan général de l'enseignement , Tordre et la 
distribution des leçons (Lehrplan, Schulordnung , Lehrslun- 
den). Je joins aussi sept petits écrits du directeur Fresenius, 
à l'occasion des exercices publics de cette école; car il n'y a 
pas d'école un peu importante en Allemagne sans exercices 
publics, mi d'exercices publics sans que le directeur n j pro- 
duise quelque preuve de sa capacité et de son zèle. Parmi 
ces écrits se trouvent une histoire de la Mittelschule % bien 
que cette école n'ait pas plus de sept ans d'existence (#£&*<!££ 
zur Geschichie der Mittelschule); une introduction à la con- 
naissance de la Bible (Leilfaden zur Bibelkenntniss), et plu- 
sieurs petites dissertations de pédagogie et d'histoire. 

An-dessus de la Mittelschule est une école dite medèle 
(Mustersehule) , placée comme l'autre sous la surveillance 
d'une commission de la ville, et où l'enseignement est déjà 
plus élevé ; chaque garçon paie 40 florins , chaque £Ue So. 
Voici un petit écrit du directeur, M. Bagge, à l'occasien des 
examens publics de cette année ; cet écrit est intitulé : un Mot 
h nos çnfans (ein fPort an unsere Kinder). A la fin est un 
compte rendu des résultats de tout genre de cette école, qui 
contient à peu près cinq cents enfans. Elle a six classes pour 
les filles et sept pour les garçons, c'est-à-dire, deux on trois 
4e plus que la Mittelschule. Je donne ici le tableau de la ré- 
partition des leçons de la semaine, telle qu'elle a été arrêtée 
pour l'année i83i ; eo y jetant les yeftx, an reconnut ^fré- 
ment les petites différe*çfp qui ia dfctpgvent de 1^ MiV&l- 
sckulc et ï&ismK w-ikm* 4>Ue. 
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' Ces établissement publics n'empêchent pas qu'il n'y ait i 
Francfort un grand nombre d'institutions privées (Privât- 
Lekranstalumy, à peu près semblables aux nôtres, et a peu 
près soumises aux mêmes conditions, excepté ce que nous 
appelons la rétribution universitaire. Mais il me reste à 
vous entretenir du gymnase de Francfort, qui est l'établisse- 
ment d'instruction publique le plus élevé et le plus remar- 
quable de la ville. 

Le gymnase de Francfort est un de nos collèges de grande 
ville : ce qui l'eu distingue, c'est qu'il n'a point de pension- 
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nat; il ne contient que des externes. Ce sont dès enfans de la 
ville qui demeurent chez leurs parens et suivent les cours 
publics, ou qui sont en pension dans les institutions privées 
qui les conduisent aussi au gymnase. Il en est ainsi dans 
presque toute l'Allemagne. 

Ce gymnase, n'ayant que des externes, n'c&t point un bâ- 
timent immense d'un achat ou d'un loyer et d'un entretien 
trop coûteux; c'est une assez grande maison, fort simple, où 
il y a autant de salles que de classes, avec un logement 
pour le proviseur. Ce proviseur est ici appelé recteur, Rector: 
c'est un simple préfet des études. Ses fonctions n'exigent ' 
point de talent administratif proprement dit, et il suffit qu'il 
unisse i une instruction solide du zèle et une certaine acti- 
vité. Il est professeur, et véritablement primus inter pares j 
seulement son traitement est un peu plus élevé que celui de 
ses collègues. En effet, il m'est impossible de -comprendre 
cette sinécure qu'on appelle en France un provisorat d'un 
collège d'externes,* il m'est également impossible de com- 
prendre cette autre sinécure qu'on appelle le censorat, dans 
un semblable établissement. Ici le rectenr professe : cepen- 
dant, comme il pourrait tomber malade et avoir besoin 
d'être suppléé dans certains cas , il y a aussi un censeur dans 
le gymnase de Francfort; on l'appelle conrecteur, conrector: 
il y, a même un suppléant du conrecteur, qu'on appelle pro- 
recteur, prorector; mais l'un et l'autre sont , comme le rec- 
teur lui-même , des professeurs. Ils sont toujours pris parmi 
les professeurs qui se distinguent le plus, et qui montrent 
quelque goût et quelque aptitude pour ces sortes de fonctions. 
Cest une distinction et en même temps un avantage pécu- 
niaire. Dans le gymnase de Francfort, il n'y a pas, comme 
chez nous, deux ordres de fonctionnaires, les uns qui admi- 
nistrent sans participer à l'enseignement, les autres qui en- 
seignent sans participer à l'administration; tous enseignent, 
tous sont collègues, et il y a entre eux unité de vie et d'es- 
prit. 
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La ville paie les professeurs du gymnase, lesquels n'ont 
qu'un seul traitement, et non pas deux, l'un fixe, l'autre 
éventuel, comme en France et dans le reste de l'Allemagne. 
Les élèves, pour être admis au gymnase, paient à la ville 
une certaine rétribution entre les mains d'un commissaire 
nommé par elle, et qui est à peu près notre économe. Tant 
mieux pour la ville si cette rétribution lui suffit pour payer 
les professeurs; mais quand elle est .insuffisante, et elle Test 
toujours, la ville complète le traitement des professeurs, qui 
n'oilt rien à démêler, sous le rapport de l'argent, avec les 
élèves. Ainsi, les traitemens des professeurs font une somme 
âe 26,000 florins, c'est-à-dire, plus de 5 6,000 francs; et 
cependant les élèves ne rapportent à la ville que 8 à 9 ? ooq 
Serins, environ 18,000 francs. Les élèves des classes infé- 
rieures paient £4 florins par an, ceux des classes supérieures 
44. Notre rétribution universitaire est inconnue. Dans l'or- 
ganisation primitive, et selon la loi stricte, les traitemens 
de tous les professeurs devaient être égaux, excepté ceux du 
recteur, du conrecteur et du prorecteur : mais le temps et 
des circonstances particulières ont amené quelques différences, 
.qui pourtant sont assez légères. Le traitement de chaque pror 
fesseur est d'environ 2,000 florins. Les rangs n'y sont pas 
fixés selon les diverses classes, mais selon l'ancienneté. On 
pense que chaque professeur est égal dans son genre à son 
collègue; que les mérites peuvent être divers, sans cesse* 
d'être égaux; et après les trois professeurs qui sont à la tête 
du gymnase, le premier parmi tous, les autres est le plus an- 
cien dans l'établissement. 

Les classes du collège se divisent en une classe préparatoire, 
qui est notre septième ; puis trois classes inférieures, sixième, 
cinquième et quatrième; enfin trois classes supérieures, troi- 
sième, seconde et première. Les classes inférieures, septième, 
sixième, cinquième et quatrième, forment ta première division 
du gymnase. Très-souyent. les enfans des familles peu aisées 
ne dépassent pas cette division; cest pourquoi^ony a judi- 
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tieusement rassemblé tous les genres d'études qui conviens 
nent et â l'âge moins avancé des élèves et à la destination 
de beaucoup d'entre eux. Ainsi il y a moins d'études classiques 
que d'études de calligraphie , de géographie et d'histoire » 
d'histoire naturelle , de mathématiques, et surtout de langue 
allemande, en entendant par là des exercices de style très* 
développés. Cette première division du gymnase de Franc* 
fort ressemble beaucoup à ces établissemens intermédiaires 
entre les gymnases et les écoles primaires, qu'on appelle 
écoles bourgeoises {B'ùrgerschulen) % ou progymnases {Pro^ 
gymnasien), établissemens que représentent ici la MiUelschuh 
et la Mûsterschule de Francfort. La seconde division est plus 
particulièrement consacrée aux études classiques. La première 
classe , ok fou reste quelquefois deux années , et qui forme 
le passage du gymnase aux universités * présente un enseigne* 
fhentdéjàtrès-étevé. Cette classe a trente leçons par semaine, 
thacune d'une heure seulement, ce qui permet de les multi+ 
J>lîer sans trop fatiguer les élèves. Sur ces trente leçons, il 
y en a deux consacrées à l'enseignement religieux, soit catho- 
lique, soit protestant Cet enseignement est regardé comme 
li important, que» dans toutes les classes, on lui consacre 
toujours deux heures par semaine; d'où il suit que l'élève de 
première, avant d'arriver à cette classe, a déjà reçu cinq 
«nseignemens religieux différens et gradués, dont le dernier» 
celui de la première classe, est une préparation solide aux 
facultés de théologie. C'est, à Francfort, le recteur Voentel* 
laïque, qui se charge lui-même de cet enseignement pour là 
ptenriète classe. Les exercices de style allemand ont deux 
teçofas; et il faut remarquer qu'ils en ont aussi deux en se- 
conde, deux en troisième, deux en quatrième , quatre en ciip- 
quiêtoe et huit en sixième. La langue latine a huit leçons et 
première, tandis qu'elle en a douze en seconde, en troisième 
et en quatrième, et dix seulement en cinquième et en sixième. 
La langue grecque a dix leçons en première ; mais elle n'en 
a que six en seconde , en troisième et en quatrième , et pas 
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du tout dans les cinquième et sixième classes, dont les élèves 
ne sont pas encore supposés avoir une destination savante. 
Les mathématiques n'ont que deux leçons en première, tandis 
qu'elles en ont quatre dans toutes les autres classes. La phy- 
sique a deux leçons en première. L'histoire naturelle et la 
géographie ne sont enseignées que dans la première; division 
Au contraire, l'histoire, en entendant par là spécialement 
l'histoire ancienne, est surtout enseignée dans la seconde 
division; elle a quatre leçons dans la première classe; et, 
pour le dire en passant , je trouve cet arrangement des étu- 
des historiques fort raisonnable. En effet, c'est dans les classes 
supérieures, au milieu des études classiques, qu'il faut placer 
l'enseignement de l'histoire ancienne, hérissée de tant de 
difficultés; tandis que l'histoire moderne, el surtout l'histoire 
nationale, conviennent aux classes inférieures, par la raison 
qu'elles sont à la fois et plus faciles et plus nécessaires. Che* 
nous l'inverse a lieu ; nous voulons imiter la marche même 
du, genre humain. Mais comme beaucoup d'enfans ne vont pas 
au-delà de la quatrième, il arrive qu'ils sortent du collège 
sachant fort mal l'histoire ancienne, dont ils n'ont que faire, 
et pas du tout l'histoire nationale, qui leur est. indispensable 
et qu'ils pouvaient apprendre parfaitement. 

Voilà pour les études fondamentales; mais il y a aussi des 
études additionnelles qui ont leurs heures à part Ainsi, dans 
la première classe, il y a deux leçons d'hébreu, quatre de 
français, deux d'anglais, deux de dessin et deux de chant 
Ces études additionnelles, quoiqu'elles ne soient pas payées 
à part , ne sont pas obligatoires et dépendent de la volonté 
des familles; mais il faut dire,- à l'honneur des familles et 
des habitudes allemandes, que ces études non obligées sont 
presque aussi suivies que les autres. Je résume ici tout ce 
qui vient d'être dit, dans les deux tableaux suivans : 
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Répartition normale des leçons du gymnase de Francfort 

pendant le cours d'une semaine. 






Religion i 

Langue allemande et 
exercices de style. . . 

Latin 

Grec • 

Mathématiques. » 

Physique. 

Histoire naturelle. . . . 

Géographie 

Histoire 

Ecriture 



2 leç. 



2 
8 
10 
2 
2 

4 



CLASSE. 



Total par classe. . 



30 



2 leç. 

2 

12 v 

6 

4 



CLASSB. 



30 



2 leç. 

2 

12 

6 

4 



4 # 

CLASSE. 



4 



2 leç. 



*• 



2 

12 

6 

4 

* 

2 
2 



30 



30 



2 leç. 

4 
10 



6 # 



2 leç. 



4 



27 



8 

10 

4 

2 
2 

3 



31 



ÉTUDES ADDITIONNELLES. 



Langue hébraïque. . . 
Langue française. . . . 

Langue anglaise 

Dessin 

Chant , 



l 



Total par classe. 

saasnwBStfsnSssss 



2 leç. 


2 leç. 


* 


;? 


^ 


4 


4 


3 leç. 


3 leç. 


* 


2 


3 


* 


2 


2 


2 


2 


3 


3 


s 


2 


2 


2 


2 


c 


12 


13 


8 


6 


» 



Telle est la répartition générale des leçons ; voici de plus 
leur distribution dans la journée. 

D'abord il faut remarquer qu'il p'y a de vacances complètes 
que le dimanche; seulement le mercredi etJe samedi il y a 
quelques leçons de moins. Les classes du gymnase s'ouvrent 
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à buU henres et sont fermées à cinq, à peu près comme chez 
hbt&. Les classes se divisent en classes du matin et classes dit 
soir. 

. Il y a souvent trpis leçons de suite, le soir et le matin, 
ee qtii pourrait fatiguer l'esprit des élèves ; mais il y a, pour 
Jje passage d'une classe à l'autre, cinq minutes de récréation : 
{tnsnrte les trois leçons portpnt<presque toujours sur des sujets 
(|iffiérens$*t cette variété djélawe l'esprit; enfin il faut penser 
| la tranquillisé et au flegme des jeunes Allemands. 
\- Dalis l'intervalle $es classes du matin aux classes du soir, 
fit le mercredi et le samedi soir, se placent les leçons addi- 
tionnelles non obligées, à peu près comme chez nous. Chaque 
Semestre on imprime un tableau de la distribution des leçons 
tour chaque classé, selon les heures de la journée. 

t Je donne ici le tableau du semestre d'hiver de i83i, en 
Supprimant £e qui regarde les études additionnelles : 

LUNDI et JEUDr. 

i- "" ". * ' * ... 

SIXIEME CLASSE; CINQUIEME CLASSE. 

pe 8 à 9 heures. Religion. De 8 à 9 Tieurcs. Calcul. 

JDe 9 à ici heures. Grammaire latine. ,De 9 à: 10 heures. Latin, 

JDe 10 a ii heures. Calcul (Iflanuel De 10 à 11 heures.. Latin. 

V de Fliigel). De 2 à 3 heures. Géographie. 

Îe 2 à 3~heures. Ecriture. De 3 à 4 heures. Allemand. 
e 3 à 4 heures. Orthographe a 1,1e- 

•; mande. ! 

De 4 â 5 heures. Langue allemande. 



r. 



QUATRIEME CLASSE. -..'- TJLGJSIEMJÎ. .GfcASSE. ..- 

De .8 à 9 heures. Latin. De 8 à 9 heures. Religion. 

De 9 à ï heures. Latin. De 9 à 1 heures. Latia ( Tite-Live }, 

De 10 à 11 heures. Prose grecque. Delà à 11 heures. ftjQefpiçes {precsv 

Q«ft& 3» heures. T^a^nça tiques. %2 à 3 heures. Allemand. * 

De 3 à. 4 heures. Poêles latins (iPhè- iXe 3 à 4 heures. Mathématique» 

dre, édition de Scheller). (Manuel de Thilo). 

Dp 4 à 5 heures. Histoire. De 4 à 5 heures. î&stoire. 



s 



<■» 
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DEUXIÈME CLAME. 

De 8 à 9 heures. Religion. 

De 9 ii 10 heures. Cicéron (Brut tu). 

De 10 à 11 heures. Xénophon (Hel- 

lenica ). 
De 2 à 3 heures. Mathématiques 

(Manuel é» Thilo). 
De 3 à 4 heures. Histoire. 
De 4 i5 heures. Exercices latins. 



FREMlèaE CLAME. 

De 8 à 9 heures. Religion. 
De 9 à 10 heures. Tite-Live. 
De 10 à 11 heures. Iliade. 
Dis à 3 heures. Histoire. 
De 3 à 4 heures. DémosthèÉcs. Exer- 
- cices grecs. 

De 4 a 5 heures. Mathématiques 
(Manuel de Thilo). 



MARDI it VENDREDI. 



SIXIEME CLASSE. 

De 8 à 9 heures. Histoire naturelle. 

De 9 à 10 heures. Latin. 

De 10 à 11 heures. Calcul (Manuel 
de Flùgel). 

De 2 à 3 heures. Géographie de 
Caspari. 

De 3 à 4 heures. Grammaire alle- 
mande. 

De 4 a 5 heures. Langue allemande. 

QUATRIÈME CLASSE. 

De 8 à 9 heures. Religion. 
De 9 à 10 .heures. Cornélius Ncpos. 
De 10 à 11 beune*. QfLercjcc* fntep. 
De % à 3 Jwure». Mathématiques. 
De 3 a 4 neures. Latin. 
De 4 à 5 "heures. Géographie de 
Caspari* 



CINQUIEME CLAME. 
De 8 à 9 heures. Calcul (Manuel 

de Flùgel). 
De 9 à 10 heurts. Géographie de 

Gaspari. 
De 2 à 3 heures. Écriture. 
De 3 à 4 heures. Grammaire aile* 

mande. 
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pt BÀ-9 J»«**Mfc Composition alle- 
mande. 
De 9 à 1 oTieurcs. Qfyèsée d'Homère. 
De 10à ïl heures. Horace (Odes). 
De î a 3 fceures. JCésar. 
3fte 3 à 4 feni*». Hiatoi». 
P.e4i $ Jieunes. «Laiin (exercices). 



TROISIEME CLASSE. 

De 8 à 9 heures. Ovide {Métamor» 

jfhosfs). 
De ? à 14 heures. JUtin (Tite-Lire). 
De io à il heures. Grammaire 

grecque (exercices). 
De 2 à 3 heures. Mathématique*. 

(Manuel de Thilo). ' 
De 3 & 4 fceuces. Latin. 
De 4 à 5 heures. Histoire i 

JttJtioiijt .cime. \ 

De 7 à £ heure*. Langue jhAmïqjie. 
De B à 9 heures. D.émocriiènes. 
De 9 à 10 heures. Çiqéron (Perrines). 
De 10 a 11 heures. Platon (Gorgiàsi 
De t à 3 heures. Histoire. 
De d ii 4 Jieuitt. JfcUfeémetÂiuet 

appliquées, , 

De 4 à $ heures* Composai Qn allô» 

mande. k 



% 
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MERCREDI et SAMEDI. 

SIXIÈME CLASSE. CINQUIEME CLASSE. 

De 8 à 9 Heures. Latin (exercices). De 8 à 9 heures. Religion. 

De 9 à 10 heures. Latin (exercices). De 9 à 10 heures. Latin. 

De 10 à 1 1 heures. Grammaire latine/ De 10 à 1 1 heures. Latin (exercices). 

QUATRIÈME CLASSE. TROISIEME CLASSE. 

De 8 à 9 heures. Composition aile- De 8 à 9 heures. Latin (exercices), 
mande. De 9 à 10 heures. Latin (exercices). 

De 9 à 10 heures. Latin. De 10 à 11 heures. Grec. 

De 10 à 11 heures. Grammaire grec- 
que. 

DEUXIÈME CLASSE. PREMIÈRE CLASSE. 

De 8à9 heures. Cïcèr on (proArchia). De 8 à 9 heures. Latin (exercices). 

De 9 à 10 heures. Xénophon (Bel- De 9 à 10 heures. Horace {Epistolœ). 

lenica). De 10 à 11 heures. Sophocle. 
De 10 à 11 heures. Mathématiques 

(Manuel de Thilo). 

ê " * • • 

Le recteur du gymnase de Francfort est M. Voerael, le 
conrecteur M. Scheffer , le prorecteur M. Schwenk. Le pre- 
mier, le recteur Voemel*, que je connais , et de qui je tiens tous 
mes renseignemens, est un des bons élèyes du séminaire phi- 
lologique de Heidelberg : c'est un homme de mérite comme 
philologue. Parmi les autres professeurs ,. les plus connus sont 
M. Thilo, qui vient de mourir, et l'un des deux professeurs 
d'histoire , M. Steingass. Et ici je dois noter qu'il y a deux pro- 
fesseurs d ? histoire, parce que les élèves du gymnase, étant ou 
catholiques ou protestans , la susceptibilité religieuse a exigé 
deux professeurs d'histoire, l'un pour les protestans, l'autre 
pour les catholiques, comme il y a deux neutres pour la re- 
ligion. M. Steingass, gendre du, célèbre Gôrres, est le pro- 
fesseur d'histoire catholique. Les études latines et grecques 
doivent être fortes dans ce gymnase, puisqu'on y explique 
jusqu'au Gorgias de Platon; mais il est à remarquer qu'il 







FRAHGrOftT-SUft~LE-MEIl(. 1 J 

» f y a point d'enseignement spécial de philosophie , ce qui 
6te toute préparation aux cours de philosophie si élevés et 
difficiles des universités allemandes» Il 7 a peu de physique 
et point de chimie , et j'ai quelque raison de penser que 
l'enseignement mathématique y est assez faible. 

M. Voemel a eu la bonté de me communiquer les réglemeifs 
manuscrits du gymnase , qui sont fort anciens ; nous les avons 
parcourus ensemble. Ils exigeaient une révision et une sim- 
plification : l'autorité a demandé à cet égard à M. Voemel un 
projet qu'il a fait, et qui sera très-probablement adopté. J'ai 
lu ce nouveau règlement, dont j'extrais de suite deux dispo- 
sitions excellentes qui sont communes à tous les gymnases 
de l'Allemagne, savoir : i.° que tout nouveau professeur, en 
prenant possession de son emploi, fait, ordinairement en la- 
tin, une dissertation sur quelque point de littérature; cette 
dissertation est imprimée et sert comme de justification pu- 
blique de la nomination du professeur; 2. que, chaque an- 
née, le professeur-recteur lit aussi aux examens publics dit 
gymnase une dissertation latine de sa façon. Cette dernière 
disposition a pour but de tenir constamment en haleine M. le 
recteur, et de le forcer a soutenir et à étendre toujours sa 
réputation au profit du gymnase ; en effet , c'est le recteur 
qui est l'ame du gymnase, et s'il n'est pas lui-même un 
homme distingué, s'il ne donne pas l'exemple à ses collègues, 
son titre de recteur semble une injustice. De là une foule de 
dissertations précieuses. Je joins ici deux dissertations de ce 
genre , de la main de M. Voemel. L'une est une dissertation 
sur un point de philologie , l'autre un examen d'un discours 
attribué 4 Démosthènes, rtps ÀAortww, et que M. Voemel 
propose d'attribuer à Hégésipe. 

Je viens de vous parler des examens publics du gymnase * 
mais il faut que je vous fasse bien connaître à quoi servent 
ces examens et ce qui s'y passe. Les élèves restent ordinal-? 
rement sept ans au gymnase pour les sept classes dont il 
se compose; mais on peut rester plusieurs années dans une 

2 



♦ 



20 



PREMIERE LETTRE. 



notables de la ville. Ce consistoire choisit trois candidats parmi 
tous les antres, elles présente à une autorité supérieure , le sé- 
nat, lequel en choisit un à la pluralité des suffrages, non pas an 
scrutin secret, mais à haute voix. Le professeur ainsi nommé 
e$t inamovible et ne peut être suspendu ou révoqué que par 
un jugement de la justice ordinaire , ce qui est à peu près 
sans exemple. Dans les cas de négligence dans son enseigne- 
ment ou d'irrégularité dans sa conduite , on se tire d'affaire 
comme on pent avec des avis du recteur, quelquefois à 1 aide 
de réprimandes du consistoire; mais ces cas mêmes sont si 
ra^res, que les réglemens ne les prévoient pas. 

A Francfort l'état ne fait point de pension aux veuves et 
aux orphelins des professeurs ; mais il 7 a depuis plus d'un 
siècle une caisse des veuves et des orphelins (fFittwen- und 
fVaisenkassè), dont les premiers fonds ont été faits, en 1723» 
par quelques personnes charitables , et qui depuis s'est suc- 
cessivement accrue d'une foule de dons et de legs plus ou 
moins considérables. Ordinairement ce sont les jeunes gens 
élevés au gymnase de Francfort qui plus tard envoient leur 
offrande à cette caisse. Elle est administrée parle recteur et les 
professeurs, qui rendent leurs comptes publiquement. Où 
t m'assure qu'il y a une semblable caisse pour tous les gymnases 
en Allemagne. Il y en a aussi une autre à Francfort pour l'école 
moyenne et une autre encore pour l'école-modète. Il serait 
bon de favoriser chez nous de pareilles associations pour les 
établissement d'instruction publique de tous les degrés. 
. Je souhaite, M. le Ministre, que vous ayez une idée exacte 
et complète du gymnase de Francfort , et de ses ressemblances, 
ainsi que de ses différences, avec nos collèges royaux et comr 
munaux. Voici maintenant quelques-unes des conclusions 
pratiques que je tire de cette visite à l'un des bons gym- 
nases de l'Allemagne et que je prends la liberté de vous sou- 
mettre. 

i.° Tenir la main très -sévèrement à l'exécution du rè- 
glement qui ne permet à aucun élève de passer dans une 






classe supérieure sans uni examen qui constate sa capacité; 
donner à cet exarten toute rimpbrtance nécessaire : il devrait 
avoir lieu chaque semestre, pour faciliter aux élèves intelli- 
gens et laborieux le moyen d'achever plus vite leurs études. 

a.* Veiller à ce que les prix de la fin de Tannée soient 
donna , dans chaque collège , sur toutes les compositions dé 
l'année . et 'd'après les résultats des examens semestriels ci- 
dessus indiqués. 

3.° Abolir le discours de fade rhétorique qui se prononce 
à la distribution des prix de nos collèges, et le remplacer 
par un compte rendu des études et de l'histoire du collège 
pendant l'année, que ferait le proviseur, et par des compo- 
sitions de différens genres, que liraient les meilleurs élèves 
qui cette année quitteraient le collège. Je n'ose, de peur de 
choquer les habitudes d'apparat et de futilité de nos distri- 
butions de prix, demander qu'un des professeurs y lise cha- 
que année, à tour de rôle, un morceau de sa façon sur quel- 
que point sérieux; mais je voudrais au moins qu'un travail 
de ce- genre fût toujours imprimé à la tète du programme de 
la distribution des prix; un tel programme, qui contiendrait 
une dissertation savante, l'histoire du collège et quelques 
compositions des meilleurs élèves sortans , avec la distribu- 
tion des prix, formerait un écrit intéressant pour les pro- 
fesseurs , pour les élèves et pour le public. 

4/ J'appelle votre attention sur le double emploi d'un 
censeur et d'un proviseur dans nos collèges d'externes, et 
mène dans nos collèges à pensionnaires dont le pensionnat 
n'est pas très-considérable, par exemple, tons les collèges 
royaux de troisième classe, établissement où il y a déjà uri 
économe qui suffit à la direction matérielle, comme le pro- 
viseur à la direction scientifique. Vous pourriez arriver ainsi 
i d'assez importantes économies, qui plairaient fort ail 
pays , et que vous pourriez employer à d'utiles fondations; 

5.° Si j'osais même, je demanderais que tout proviseur, 
dans les collèges d'externes et dans les collèges royaut de 
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troisième classe, fut en. même temps- chargé de quelque es* 
geignement, et n'eût, comme proviseur, qu'on simple pré* 
çiput; car -il faut à tout prix, M. le Ministre, détruire la 
barrière qui sépare, chez nous, l'administration et rensei- 
gnement; Dans nos collèges communaux ,' le principal -est 
chargé de l'enseignement le plus important Les dpyens des 
facultés sont professeurs ; les membres du conseil rpyal sont 
aussi la plupart des professeurs , qui font leur cours 09 qui 
$e font remplacer.. momentanément à leurs frais* Je ne vois 
pas pourquoi les proviseurs des collèges royaux ne feraient 
pas de même; M. Voemel, le recteur-professeur du gymnase 
de Francfort, fait, à la fois un enseignement très-solide, di- 
rige à merveille son gymnase, écrit deux dissertations dans 
Tannée pour les solenniiés doqt ye vous ai parlé, et en outre 
il poursuit ses travaux philologiques. J'ai pour ma part in- 
sisté fortement, quand nous avons réorganisé l'École nor- 
male, établissement à pensionnaires, pour que le directeur 
^e cette école y fût aussi chargé d'un enseignement impor- 
tant ; et c'est même à ce titre qu'il est directeur. 
.- J'ai profité de l'extrême obligeance de notre ministre à 
Francfort, M. le baron Alleye, et de celle du secrétaire de 
légation, M. le baron Charles Reinhardt, pour adresser. les 
quatre demandes suivantes à nos ministres des pays d'Alle- 
magne que je ne pourrai visiter dans cette course rapide : 
i.° tous les réglemens imprimés, relatifs à l'instruction pu- 
blique, pour les universités, pour les gymnases, pour les 
écoles populaires ; 2. le budget de toutes les dépenses rela- 
tives à l'instruction publique; 3.° le programme des leçons 
des universités depuis 1820; cette collection devrait être 
complète, pour mesurer la force moyenne; des cours; 4.* un 
certain nombre de thèses soutenues depuis 1820 dans les 
diverses facultés. Ces documens,avec mes souvenirs et pies 
notes d'autrefois,. suffiront pour vous faire apprécier l'état 
de l'instruction publique dans le reste de l'Allemagne, et je 
me charge de reconnaître moi-même , dans les moindres dé- 
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laiis et à tons ses degrés, l'organisation de l'instruction pu- 
blique dans le royaume de Prusse, ce pays classique des ca- 
sernes et des écoles , des écoles qui civilisent les peuples et 
des casernes qui les défendent. Le temps qui m'est accordé 
est bien court; mais je le multiplierai par l'activité. J'obser- 
verai le jour; les nuits seront employées à voyager ou à 
écrire; celle-ci est à peu près écoulée. Je vais me reposer 
quelques heures, et partir ensuite pour Weimar. 

Agréez, Monsieur le Ministre, etc. 
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Grand-duché de 5ai ©-Weimar. — Organisation générale de Hnétritctiofc 
publique. — Instruction populaire.. Écoles de village. École bourgeoise" 
de Weimar. École normale primaire. 

Weimar, 3i Mai. 

Monsieur le Ministre, 

Je suis allé, sans marré ter, de Francfort à Weimar, où 
je suis arrivé dans la nuit du 3o au 3i Mai. Sur ma route se 
trouvaient, il est vrai, deux villes de quelque importance, 
Gotha et Erfurt ; mais Erfart , avee son gymnase d'externes, 
appartient au système prussien , que je pourrai étudier plus 
à l'aise à Berlin ; et à Gotha , le seul homme sur lequel je 
' pusse compter pour me faire voir avec fruit le gymnase de 
cette ville, l'excellent et savant M. Jacobs, est devenu tout- 
à-fait sourd. Je ne me suis donc arrêté que dans le grand- 
duché de Saxe-Weimar. Là s'est offert à moi de nouveau tout 
ce que y avais déjà vu à Francfort, avec des établissement 
d'un ordre supérieur. L'instruction populaire est très-floris- 
sante dans le grand-duché de Saxe-Weimar. Il y a deux gym- 
nases distingués , l'un à Eisenach , l'autre à Weimar ; et l'uni- 
versité d'Iéna jouit encore, malgré les pertes qu'elle a faites, 
d'une réputation méritée. Aussi je crois bien faire de mettre 
deux jours à étudier à Weimar le premier système un peu 
étendu d'instruction publique qui se présente à moi ; et grâce 
à l'obligeance infinie que m'ont témoignée tous les membres 
supérieurs de l'administration, j'espère, M. le Ministre, pou* 
voir, vous rendre un compte exact de tous les établissemens 
hnportans d'instruction publique que possède le duché de 
Saxe-Weimar, 
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" Ces ftablîssemens, étant fort nombreux, supposent néces- 
sairement une administration générale qu'il importe de vous 
foire connaître. Je commencerai par vous parler de cette ad- 
ministration ; je passerai à l'instruction primaire, puis au 
gymnase , puis à l'université ; je terminerai par le budget des 
dépenses que coûte à ce petit état l'instruction publique dans 
ses détails et dans sa totalité. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE. 

Dans le grand-duché deSaxe-Weimar , l'instruction publique 
fait partie Au ministère de l'intérieur. Elle est confiée, comme 
à Francfort, â une commission dite Consistoire. Ce nom 
trahit assez l'origine et le caractère de cette commission. En 
général, tonte l'administration de 'l'instruction publique en 
Saxe-Weimar est ecclésiastique. Quand le protestantisme dé- 
truisit le catholicisme, il le remplaça dans tous ses privilèges 
et dan» toute sa puissance. Il est inutile de remarquer qu'une 
semblable organisation ne convient nullement à la France ; 
nais on est forcé de reconnaître qu'elle a produit en Saxe 
d'excellent fruits. Le clergé s'est constamment montré zélé, 
passionné même pour l'instruction publique. En revanche , 
les huqttes ont nne déférence naturelle pour l'autorité ecclé- 
siastique. Une mutuelle confiance, enracinée dans les mœurs, 
met â la fois la religion sous la protection des lumières, et 
les lumières sous celle de la religion. Le consistoire était 
d'abord tout ecclésiastique: depuis, aux-tjuatre membres ec- 
clésiastiques on a ajouté un membre laïque, qui à lui seul 
compte autant que tous les ecclésiastiques, ceux-ci n'ayant 
i eux tous qu'une seule voix comme lui. Il y a donc, à pro- 
prement parier, un banc ecclésiastique et un banc laïque dans 
le consistoire. En fait, il y a toujours accord entre eux; s'il 
j avait division, le président du consistoire ferait son rapport 
au ministre , qui déciderait. Ce président se .trouve précisé" 
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ment le conseiller laïque 4u consistoire , M. Peuccr, littérateur 
estimé qui s'est dévoué à l'administration de l'instruction pu* 
hlique, et qui la conduit avec un zèle, une intelligence et une 
activité très-remarquables. Il vit en très-bon. accord avec se^ 
quatre collègues ecclésiastiques, qui lui laissent faire à peu 
près toute la besogne. Cç consistoire ainsi constitué a la haute 
main sur toute l'instruction publique , l'université d'Iéna exr 
ceptée, laquelle a son administration séparée. Les professeurs 
de l'université ont un rang trop élevé dans l'instruction pu- 
blique et même dans l'état, pour relever d'aucune autre auto- 
rité que de celle du ministre ; et le caractère des universités 
allemandes est trop scientifique et trop séculier pour qu'on 
puisse les soumettre an pouvoir ecclésiastique. LHmiversité 
çst gouvernée immédiatement par rassemblée de tous les pro- 
fesseurs titulaires (Senaius academicus), présidée par le reçr 
tfiur, qui hi>mème est nommé annuellement par les professeurs. 
Ce recteur correspond avec un curateur de l'université, jiommé 
par le ministre ; et ce curateur correspond avec une commis- 
sion spéciale de trois membres, dont le président a un rang 
sémi- ministériel et traite directement avec le ministre lui- 
même, sans avoir affaire au consistoire. Mais l'autorité du 
consistoire est absolue pour les gymnases et l'instruction pri- 
maire. C'est lui qui nomme les maîtres des écoles et des gym- 
nases, ou du moins qui les propose à la nomination du ministre; 
c'est lui qui les surveille ; c'est lui qui au besoin les écarte, 
les déplace ou les destitue. C'est, surtout sur {'instruction pri- 
maire que se fait sentir son influence, qui en théorie pourrait: 
être funeste, et qui en fait est toujours éclairée et bienfaisante? 

* 

INSTïttCTION FOPUI-AIRE. 

Dans le duché de Saxe-V/eiinar, une loi de l'état ordonne 
i tous les pères de famille d'çnvoyer leurs enfans à l'école» 
ou de prouver qu'ils leur font donner chez eux une instruction 
suffisante. Des peines sévères sont attachées ^ l'infraction dç 
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cette loi, qui remonte à l'origine même du protestantisme. 
C'était alors pour le protestantisme une mesure de conserva- 
tion ; et de nos jours même cette loi pourrait fort bien se 
4éfendce. La mission de l'état est aussi de répandre la morale 
.et les lumières; de plus il. a le droit et le devoir de protéger 
l ordre social au dedans comme au dehors; et Ton ne peut 
jiier que de tous les moyens d'ordre intérieur, le plus puissant 
ne soit l'instruction générale. C'est une sorte de conscription 
intellectuelle et morale. Au reste ceci, "M. le Ministre, n'est 
pas une affaire du conseil de l'instruction publique ; c'est une 
affaire d'état 

La conséquence immédiate de la loi que je viens de signaler, 
jest qu'il y ait dans tout village un maître d'école; et par ce 
jnot de village (fiorf) on entend ici la plus petite réunion 
4e familles. Une douzaine de maisons cachées dans le coin 
«l'une yallée, ont leur maître d'école; de sorte que nul ne 
-peut alléguer qu'il n'a pas obéi à 1* loi par impossibilité 
physique. 

f : Depuis l'âge de six ans, les enfans sont tenus d'aller à l'ç- 
f€ole, sauf la preuve à faire par les parens qu'ils reçoivent 
^instruction suffisante à la. maison paternelle. Chaque com- 
missaire de district fait un rapport à la municipalité sur les. 
jeafans de son district qui arrivent à Tige d'^Her à l'école. • 

Chaque enfant paie au maître d'école î % gros fax an (en- 
rviron 36 sous) dans les moindres villages. Cette somme est 
•trèsrpetite, mais die constitue .une. imposition véritable que 
jefeaque père de famille est tenu d'acquitter. Si pourtant la 
fcmille est trop pauvre, la. commune &t tenue de venir i 
*on secours. Chaque trimestre, \e maître d'école fait la liste 
jdes enfans qui n'ont pas payé , et la transmet à la commune, 
qui paie immédiatement pour eux. 

i. Le minimum du traitement d'un maître d'école de village 
est de îop thaleps, environ $7$ francs, npn compris le loge- 
ment et le chauffage de l'école ; le minimum, <jto traitement 
d'un maître d'école de ville est de îaâ thalexs i i5o, selon 
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la grandeur des villes. Quand ce minimum est dépassé , Técote 
alors est gratuite, et la Commune ne paie plus pour les enfans 
pauvres. Ce minimum se compose : i.° de la rétribution des 
enfans (Schulgeld); 2° du supplément que donne la com- 
mune sur les biens qu'elle possède. Il y a pourtant ies com- 
munes qui sont elles-mêmes trop pauvres pour suppléer à la 
pauvreté des familles : dans ce cas on a recours à l'église 
du lieu , qui , ayant hérité des anciennes dotations catholiques, 
possède presque toujours quelque chose, et dette église, quand 
elle le peut, est tejiue de venir au secours de la Commune en 
ce qui regarde l'instruction populaire. Enfin , si l'église est 
trop pauvre elle-même, il y a un fonds pour les écoles de 
campagne (Landschulfond), qui concourt avec l'église, la 
commune et lies familles, pour compléter le minimum* du trai- 
tement du maître d'école. Ce fonds s'alimente de dons Volon- 
taires, de legs, et surtout du produit de certains droits que 
1 état lui abandonne, tels que ceux sur les dispenses pour di- 
vorce, ou pour mariage entre proches, etc. Les subventions 
accordées sur ce fonds sont les seules dépenses centrales que 
coûte l'instruction populaire. Le dessein de la loi est de rendrfe 
cette instruction essentiellement communale , et , pour ma part, 
j'approuve entièrement ce dessein. Je pense que, si l'instruc- 
tion populaire est une dette de /l'état, c'est la commune qui 
-doit représenter l'état sur ce point ; et chez nous, à défaut de 
la commune, le département. L'état ne doit venir qu'au défaut 
de l'un ou de l'autre, pour ajouter à leurs efforts, et non pour 
se mettre en leur lieu et place. C'est ce principe qui fait qu'en 
Saxe-Wéimar, où il y a autant d'écoles que de villages, et 
où chaque maître d'école est à son aise , l'instruction primaire 
ne figure au budget de l'état que pour une somme assez peu 
considérable. ' 

Il faut aussi que je vous signale le mode de perception dji 
Schulgeld. Chez nous, trop souvent c'est le maître d'école 
qui perçoit lui-même la rétribution dés écoliers , ce qui affaiblit 
sa considération, le met dans la dépendance des familles, s'a 
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te contente de solliciter ce qui lui est du, ou le brouille avec 
elles, si, pour se faire payer, il s adresse à la justice. Ici c'est 
un délégué de la commune qui se charge de percevoir cette 
rétribution, comme une imposition ordinaire, sur la liste que 
lui remet le maître d'école. Ce percepteur est souvent un 
simple paysan, qui pour sa peine prélève tant pour cent de 
la recette. Cette pratique a pour effet d'assimiler entièrement 
le Sckulgeldk une dette civique, et de faire du maître d'école 
un fonctionnaire de l'état ; ce qu'il est en effet , au lieu que 
chez nous il y a des gens qui veulent en faire un industriel 

Les maîtres d'école n'ont pas seulement un traitement suf- 
fisant et honorable , comme nous venons de le voir ; sur la 
fin de leur vie, ils reçoivent comme pension de retraite la 
moitié au moins de ce traitement. Le temps de service qui 
donne droit â cette pension n'est pas déterminé ; mais il est 
apprécié équitablement par le consistoire. Comme le traite- 
ment, la pension se fait ou sur les fonds de la commune, ou 
sur ceux de l'église, ou sur celui des écoles de campagne. 

Il y a aussi une caisse pour venir au secours des veuves et 
des enfans des maîtres d'école. Il y avait toujours eu des éta- 
blissemens particuliers de ce genre dans diverses parties du 
grand-duché; mais en 1 8a 5 tous ces établissemens locaux 
ont été réunis dans une seule caisse générale (allgemeiner 
Schuttehrerwittwenfiscus) , laquelle a reçu sa dernière orga- 
nisation par un statut du 21 Décembre 1827, que je vous en- 
yoie. Tous les maîtres d'école contribuent à cette caisse ; c'est 
la loi même qui les y oblige, aussitôt qu'ils sont en possession 
effective de leur emploi. Celui qui quitte le pays perd ses 
droits au bénéfice de l'établissement, et ne peut pas même 
réclamer ce qu'il a déjà fourni ; il en est de même du maître 
d'école qui est privé de son emploi après une condamnation. 
Chaque sociétaire, à son entrée dans la société, c'est-à-dire, 
chaque maître d'école lorsqu'il entre en fonctions , commence 
par payer 10 thaï ers, ou , à défaut d'argent comptant , il donne- 
un billet portant intérêt de 12 gros par an. 11 peut acquitte* 
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successivement son billet dans le courant de sa vie; s'il né Y à 
pas pu, à sa mort la société le remet à sa veuve pour les fraie 
de sépulture. La contribution régulière et habituelle est dé 
18 gros par semestre. Quand un maître d'école n'acquitté 
point cette somme , on la f etiént sur son traitement. 
' Pouf favoriser cette excellente institution , le gouvernement 
lui donne par an 3oo thalers sur le fonds général pour les 
églises et les écoles , fonds qui est voté parles états, et de 
plus 5o -thalers sur le fonds spécial dont nous avons déjà parlé 
pour les écoles de campagne. Le consistoire supérieur lui 
abandonne aussi certains droits, ainsi qu'une part dans les 
recettes que font lès églises, soit parqueté, soit par donation. 

Aussitôt après le décès d'un maître d'école , sa veuve reçoit 
lo thalers pour frais d'enterrement A défaut de la' veuve, ce 
sont les enfans, et, à défaut d'énfans, les parehs en ligné 
ascendante, père et grand-père, ou, à leur défaut, les colla-» 
téraux jusqu'aux nièces et neveux. Quand il n'y a aucun parent;' 
cette somme revient à la caisse générale , à moins que I'héri^ 
tagé ne suffise pas pour subvenir aux frais de l'enterrement 
Annuellement la veuve reçoit une pension de 12 thalers, qui 
lui est payée par semestre. Cette pension est bien modique r 
xnais il ne faut pas oublier que cette institution est très -ré-' 
cente; et dès 1827, la société espérait et promettait même 
Taugmentation prochaine de cette pension. 

A défaut de veuve, ou lorsque la veuve vient à mourir, le$ 
enfans, un pu plusieurs, ont droit à toute la pension de la 
mière jusqu'à l'âge de dix-huit ans. 

La veuve perd ses droits à la pension , quand elle se rema^ 
rie, quand elle devient enceinte hors des liens du mariagfey 
ou quand elle encourt des peines infamantes; mais, dans au-* 
Cun de ces cas , les enfans ne perdent leurs droits. 

L'établissement, comme fondation pieuse (milde Stiftuft^,' 
pia causa) , jouit de tous les avantages accordés aux fonda- 
tions de ce genre, savoir: 

Ses créances sont privilégiées'; 
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Il est exempt de frais de justice , de frais de timbre et de 
ports de lettres ; ' 

On ne peut mettre aucune espèce d'opposition sur les pen- 
sions et sur les fonds destinés aux frais d'enterrement 

Le consistoire supérieur a la direction et la surveillance 
de cette utile institution , qui lui doit beaucoup ; il est à la 
tète de toute l'instruction populaire. S'il protège les maîtres 
d'école et pendant leur vie et après leur mort, en revanche 
c'est lui aussi qui les surveille dans l'exercice de leurs' fonc- 
tions , et qui représente à leur égard le gouvernement. Pre- 
mièrement , il est reconnu en principe que la surveillance de 
tQute école de village appartient au pasteur; et ici je puis 
vous assurer qu'il n'y a pas un maître d'école qui se plaigne 
de ce droit , par la raison qu'il n'y a pas un pasteur qui en 
abuse. Secondement , les pasteurs de paroisses circonvoisines 
se renaissent de temps en temps pour se communiquer leurs 
observations. Celui d'entre eux qui se distingue le plus par 
son zèle et par ses lumières, est chargé de correspondre, à 
cet égard, avec le surintendant du diocèse. Ce pasteur est 
appelé adjunctus : ce titre, qui lui est conféré par le grand- 
duc, )e relèye et l'encourage. Sur les rapports des divers 
adjuntti, le surintendant du diocèse correspond avec le con- 
sistoire. C'est exactement comme si chez nous les écoles pri- 
maires étaient sous l'inspection des curés, que l'un de ces 
curés fût chargé , pour un certain nombre d'écoles et de pa- 
roisses, d'en référer â l'évèque, qui lui-même correspondrait 
avefc l'autorité ecclésiastique supérieure, de telle sorte que le 
clergé fût â tous les degrés l'inspecteur et le directeur de 
l'instruction populaire. Ici les choses vont très-bien de cette 
manière et à la satisfaction de tout le monde. 

Non -seulement le consistoire surveille les maîtres, mais 
c'est lui, en grande partie, qui a le droit de les révoquer. 
Sans doute les délits des maîtres d'école qui tombent sous la 
loi civile sont soumis aux tribunaux ordinaires, et toute con- 
damnation des tribunaux entraîne la destitution. Avant 1<? 
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jjQgement et, aussitôt qu il y a prévention, le maître d'&olc 
est suspendu. Mais ces cas sont extrêmement rares ; les phqf 
fréquens sont ceux de négligence ou de dérèglement. Alors 
intervient le consistoire: il fait d'abord des réprimandes ; les 
réprimandes épuisées, il fait un rapport au ministre pour 
proposer la révocation du maître d'école. Le maître d'école 
' " révoqué peut en appeler auvétats du pays, qui se font pré-* 
senter les pièces. Dans le diplôme ou brevet que reçoit à «a 
nomination le maître d'école, ces cas possibles de révocation 
sont exprimés , et ce sont des conditions de sa nominatiom 
W auxquelles il doit se soumettre. 

.. Pour se faire une idée de l'influence du consistoire sur 
l'instruction primaire et du caractère qu'il lui imprime, il faut 
lire une instruction générale que le consistoire a adressée,, 
en 1 822 , à tous les maîtres d'école. C'est une pièce si curieuse 
sous plusieurs rapports, que j'en donne ici une traduction» 
ou du moins un extrait 

INSTRUCTION GENERALE POUR LES MAITRES D'ÉCOU» 

DE CAMPAGNE. 

« » 
{Allgemeine Dicnstinstruction fur die Landschullchrer.) 

PREAMBULE. 

» . ■• 

^ « Les fonctions du maître d'école doivent être rangée» 
parmi les plus importantes de l'état, car elles ont pour but 
l'éducation morale et religieuse du peuple , à laquelle se rat- 
tache étroitement son ^éducation politique. .) 

« Celui qui se charge de pareilles fonctions, doit se vouer 
entièrement au service de Dieu, de la patrie et de l'humanité.; 
On doit supposer qu'iKest lui-même un homme religieux et 
moral , et qu'il a la ferme volonté de travailler toute sa vie 
à son perfectionnement. 

c Soyez les modèles du troupeau qui vous est confié, dit 
l'Écriture sainte aux docteurs chrétiens. Aussi doivent -B% 
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s appliquer , pendant font le conrs de leur vie , à régler lent 
conduite publique et privée de manière à édifier tous cens 
qui les voient ou les entendent, et à leur offrir un modèle de 
piété, de probité et de dignité morale. 

m Le maître d'école ne doit pas se contenter de remplir 
fidèlement ses devoirs; il doit encpre chercher à obtenir par- 
tout l'estime et la confiance par une tenue convenable , s'abs- 
tenir de toute légèreté , même apparente , ne prendre part 
ni aux danses publiques ni aiix jeux de cartes, éviter en 
général de fréquenter les cabarets (Schenken), les auberges 
et autres lieux de distractions bruyantes; ne point se mêler 
aux musiciens ni les accompagner dans les bals publics; régler 
enfin sa mise suivant son état, et s'appliquer à ce que le 
peuple ne sépare jamais en lui l'homme d'avec les fonctions 
qu'il remplit Le maître d'école doit mener en tout une vie 
exemplaire; et il n'ignore pas d'ailleurs que des infractions & 
ces premiers devoirs de sa charge l'exposeraient à des ad- 
monitions sévères, puis à dés peines disciplinaires, enfin à la 
suspension ou même à la privation de ses fonctions. 

« Le pasteur et le maître d'école n'ont qu'un seul et même 
but dans la commune qui leur est confiée ; seulement chacun 
d'eux remplit ce but à sa manière. Le maître d'école est sous 
la surveillance du pasteur ^ il faut qu'il le regarde comme un 
supérieur auquel il doit montrer un juste respect; il faut qu'il 
prenne ses conseils, qu'il recherche ses avertissement Bien 
loin de s'égaler au pasteur de son endroit, et de se dérober 
à sa légitime influence, il doit au contraire reconnaître sa 
supériorité, penser modestement de lui-même, et laisser voir 
cette persuasion dans l'exercice de ses fonctions et dans toute 
sa conduite. * » 

DISFOS1TIOHS PA&TlCULlà&IS. 

« i.° Le minimum des leçons de toute école populaire est 
de cinq leçons d'une heure chaque jour, les lundi, mardi 
jfEadi et vendredi; et de trois le mercredi et le samedi Le 

3 
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maximum est de six leçons. Dans les leçons de f après-dlnée* 
une demi-heure doit toujours être consacrée à l'enseignement 
et à la pratique du chant. 

« 2. Les fêtes légales exceptées, le nombre fixé des leçon? 
doit être scrupuleusement observé. 

« 3.° Le maître d'école doit enseigner d'après un plan de 
leçons agréé par le pasteur, et s'entendre à cet égard avec 
lui .chaque année après l'examen de la moisson (JErndtfr- 
Jframen). 

« 4. Le maître d'école doit avoir un registre des enfant 
qui commencent à venir à son école ou qui la quittent, ef. 
tenir ce registre dans un ordre convenable. 

« 5.° Il doit tenir également un tableau de toutes les abj- 
senees des élèves, et se conformer en tout à l'ordo^nancç 
du i5 Mai dernier, pour tout ce qui regarde les absence? 
punissables. 

« 6 A Avant L'examen annuel, il fera un tableau des notef 
de chacun des enfans, et le remettra à temps au pasteur. { 

« j.° Il dressera de l'école , comme établissement d'instrucr 
tion, un inventaire qu'il mettra chaque année» à l'époque 
de l'examen, sous les yeux du pasteur. . 

« 8,° Dans les cas qui intéressent le plus la police de l'école, 
il djevra avertir le pasteur avant d'infliger la punition. 

« g. 11 ne peut prendre un congé ou fermer l'école sans 
en avoir demandé lui-même, d'une manière convenable, ]f 
permission au pasteur, et lavoir obtenue. Ainsi le maître 
d'école ne devra pas simplement annoncer par écrit an pasteur 
qu'il a l'intention, par exemple, de faire un petit voyage ou 
de ne point ouvrir l'école tel jour par tel motif; il faudr? 
qu'il soit allé lui-même auparavant en demander la permis» 
sion au pasteur, si celui-ci demeure au village. Le maître 
d'école d'une succursale (Filialort) pourra seul se contenter 
d'en écrire au pasteur» mais toujours pour demander la per- 
mission, et non pour annoncer une résolution prise Les, ç#f 
de maladie font exception,' mais 1* pastçur doit être a*i$*tiit 
averti. . 
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« 10.* Pendant le temps des leçons, le maître d'école nç 
pourra s'occuper d'aucune autre affaire; il doit se livrer tout 
entier aux soins que réclament les enfans, et il ne peut pas 
non plus , pendant Les heures du travail , employer les élèves 
à nulle autre affaire étrangère à l'école, et qui pourrait con- 
cerner son ménage. 

« n.° Pendant la classe, il devra être mis convenablement» 
et éviter avec soin tout ce qui pourrait porter atteinte à la 
dignité de ses fonctions. jl 

« i3.° Avant le service divin, le maître d'école ira revêtir 
son costume (en noir), il prendra les instructions du pasteur 
concernant le service, et il ne paraîtra & l'église qu'ai* noir. 

« i3.° Le maître d'école est chargé de composer lui-même, 
les tableaux ^ui annoncent dans l'église les numéro? 4 dess 
choeurs qui seront chantés. 

« 14/ Il conduit le chant d'église et touche l'orgue par? 
tout où il n'y a pas d'organiste spécial attaché à l'église. Soq 
jeu devra toujours être grave et sévère, pour édifier la coin-} 
mune. 

« xi.° À défaut d'un organiste, il dirige également l'or* 
chestre et le chœur qui y est attaché. 

« 1 6.° Pendit le service divin, jl exerce une surveillance 
sévère et paternelle sur les enfans de l'école. . 

n 1 7.° (1 remplira avec dignité et exactitude toutes les autres 
fonctions qui peuvent être k fa charge, suivant les localités, 
*uk jours de fêtes et dans les solennités. 

„ 18.* If devra toujours paraître en costume à la cérémo- 
nie de la communion. 

« 19. Il a la surveillance des vases sacrés, du mobilier et 
des bàtimens de l'église , à moins que ce soin ne soit confié 
spécialement â des tiers; dans tous les cas, il veille à la 
propreté et à l'entretieft de l'église. 

« ?o.° Le maître d'école a soin de l'orgue et l'accorde lui- 
même, i moînrf qu'il a'y ait un organiste spécial. 

w «.• Pwton* pu U fis* cfeargé d$ jr^ler et de monte* 
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l'horloge, il s'acquittera scrupuleusement de ce devoir, sans 
en confier le soin à (Jes tiers ignorans. 
*' n 22.° Il est également chargé de faire sonner les cloches, 
jusqu'à ce qu'une loi générale et des arrangemens particuliers 
aient modifié cet usage. 

« 23.° Il devra tenir scrupuleusement les écritures, les 
comptes et les registres de l'église. " 

«24.° Il tiendra, avec la même exactitude, toutes les 
écritures qui concernent la commune. 
' « 2 5.° Cependant son école ne devra point souffrir de ces 
travaux, qui se feront hors des heures de leçons. Il renverra 
à' ce temps toutes les personnes qui viendraient lui parler 
d'affaires concernant la commune , et il ne pourra qianqaér 
une classe pour cet objet sans le consentement du pasteur. 

« 26.' Tous les trois mois, il devra envoyer aux direc- 
teurs de l'Institut ies orphelins des certificats détaillés sur la 
conduite, l'exactitude et l'application des pupilles que cet 
institut aura pu lui confier, et il devra surveiller particuliè- 
rement ces enfans. 

« 27.' Le maître d'école reçoit les contributions qui se 
prélèvent sur les baptêmes ou les mariages, pour le fonds 
de secours aux maîtres d'école. Il en tient compte et les 
remet tous les six*mois au pasteur. 

' « 2 8.° En général le maître d'école doit remplir avec cons- 
cience, et sans qu'il puisse s'y refuser, tous les devoirs qui, 
suivant les localités et les besoins de la paroisse , peuvent lut 
être attribués. » 

«Au nom du consistoire supérieur grand-ducal de Saxe-Weimar. 

« Weimar, le 20 Mars 1822. » 

Cette instruction, dont le caractère ecclésiastique est- si 
frappant, présuppose en beaucoup de points l'ordonnance 
du i5 Mai 1821, qu'elle rappelle. Cette ordonnance entre 
dans une foule de détails qui témoignent de la haute sollici- 
tude et de la paternelle sévérité du gouvernement grand- 
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ducal relativement à l'instruction populaire. Je ne veux pas 
Séparer l'ordonnance de l'instruction qui s'y rattache , et je 
la mets sous vos yeux, M. le Ministre, dans toute son éten- 
due, persuadé que rien de ce qui se rapporte à un objet 
aussi important que l'instruction du peuple ne peut vous-être 
indifférent 

«Nous, CHARLES -AUGUSTE, par la grâce de Dieu, 

GRATO-DUC DE SaXE-WeIMAR, etc., etc.; , 

« Voulant donner plus d'unité aux réglemens existans pour 
ce qui concerne la tenue des écoles de campagne, et mettre 
les pareils à même de connaître toutes leurs obligations et 
celles de leurs enfans; 

« Considérant combien il est important que les enfans, dès 
leur plus tendre jeunesse, prennent l'habitude de la persévé- 
rance et de l'ordre,* 

m Considérant que le moins d'interruption possible dans 
renseignement contribue puissamment aux progrès des enfans 
dans l'instruction religieuse et dans l'étude de toutes les con- 
naissances utiles; 

„ Considérant aussi qu'il est juste d'accorder aux maîtres 
les vacantes nécessaires pour se reposer de leurs ^pénibles 
fonctions ; que cependant il convient de ne pas laisser trop 
de latitude à cet égard , et de prévenir par des mesures ri- 
goureuses la négligence desparens ou la paresse des écoliers; 

« Après avoir entendu lavis de notre consistoire supérieur, 
ordonnons ce qui suit: 

m i.° Les vacances de la moisson durent six semaines dans 
les villages. Pendant ce temps, l'enseignement des écoles est 
entièrement suspendu durant quatre semaines, à cause de 
l'urgence des travaux de la campagne. 

m 2.° Pendant les deux autres semaines, l'école sera ouverte 

dorant la moitié de la journée, c'est-à-dire, trois heures le 

' matin, de six à neuf heures, ou plus tôt, afin que les enfans 
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(misaient assister leurs pareil dafts' tes travaux de ht ife&êom 
On s'arrangera, dans les écoles qui réunissent tous le* enfans 
ésms une seule classe, pour que les plus âgés passent tes 
premiers et puissent être renvoyés après la seconde leçov, 
la troisième devant être alors consacrée aux phis jeunes. 

« On exigera sévèrement que tous les enfans assistent ré- 
gulièrement à ces demi-journées d'école (Halbsckulen) pen- 
dant lés vacances de la moisson. 

« 3.° Les vacances commencent avec les premiers, jofn* 
de la moisson, qui peuvent varier suivant les pays. Le pasteur 
annonce en chaire l'entrée en vacances et la reprise des 
études. II est défendu d'anticiper sur le temps fixé en chaire 
par le pasteur, comme de prolonger les vacances au-delà de 
.six semaines. 

« 4. Le diocésain décidera s'il est convenable , suivant les 
localités, de diviser les six semaines de vacances accordées 
par la loi, et d'en rejeter, par exemple, une partie à l'époque 
de la récolte des pommes de terre, ou s'il convient, dans 
des temps d'urgence, de prolonger pendant huit jours > ou 
au plus pendant quinze, les demi-journées d'école. ,11 est seul 
cnargé d'autoriser ces exceptions, dont il est responsable 
devant «l'autorité supérieure ecclésiastique. De semblables 
mesures prises par le maître d'école, ou même par le pasteur 
ou par l'autorité du lieu, les exposeraient à des punitions. 
. « 5.° Dans les localités qui ne font pas de l'agriculture 
leur principale industrie , les vacances de la moisson ne durent 
que quatre semaines. 

« 6.° Partout les communes pourront, d'accord avec les 
faaftres d'école, abréger le temps des vacances de la moisson, 
où mefee continuer pendant toute leur durée les demi-journées 
d'école ; et dans leurs rapports annuels au consistoire supé- 
rieur, les diocésains feront une mention honorable >de ees 
communes et de ces maîtres. 

« 7° Les vacances pendant les trois grandes fêtes softt 
rtgtées comme il suit: - ■ 
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.' « A Pâques, huit jours; 

• * A la Pentecôte ! cinq jours ^ 

« A Noël, les vacantes commencent h veiHe, et les tr*» 
vaux reprennent le 2 Janvier partout où les tournées des 
choristes dans le pays ne sont pas en usage au nouvel an ; 
dans les pays où cette coutume existe encore, le» classe? 
couvriront au plus tard le 4 Janvier. Plus tard, des mesures 
particulières seront arrêtées relativement à ces tournées de 
chant (NeujaJtrsingen). 

* „ 8.° La plus longue durée dés vacances pour l'anniver- 
saire de la consécration de l'église est de trois jours. 

«9. Les vacances à l'époque de la foire devront être 
abrégées partout le plus possible par les diocésains; il ne 
sera pas permis d'en accorder pour les jours de la foire des 
pays environnans. 

« io.° Le mardi-gras est un jour de congé. Le 18 Octobre 
et le jour de la Saint-Martin sont des demi-congés. 
; « ii.° Les jours de grandes noces dans les campagnes, si 
le maître d'école y doit être occupé la plus grande partie du 
jour, on pourra accorder un jour entier de congé» et un 
demi-jour pour les petites noces. 

• « m.° Les jours de congé à la Saint-Grégoire sont suppri- 
més; seulement dans* les pays où les enfans de l'école font 
une tournée musicale ce jour-là J on pourra accorder un jour 
de congé. 

m 1 3.* Toute fermeture de l'école ou toute absence en de- 
hors de ces jours de congé est regardée comme une contra- 
vention i la régie. 

* « 14. Cette contravention pourra être permise dans lei 
cas de nécessité urgente, tels que maladie , paiement à faire 
an dehors, voyage pour affaires pressantes de famille. Dan* 
et cas, le maître d'école devra avertir à temps le pasteur et 
frire reconnaître par lui la nécessité de manquer une classe. 
Si Fécole doit être fermée deux jours, le pasteur en donne 
avis à l'autorité ; si l'interruption devait durer plus de huit 
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jours, celle-ci devra pourvoir dune manière 4 ou- d'âne antre 
au défaut d'instruction pour les enfans; et dans le caEs d'une 
interruption encore plus longue, elle devra en référer ato 
consistoire. 

. « i5.° Toute autre absence du maître d'école, que ce soit 
dans l'intérêt de ses récoltes on pour autres affaires, est ri- 
goureusement défendue. II devra consacrer à ces occupation» 
les vacances qui lui sont accordées et les heures, qui restent N 
libres. ~ 

« 1 6.° Tous les enfans en âge d'aller à l'école , sans excep- 
tion des enfans pauvres ni des fils de pâtres et de bergers» 
sont tenus d'aller régulièrement â l'école. 
- « 17. L'absence est permise, avec une autorisation préa- 
lable du maître d'école, ou moyennant la production d'excu- 
ses valables par les parens. Dans ce dernier cas, les parent 
ou tuteurs sont responsables et peuvent être pris à partie. 

« 18. Le maître d'école, d'accord avec le pasteur, appré- 
ciera les cas d'absence pour une leçon ou pour un jour pen- 
dant les jours les plus rigoureux de l'hiver. 

« ip.° La commune a le devoir de surveiller rigoureuse- 
ment l'exactitude des enfans à se rendre à l'école. Conime 
elle est subsidiairement responsable , d'après la loi , de la 
rétribution des écoliers, elle a droit d'exiger que l'instruction 
soit régulièrement donnée çt reçue. On accordera des men- 
tions honorables et des prix, If il est possible, aux enfans qui 
auront, pendant le cours de l'année, assisté le plus exacte- 
ment aux leçons. 

« 20. ° Pour donner plus d'activité à l'intervention de la 
commune dans la surveillance des en&ns „ chaque école aura 
un comité spécial dans la commune. Ce comité d'école 
(Schulvorstand) est composé du pasteur, du maître d'écolç» 
du maire (Schultheiss) et d'un des principaux notables. de 
l'endroit, qui est élu à la pluralité des voix, sous la présidence 
du pasteur, par tous les voisins, c'est-à-dire, par- tous. lftt 
habitans de l'endroit qui jouissent du droit de voisin^ 
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(JVachbarreeht); et ce membre du comité peut s'appeler 
alors particulièrement le tuteur de l'école (Schulpjleger\ 
On pourra former dans les villes de semblables comités d'é- 
coles. 

« ai. Tous les trois mois, le maître d'école présente an 
comité assemblé la note des absences. Les parens négligent 
sont appelés, avertis, menacés, et il leur est enjoint den* 
vojer régulièrement leurs enfans à l'école. Si ces mesures 
sont insuffisantes, un rapport signé par le comité est envoyé 
an diocésain, qui assigne les parens à comparaître à la sur» 
intendance,* et si tous ce$ moyens restent sans effet, on a 
xecours à l'autorité civile, qui instruit judiciairement 
. «r 22.* On devra surtout s'attacher à faire cesser, dès les 
commencement, les absences de l'école, et un avertissement 
bienveillant ou des paroles sérieuses, adressés à temps aux 
parens et renouvelés par le maître d'école ou par le pasteur, 
pourront couper le mal à sa racine. De son côté, le maître 
d'école devra s'attacher à rendre son école agréable aux en- 
fans et à faire qu'ils s'y trouvent bien. 

« 23.° Les mêmes mesures sont applicables aux pupilles 
de l'institut des orphelins ; il est donné avis des absences 
de l'école à la direction; celle-ci retient ou diminue aux 
tuteurs de l'enfant la gratification accordée pour son édu- 
cation.- 

« 2 4. L'autorité civile veille sévèrement à ce que les ab- 
sences de l'école ne proviennent pas de ce que les enfans 
seront allés mendieï ou demander du pain dans les maisons, 
sur l'ordre de leurs parens. Elle devra dans ce cas informer 
correctioimellement. . 

- « 25/ Tentes les dispositions antérieures, contraires aux 
présentes, sont et demeurent annullées. 

« 26/ Cette loi recevra son exécution à partir de la Saint- 
Michel de cette année. D'ici là, les comités d'école établis 
par l'article 20 devront être organisés. 
. «Fait .et arrêté à Weimar, le i5 Mai 1821. » 
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Le consistoire ne se borne pas à donner à l'instruction 
primaire des réglemens disciplinaires ; il pénètre dans chaque 
école de village pour y régler l'enseignement, le mesurer 
aux différent âges, le répartir et le distribuer de la manière 
la phs convenable, et déterminer jusqu'aux livres dont le 
naître devra faire usage. Il y a un plan nohnal de leçons 
(Lectionsplan} pour toutes les écoles primaire», qne chaque 
maître doit suivre et que le consistoire seul peut modifier. 
La seule différence qui existe entre les diverses écoles papu* 
laires du grand-duché, est que les unes occupent les enfans 
éix heures dans la journée, et les autres cinq heures seule* 
ment, ce qui suffit presque partout; qu'en certaines écoles 
tes diverses classes reçoivent quelquefois l'enseignement dis- 
tinct qui leur convient à des heures différentes , ce qui réduit 
le nombre des leçons de chacune d'elles, attendu que le 
maître ne dépasse jamais le nombre total des leçons fixées 
pour l'école, tandis que souvent on réunit les différentes 
classes en une seule , et l'on s'arrange pour faire la leçon à 
chacune d'elles dans la même heure , en répartissant cette 
heure convenablement entre elles. Il y a toujours trois 
classes : les commençans , la classe supérieure et la classe 
moyenne. V#ici le plan normal d'une école du ^peuple où 
les trois classes sont réunies .en une seule, et n'ont que cinq 
leçons par jour, d'une heure chacune, trois le matin, deux 
l'après-midi, excepté le mercredi et le samedi, où il y a 
congé l'après-midi. . 

LUNDI. 

i Te leçon du matin. Prière et chant. Classe supérieure et classe 
moyenne réunies : enseignement religieux. La classe des commen- 
çans écoute. De temps en temps le maître lui adresse des ques- 
tions simples, claires et faciles. On cherche à exercer son juge- 
ment moral , à lui expliquer l'instruction religieuse qu'elle a déjà 
.acquise. 

2 e leçon. Classe supérieure : calcul par écrit (travail muet)» 
Classe moyenne : écriture. Commençans : une demi-heure épeler 
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& sjllaber? mie demi-heure lire su tableau de» le lire* imprimées 
sur de petits morceau de bois que le maître présente successive» 
ment aux enfans , ou dans TA , b, c. 

3 e &foa. Une demi-heure, classes supérieure et moyenne : lec- 
ture dans Y Ami des enfans, pour les connaissances utiles. Les 
commençans écoutent. L'autre derai-heure , les classes supérieure 
et moyenne récitent ce qu'elles ont appris par cœur. Les. com- 
mençans copient sur l'ardoisé ce qui leur a été préparé sur le 
•tableau noir. 

i r€ leçon de V après -midi. Classe supérieure : écriture (travail 
muet). Classe moyenne : calcul par écrit. Le maître donne des 
explications où il est nécessaire: Commençans : enseignement 
élémentaire partagé en deux demi-heures. 

2* leçon. Une demi -heure, classe supérieure : dictée. Classe 
moyenne, instruction grammaticale sur ce qui est dicté à la classe 
supérieure. Les commençans écoutent et prennent part à la leçon. 
L'autre demi -heure, classes supérieure et moyenne : leçon de 
chant. Les commençans sont partis. 

MARDI. 

î 1 * leçon du matin» Comme lundi. 

2 e leçon. Comme lundi. 

3* leçon. Une demi-heure, lecture de la Bible et explications; 
l'autre demi -heure, calcul de tête pour les classes supérieure et 
moyenne. Les commençans copient sur l'ardoise. 

iH leçon dé l 'après-midi. Comme lundi. 

2* leçon. Comme lundi. 

MERCREDI. 

i u leçon du matin. Prière et chant. Classes supérieure et moyenne : 
histoire de la Bible , et , plus tard , de la Réformation. Les com- 
mençans écoutent et prennent part à la leçon. C'est dans cette 
leçon surtout que le maître d'école doit' exciter les enfans à ra- 
conter à- leur manière ce qu'il leur a appris. 
- a* leçon. La classe supérieure écrit l'histoire de la Bible qu'on 
Vient d'expliquer (trayail muet). Classe moyenne : calcul par écrit 
(trarail muet dont le maître ne s'occupe point). Les commençans , 
comme lundi à pareille heure. 
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• 3* leçon. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : Y Ami 
des enfouis j comme lundi. Les commençans écoutent. L'autre demi- 
heure , classes supérieure et moyenne : reciter les leçons apprises. 
Les commençans copient sur l'ardoise. . 
Après-midi. Congé. 

JEUDI. 

i™ leçon du matin. Gomme lundi. 

2 e leçon, La classe supérieure fait un devoir, Aufsatz ( travail 
muet). La classe moyenne écrit de tête ce qu'elle a appris, par 
cœur (travail muet). Les commençans épëlent et lisent. Une demi- 
heure pour revoir le travail fait par la classe supérieure. Les deux 
autres classes y prennent part. 

3' leçon. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : lec- 
ture de la Bible. Une demi-heure , calcul de tête. Les commençant 
copient sur l'ardoise. 

' i re leçon de l'après-midi. Classe supérieure : calcul par écrit, 
avec explication du maître. Classe moyenne: écriture (travail 
muet). Les commençans, comme lundi et mardi. 

2 e leçon. Une demi-heure, classes supérieure et moyenne': lec- 
ture et exercice grammatical. Les commençans copient sur l'ar- 
doise. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : exercices 
de chant. Les commençans sont partis. 

VENDREDI. 

. i" leçon du matin. Comme lundi. 

2 e leçon. Une demi -heure, la classe supérieure fait un petit 
devoir, ou copie au net celui de la veille (travail muet). La classe 
moyenne écrit ce qu'elle a appris par cœur. Les commençans 
épelent et lisent. Une demi - heure pour corriger ce que la classe 
moyenne a écrit. 

- 3 e leçon* Une demi-heure, classe supérieure et moyenne: lec- 
ture de la Bible. Le maître traitera , autant que possible, du texte, 
qui doit faire le sujet du sermon du dimanche suivant. (Ce texte 
est fixé à l'avance pour les dimanches de toute l'année par le 
consistoire. ) Une demi-heure, les classes supérieure et moyenne 
récitent oe qu'elles ont appris. Les commençans copient sur l'ar- 
doise. 

, i re leçon après midi. Comme jeudi. . 

3 e leçon. Comme jeudi. 



\ 
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SAMEDI. 

i w leçon du matin. Comme mercredi. 

2* leçon. Gomme mercredi. " 

3 e leçon. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne: Y Ami 
des en fans , comme lundi et mercredi! Les commençans écoutent. 
Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : calcul de tête. 
Les commençans copient sur l'ardoise. 

Après-midi. Congé. 

ItafAftQuis. i° Uenseignement élémentaire de l'après-midi pour 
les commençans a huit demi-heures par semaine. (Voyez , lunAi 
et jours suivans, i re leçon de V après-midi.) Deux sont consacrées 
à des exercices de langue ou à des exercices intellectuels $ deux à 
réciter des versets et des sentences appris par cœur, deux à lire 
et deux aux élémens du calcul. 

2* On communique aux en fans, comme exemples calligraphi- 
ques, des modèles de quittances, de certificats, d'annonces offi- 
cielles , de liquidations , de reconnaissances , de contrats, etc. , etc. 
En outre , le maître leur donne des instructions sur la manière de 
confectionner ces sortes d'écrits , et les exerce en leur en donnant 
i composer eux-mêmes sans modèles. Telle est la nature des de* 
voirs qu'on leur donne a faire. ( Voyez , jeudi et vendredi, la a* 
leçon du matin, et lundi et mardi , 2 e leçon.) 

3° VAmi des en/ans de Wilmsen , ou le Livre de lecture et d*en- 
seignement % de Schwabe, peuvent être pris comme manuels pour 
les connaissances utiles. 11 ne faudra .pas tronquer les chapitres 
sur l'homme, la physique, la géographie, l'histoire naturelle; 
mais il faudra au contraire les repasser l'un après l'autre en en- 
tier, de sorte qu'on ait parcouru le tout environ dans l'espace 
d'un an et demi. 

4* A la fin de chaque mois, un jour- entier sera consacré à an* 
répétition générale. 

5* Le maître choisira, parmi les cantiques, un certain nombre 
de chants qu'il donnera à apprendre par cœur aux élèves dé la 
classe supérieure et de la classe moyenne, pendant qu'ils sont en 
classe. U donnera rarement un chant entier, seulement quelques 
versets ; mais ils devront être sus parfaitement. U insistera pour 
qu'ils soient récités clairement et de manière à prouver qu'ils sont 
compris. Il sera de la plus haute importance de les faire répéter 
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de nouveau de loin en loin , et l'enseignement religieux en four- 
nira aisément l'occasion. . 

6° Si le temps fixé dans le plan des leçons ne suffit pas pour 
repasser le catéchisme, les chants d'église, les sentences et les 
évangiles choisis , on pourra encore gagner du temps les lundi et 
mardi , à la seconde leçon , avant midi , en ayant recours à ren- 
seignement mutuel ; c'est-à-dire que, pendant que le maître s'oc- 
cupera d'une classe, un des élèves les plus capables de la classe 
supérieure ou moyenne fera épeler ou lire les comro encans. 

7° Les travaux de chaque journée seront terminés par une 
courte prière, avec une sentence de la Bible ou un verset qui 
devra. être chanté «n choeur. 

Tel est Je plan des leçons pour une école dont les classes 
sont réunies. Dans l'école où elles sont séparées, les trois 
leçons du matin sont uniquement consacrées aux enfaas des 
deux classes supérieure et moyenne. Les enfans de la classe 
supérieure , déjà plus âgés, sont libres ensuite d'aller aider 
leurs parens dans les .travaux de la campagne. Les commet 
çans ne viennent que pendant les deux heures de l'après-midi 
qui leur sont consacrées , et ceux de la classe moyenne as- 
sistent encore à la première leçon de l'après-midi, et par- 
tagent les travaux des commençans. Le mercredi et le sa- 
medi, comme il y a congé l'après-midi, il faut bien que les 
trois classes soient réunies le matin. 

Je ne veux pas oublier, M. le Ministre, de vous signaler 
un des plus grands hienfaks de ce plan uniforme de leçons 
pour toutes les écoles du. peuple , savoir, l'égalité de l'ins- 
truction dans les classes inférieures', l'identité des habitudes 
intellectuelles et morales, l'unité et Ja nationalité. Bans le 
haut, et à un âge plus avancé, il faut laisser l'individualité 
se développer ; car l'individualité , c'est là liberté et quel- 
quefois le génie : mais en bas, et dans Fenfance, l'unifor- 
mité est sans inconvénient, et elle est politiquement du plus 
haut prix. A l'égalité de notre Code civil, à l'égalité de notr^ 
conscription militaire, joignons, s'il se peut» celle de l'ins- 
truction populaire. 
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Voici encore quelques usages qu'il serait possible de trans- 
porter en France, et qui donnent ici les plus heureux résul- 
tats. 

Deux fois par an» au printemps et en automne, les insti- 
tuteurs primaires de villages circonvojsins se rassemblent 
et forment des conférences , où ils se rendent compte ami- 
calement des méthodes qu'ils emploient et des résultats qu'ils 
obtiennent Ces conférences contribuent au perfectionnement 
des méthodes et à la propagation de celles qui, dans ces 
conférences, spnt reconnues les meilleures. 

On a fondé un cercle de lecture qui envoie à tous les 
maîtres d'école les meilleurs journaux et les meilleurs livres 
qui paraissent sur l'instruction primaire; ces journaux et ces 
livres passent de main en main à tous les maîtres. Les 
fonds de cet abonnement sont faits par des cotisations des 
instituteurs eux-mêmes » et, au besoin» on vient à leur se- 
cours sur les fonds de la commune, de l'église ou de la 
caisse générale des écoles. Il y a un semblable cercle de 
lecture pour lt$ pasteurs. C'est ainsi qu'il n'est pas rare de 
rencontrer» dans des villages d'Allemagne» des pasteurs et 
des maîtres d'école qui' ont des connaissances à la fois so- 
lides et étendues. Leur instruction relève leur position et en 
fait des hommes considérables dans leurs localités. 

Les maîtres d'école qui ont plus de zèle que de lumières, 
obtiennent la permission d'aller visiter les meilleures écoles 
voisines: Quelquefois même on les autorise, on les invite à* 
venir passer quelque temps auprès de la grande école prïn 
maire de Wtinar, qui est la meilleure de tontes les écoles 
de ce genre, et qu'on appelle Bùrgerschule , école bour- 
geoise; en même temps Us profitent des leçons de l'école 
normale primaire, qui se trouve ausfci à Weimar et qu'on 
appelle ici Séminaire pour les maîtres d'école 9 Seminarium 
Jur Schuliehrers deux institutions que "j'ai examinées avec 
un soin particulier et dont je dois vous rendre compte. 

La B'ùrgerschule, ou, comme nous dirions» l'école pri- 
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maire du premier degré de Weimar, est ouverte à tous les 
enfans de la ville, filles et garçons. Elle est située dans un 
très-beau bâtiment, et les familles les plus aisées de la bour- 
geoisie y envoient leurs enfans , qui s'y trouvent avec ceux 
des classes les plus pauvres. L'instruction y est à peu près 
la même que dans toutes les écoles prinurires; lùais elle y 
est plus soignée ; aussi le prix que paient les enfans est-il 
plus élevé. L'école est divisée en quatre classes, au lieu de 
trois,- et chacune de ces classes peut avoir plusieurs divi- 
sions. La quatrième classe a pour Schulgeld 1 rixth. 8 gros 
par an; la troisième, a ri$th. ; la deuxième, 2 rixth. et 16 
gros; la première, 4 rixth. Ces quatre classes bien graduées 
conduisent les enfans jusqu'à l'instruction des gymnases. Je 
vous envoie le tableau de la répartition des leçons de la 
JBùrgersckule de Weimar, selon les diverses classes, et leur 
distribution dans les différentes heures de la journée. 

ÉCOLE BOURGEOISE DB WEJMAIU 



QUATRIÈME CLASSE DE GARÇONS. 

LUNDI. MARDI. 

8 heures du matin. Explication de 8 heures. Entretiens sur les •bjftts 

quelques sentences que l'on donne qui sont le plus à la portée de i'on- 

à apprendre par cœur pendant la se- fant : M. Peter, 
maine : M. Peter. 

- • , 9 heures. Lecture : M. Peter. 9 heures*. Comme lundi. 

1 heure après midi. Écriture : M. 1 heure. Comme lundi. 
' Aschmann. 

2 heures. Lecture : M. Peter. 2 heures. Comme lundi. 

• MERCREDI. JEUDI. 

8 heures. Comme mardi. 8 heures. Comme mardi, ' % 

9 heures. Comme mardi. 9 heures. Cqninie mardi. 
Congé. 1 heure. Comme mardi. 

2 heures. Comme mardi. 
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TESDftEDI. 

6 heures. Entretiens sur des sujets 
facile* de morale:' M Peter. 
9 heure*. Comme jeudi. 

1 heure. Comme jeudi. 

2 heures. Comme jeudi. 



' SAMEDI. 

8 heures. On ' récite les leçons 
données le lundi : M. Peter. 

9 heures. Lecture : M. Peter. 
Congé* 



TROISIÈME CLASSE. 



, LUKDI. 

& heures du matin. Explication de 
quelques versets faciles de. cantiques 
que l'on* doit apprendre pendant la 
semaine : Mi Schliek. 

9 heures. Connaissances utiles : 
M. Schliek. 

10 heures. Leçon de langue et 
orthographe : M. fêter. 

1 heure. Calcul : M. Schliek. 

■ 

2 heures. Lecture : M. Aschmann. 



MARDI. 

8 heures. Religion : M. Schliek* 

9 heures. Comme lundi. 

10 heures. Comme lundi. 

1 heure. Comme lundi. 

2 heures. Comme lundi. 



• MERCREDI. 

8 hewtesv Connaissances utiles : 
ILSchlicL . 

9 heures. Lecture et. exercises 
d'esprit : M. Aschmann. 

Congé. 

TE* DR EDI. 

6 heures. Comme jeudi. 
*9 heures. Comme jeudi* 
ÎO heures. Comme jeudi. 
% heure, Comme jejtfi. ., t , 



JEUDI» 

8 heures. Religion : M. Schliek. 

9 heures. Ecriture : M. Aichmaan» 

10 heures. Orthographe: M. Patsr. 

1 heure. Calcul : B£ 'SchHefei 

2 heures. Lectures M. Aschmann. 

ftÂVIDI. 

8 heures. On récite les leçons 
données le lundi : M. Aschmann. 

9 heures. Écriture : M. Aschmann. 



10 heures. Histoire de la Bible : 
2 heures. Comme jeudi. . Bt* Peter* 



• l 



►i<l 



E CLASSÉ, 



1T7ÉDL . HARDI. 

8 heures du matin. Explication ies 8 heures. Religion: ML fessbler. 
versets et des sentences que l'on" doit 9 heures. Exercices de style : M, 

apprendre par cœur pendant la se* Kjehlcr. . 
*tiae : Df. ÏJshlsr. . 10 heurts. Calcul : M. Scfelièk, 

4 
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9 heures. Préparation. à l'histoire 
générale : M. Kœhler. 

10 heures. Lecture : M. Kœhler. 

1 heure après midi. Lecture : M. 
Kœhler, 

2 heures. Leçon de langue et or- 
thographe : M. Kœhler. 



1 heure. , Lecture : M. Kaehler. 

2 heures. Connaissances utiles : 
M. Kaehler. 

3 heures. Mathématiques : M. -le 
docteur Schmidt. 



MERCREDI. 



JEUDI. 



8 heures. Bible et histoire de la 8 heures. Religion : M. Kaehler. 



Bible : M. Kaehler. 

9 heures. Connaissances utiles : 
M. Kaehler. 

10 heures. Lecture : M. Kœhler. 
Après-midi, congé. 



9 heures. Connaissances utile» : 
M. Kœhler. * 

10 heures. Calcul : IL'Schlick. > 

1 heure. Géographie : IL Ksthlorj 

2 heures. Leçon de' langue et or- 
thographe : M. Kœhlef. 



VENDREDI. 



SAMEDI. 



8 heures. Comme jeudi. 

9 heures. Exercices de style : M. 
Kaehler. 

. 10 heures. Comme jeudi. 

1 heure. Comme jeudi. 
. 2 heures. Écriture: M. Kœhler. 

3 hautes. Mathématiques :. M. le 
docteur Schmidt, 



8 heures. Bible et histoire de la 
Bible : M. Kœhler. 

9 heures. On récite les leçons 
données le lundi : M. Kœhler. 

10 heures. Ecriture : M, Kœhltr.i . 
Après-midi, congé. 



PREMIÈRE CLASSE. 






LUNDI. 



MARDI. 



8 heures du matin. Explication du 
cantique et des sentences que l'on 
doit apprendre par cœur- pendant la 
semaine : M. le docteur Schmidt. 

9 heures. Histoire : M. le docteur' 
Schmidt. 

10 heures.. Lecture de la Bible : 
M. Schweitzér. » 

1 h: après midi. Calcul : M. Hergt. 

2 heures. Histoire naturelle : M. le 
docteur Schmidt. 



8 heures. Religion : "M. le 'docteur 
Schmidt. ■'- • i - » • - - 

9 heures. Comme jeudi. 

10 heures. Comme jeudi. 

1 heure.' Comme jeudi. 

2 heures. Dictée ou travail écrit 
(Aufsati) ; M. le docteur Schmidt. 



<:ic.t 
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MERCREDI. JEUDI. 

7 heures du matin. M athemati- 8 heure». Religion : M. le docteur 
ifues : M. le docteur Schmidt. Schmidt. 

8 heures. Géographie : M. le doc- 9 heures. Leçon de langue et or* 
teur Schmidt. thographe : M. le docteur Schmidt. 

9 heures. Lecture : M. le docteur 10 fcfeures. Histoire de la religion : 
Schmidt. M. Sclroeitzer. 

10 heures. Ecriture : Bf . Jqcphi. • \ heure. Calcul : M. Hergt 
Après-midi , congé. 2 -heures. Phjsique . M. Schmidt. 

VENDREDI. SAMEDI. 

•8 heures. Comme jeudi. 7 heures. Mathématiques : IL lu 

9 heures. Comme jeudi. docteur Schmidt. 

1 heures. Lecture de la Bible : 8 heures. Géographie : M. le doc- 
M. Schweitzer. teur Schmidt. 

J - 1 heure- Gamme jeudi. 9 heures. On récite les leçons don- 

2 heure». Dictée ou trayait écrit : nées le lundi : M. le docteur Schmidt. 
M. le docteur Schmidt. 10 heures. Écriture; M. Jacobi. 

Apres-midi, congé. 

RooâQuss. On comragace toujours et Ton termine la journée 
par une courte prière, ou un verset chanté en chœur. 

Les deux premières classes réunies ont par semaine deux leçons 
de chant. \ 

- Les livre* employés pour les différentes classes sont : pour la 
première , le Lien de lecture H d'enseignement , de Schwabe; pour 
la seconde, Y Ami des en/ans , de WUmsen; pour la troisième % 
Y Ami des écoles, de Schweitzer; pour la quatrième, le Manuel 
de lecture, de Gerbing. 

Il est inutile que je vous donné le tableau des leçons pour 
les quatre classes correspondantes de filles. Ce sont à peu 
prèà les mêmes pratiques et les mêmes leçons, distribuées un 
peu différemment pour les heures, afin qu'on puisse employer 
les mêmes maîtres. Mais remarquez, je vous prie, l'excellente 
gradation de renseignement de la quatrième classe jusqu'à la 
première , ainsi que celle du nombre des leçons. Remarque*, 
encore que, pour une école si considérable, qui contient de 
huit cents à mille entons, qui a' quatre classes de garçons et 
quatre de filles, dont chacune a trois divisions de soixante en- 
fan* chacune, il n'y a en tout que huit maîtres, y compris le 
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directeur, M. Schweitzer, homme de mérite, qui, précisément 
en sa qualité de directeur, se charge des cours les plus im- 
portais dans la première classe. J'ai visité en détail ce bel 
établissement. Toutes les salles sont grandes, bien aérées, 
et d'une propreté parfaite. Chaque division ne peut avoir 
plus de soixante élèves, ce qui est déjà beaucoup. Les en- 
fans sont assis sur des bancs et appuyés sur des tables - pu- 
pitres qui leur tiennent là figure élevée vers le maître. Sur 
chacune de ces tables sont de distance en distance des en- 
criers pratiqués dans le bois même, et au-dessous , a la dis- 
tance de quelques pouces, est une seconde tablette qui sert 
à mettre les ardoises , les crayons et les livres des enfans»- 
Je n'ai pu entrer dans le détail* des méthodes, qui aurait 
exigé un temps infini ; mais j'ai assisté à des leçons des di- 
verses classes. J'ai été particulièrement frappé d'une leçon 
que donnait M. Schweitzer à de jeunes filles. C'était une 
instruction de morale et de piété. Unabile maître dirigeait 
les questions de manière que l'enfant n'eût jamais à répon- 
dre seulement par un oui ou par un non, mais fût forcé i 
émettre un avis et à former une phrase courte , mais com- 
plète. Quand un enfant hésitait ou se trompait, M. Schwei- 
tzer s'adressait à un autre, et il a parcouru ainsi une ma- 
tière assez étendue et un nombre considérable d'enfans, te- 
nant en haleine l'esprit de chacun d'eux et leur inculquant 
profondément chaque point. Son maintien était gravé et sa 
parole douce. Je ne suis pas surpris que tous ces enfans 
l'aiment et le révèrent- îl m'a moi-même véritablement ton- 
ché. M. Schweitzer est un ecclésiastique qui se consacre à 
l'instruction de l'enfance. 

Il est en même temps inspecteur du séminaire pour les 
maîtres d'école. Ce séminaire, et remarquez en passant cette 
dénomination ecclésiastique, est annexé a la Burgerschule? 
ce qui est une économie de bâtiment, de directeur et même 
de plusieurs maîtres, comme nous le verrons tout à l'heure, 
et ce qui d'ailleurs est. fort bien* entendu, toute école nor- 
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maie ayant besoin d'une grande école primaire pour l'ap- 
prentissage des jeunes maîtres. On ne peut être admis dans 
cette école qu'après avoir subi des examens dont le consis- 
toire se charge lui-même , marquant par là son haut intérêt 
pour l'instruction populaire. C'est de là que sortent tous les 
maîtres d'école de village. On ne peut être employé comme 
instituteur qu'à la condition d'y être resté plus ou moins 
long-temps; et comme on n'y entre qu'après un examen, de 
même on n'en sort, pour devenir maître d'école, qu'après 
avoir subi ug^ratre examen plus sévère encore. On n'est pas 
reçu à cette école normale primaire avant seize ans. Chaque 
élève y paie aussi une somme très-petite, mais paie toujours 
quelque chose, ce qui est excellent; et comme il n'y a pas 
de pensionnat, cette école ne cause que très -peu de frais. 
Les élèves se logent dans la ville, sous la seule condition 
d'indiquer leur logement à l'inspecteur de l'école , qui a les 
yeux sar leur conduite. Un jeune homme qui entre dans 
cette école normale, tire à la conscription; mais il est 
exempté provisoirement du, service jusqu'à l'examen final. Si 
cet examen est satisfaisant, et si le jeune homme est qommé 
maître d'école, il est exempté; sinon, il part. Le nombre des 
élèves de cette école n'est pas très-considérable. Elle a une 
petite bibliothèque composée d'une quarantaine de volumes, 
on sont les meilleurs ouvrages d'éducation. Voici le tableau 
de la répartition des leçons : 

U n'y a que deux classes , l'inférieure et la supérieure. 



•^ 

* 



CLASSE INFÉRIEURE. 

LTJRDI. MARDI. 



1 

7 heure» du matin. Exercices de 7 heures. Langue et orthographe : 

ttyle et d'esprit '( Denk- und Styl- M. Hergt. 

Ucbangtm ) : M. Hergt. 8 heures. Lecture de la Bible, arec 

£ heures. Explication de l'évangile l'histoire biblique et la géographie 

du dimanche : M. le docteur Bcehme. de la Palestine : M. le docteur Bœhme. 

9 heures. Géographie : M. le doc- 9 heures. Géographie : M. 1* doc- 

teur Bcehme. teur Bcguue. 
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1 heure après midi. Catéchisât ion: 1 heures. Théorie musicale ; îf- 
M. le docteur Horn. Tœpfer. 

2 heures. Calcul : M. Hergt. 

i 
MERCREDI. JEUDI. 

7 heures. Calcul : M. Hergt. 7 heures. Exercice de style et d'ef- 

8 heures. Comme le mardi, àpa- £rit : M. Hergt. • 
reille heure. 8 heures. Histoire : M. le docteur 

9 heures. Latin : M. le docteur Bœhme. 

Bannie. 9 heures. Devoirs : M; Hergt. 

11 heures. Chant : M* Schlick. 11 heur çs. Catéchisation; M. Hor*. 

I heure après midi. Calligraphie: 1 heure après midi. Connaissances 
M. Schnittel. d'utilité générale : M. le docteur 
- 2 heures. Musique instrumentale : Bœhme. v 

' M. . Agthe. 2 heures. Religion : M. Schweiuer. 

3 heures. Devoirs (Aufsàtie) :M. 
Hergt. 

VENDREDI. SAMEDI. 

7 heures. Langue et orthographe : 7 heures. Calcul : M. Hergt. . * 
M. Hergt. 8 heures. Revue des travaux de la 

8 heures. Latin : M. le docteur semaine et exercice de lecture : M. le 
Bœhme. docteur Bœhme. ' 

9 heures. Théorie musicale : M. 9 heures. Devoirs.: M. Bœhme. * 
Tœpfer. « 1 1 heures. Chant : M. Schlick* .. 

10 heures. Religion : M.Schweitier. 1 heure après midi. Calligraphie : 

II heures. Catéchisation : M. Horn. M. Schnittel. • » 

t 2 heures. Musique instrumentais 1 : 
M.* Agthe. 

i 

CLASSE SUPÉRIEURE. , 

. LUÏÎDÏ. HARDI, 

7 heures. Anthropologie : M. le 7 heures. Anthropologie: M. le 
docteur Bœhme. « docteur Bœfcme. 

8 heures. Religion : M. Schv? eitzer. 8 heures. Religion : M. Schvr ettzer. 
1 heure après midi. Catéchisation : 9 h. Théorie musicale : M. Tœpfer. 

M. le docteur Horn. 11 heures. Chant: M. Haeser. • 

1 heure après midi. Devoirs : M. Le 
docteur Bœhme. , 

MERCREDI. JEUDI. 

> 

7 heures du matin. Histoire : M. le 7 heures. Histoire : M. le docteur 

* 

docteur Bœhme. Bœhme. 
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. 8 heures. Calcul : M. Hergt. 8 heures. Religion : M. Schweitzer. 

1 heure après midi. Méthodique, 9 heures. Géographie : M. ledoc- 
éti art d'enseigner : M. Schweitzer. teur Bœhme. 

2 heures. Musique instrumentale : 1 1 heures. Catéchisation : M. le 
M. Agthe. docteur Horn. 

VENDREDI. SAMEDI, 

i 

7 heures. Physique: M. le docteur 7 heures du matin. Histoire natu- 

Bcehme. relie : M. le docteur Bœhme. 

* 8 heures. Histoire de la religion : 8 heures. Calcul : M. Hergt. 

M. Schweiteer. 9 heures. Latin : M. le docteur 

. 9 heures. Géographie : M. le doo» Bœhme. 

teur Bœhme. 11 heures. Répétition de la muti- 

11 heures. Catéchisation : M. le que d'église du dimanche : M. Hesé*. 

docteur Horn. - - 1 heure après midi. Méthodique^ 

: 1 heure après midi. Devoirs : M. M. Schyreitser. 

£Iseser. 2 heures. Musique instrumentale : 

M. Agthe. 

Vous voyez par ce tableau quel est le fardeau de M. Schwei- 
tzer. Il dirige l'école primaire et l'école normale primaire 
de Weimar, et il fait dans l'une et dans l'autre les leçons 
les plus importantes. Il se donne beaucoup de peine; et 3 
en doit être ainsi, puisqu'il sert de modèle à la classe labo- 
rieuse des maîtres d'école. L'enseignement de l'école noiy 
maie est profondément moral et religieux. Il est curieux d'y 
voir un cours d'anthropologie à côté d'un cours de religion. 
La géographie» l'histoire, la physique , et ce qu'on appelle en 
Allemagne les connaissances d'une utilité générale (g* 
meinnutzige Kenntnisse), sont cultivées avec soin. J approuve 
aussi le cours de latin , qui mettrait nos maîtres d'école à 
même de comprendre le service divin et d'assister au be? 
foin le curé du village. Mais il faut remarquer surtout l'en* 
seignement musical. C'est là que se révèle le génie musical 
et religieux de l'Allemagne. La musique qu'on enseigne dans 
l'école normale primaire de Weimar, avec des méthodes qui 
passent pour excellentes , est la musique religieuse. On en- 
seigne aussi à toucher de l'orgue : j'ai entendu plusieurs de 
ces jeunes gens toucher de l'orgue avec un vrai talent» et 
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f ai assisté à des chœurs parfaitement exécutés. Les maitrerf 
d'école ainsi formés deviennent les organistes de l'église du 
village, ce qui les lie plus étroitement avec le pasteur, et 
. ajoute un peu à leur revenu ; ils sont aussi en état d'intro- 
duire dans leur enseignement, outre le chant d'église, qui 
est obligé, quelque peu de musique vocale et instrumentale, 
élément de culture populaire qui n'est pas à mépriser. 

En recueillant mes souvenirs et mes notes de U journée, 
je n'y trouve plus rien, M. le Ministre, qui mérite de toi» 
être communiqué , relativement à l'état de l'instruction po- 
pulaire dans le duché de Saxe-Weimar. Je me suis un peu 
étendu sur ce point, d'abord parce qu'il touche aux plut 
chers intérêts de l'humanité , ensuite parce qu'il me semble 
qu'à la session prochaine , c'est surtout l'instruction primaire 
qui devra occuper le Gouvernement et les Chambres. La ma* 
tière est assez importante et assez vaste pour faire le sujet 
d'une loi distincte , et j'espère qu'il n'y aura pas un article dt 
cette loi sur lequel ma mission ne vous fournisse quelque 
lumière. Voulez-vous bien me permettre de vous indiquer 
ici" et de résumer rapidement les vues générales que me sug- 
gère ce que je viens de voir et de vous raconter dans le 
grand-duché de Saxe-Weimar? 

i.° Il me semble que l'instruction primaire doit être 
' communale le plus possible, et que par conséquent la loi- 
sur l'instruction primaire présuppose celle sur les attribu- 
tions des conseils de municipalité et de département En gé- 
néral, loin de craindre de donner de trop larges attributions 
aux pouvoirs provinciaux, je voudrais, sur tout ce qui n'est 
pas politique, leur abandonner mille choses que l'on fait 
mal au centre, parce qu'elles ne tiennent point à la vraie 
centralisation, qui doit être essentiellement politique ; et puis 
les hommes ne s'intéressent qu'aux choses où ils ont de l'in- 
fluence, et l'on ne prend de la peine qu'à la condition d'avoir 
en retour quelque autorité. Enfin, je considère les conseils 
provinciaux avec de fortes attributions , cQinnrc d'utiles pé- 
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pinières de députés, comme des fabriques d'hommes d'état, 
et les hommes politiques ne se forment que dans le manie* 
ment d'affaires un peu importantes. Selon moi, l'instruction? 
primaire doit être en grande partie confiée à ces conseils. 
Comment d'ailleurs l'instruction populaire ne serait-elle pas 
dans les attributions du pouvoir le plus populaire de l'état, 
nommé presque directement par le peuple et en communi- 
cation perpétuelle avec lui ? J'approuve l'institution de nos 
comités cantonaux pour l'instruction primaire ; mais je trouve 
à leur organisation actuelle trois vices essentiels : i.° ils sont 
cantonaux au lieu d'être communaux, ce qui serait bien pré- 
férable pour la facilité et la permanence de la surveillance; 
s.° ils sont nommés par en haut et non par en bas, à ren- 
contre de ce qui devrait être, ce qui énerve leur autorité; 
3.° leurs attributions sont trop mesquines, et j'ai plusieurs 
de mes amis, passionnés d'aiUeurs pour l'instruction pri- 
maire, qui se sont peu à peu dégoûtés et retirés de leurs co- 
mités cantonaux, parce qu'ils avaient trop peu de chose à j 
faire. Je n'hésiterais pas à faire tirer chaque comité communal 
d'instruction primaire du sein du conseil municipal par ce con- 
seil municipal lui-même, qui choisirait, pour faire partie de ce 
comité, ceux de ses membres qui auraient le plusde goût 
et d'aptitude pour ces fondions, le. plus de loisir et de for- 
tune; ce serait k peu prés le Schulvontand de chaque école 
communale de Sàxe-Weimar. Un comité ainsi composé au- 
rait de Pautorité dans la commune. Il devrait être à peu 
prés 'permanent, et je mettrais du prix à lui laisser, sur cer- 
tains points, une décision souveraine; pour certains autres, 
il relèverait du conseil de département, c'est-à-dire d'un co- 
mité émané de ce conseil, ce qui lierait utilement ces deux 
pouvoirs, et je réserverais un très -petit nombre de points 
où l'intervention du recteur , c'est-à-dire du ministre, serait 
nécessaire. J'incline à penser,' M. le Ministre, qu'il faut aller 
jusqu'à faire dire par la loi que tous les parens sont obligés 
Renvoyer leurs enfons à l'école 9 on du moins que toute corn-* 
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inune doit faire la dépense chine maison et <Tun traitement 
pour le maître d école, comme cela est dans Saxe-Weiftiàr 
et dans toute l'Allemagne; mais si j'impose cette charge à h 
localité, c'est, par un, juste retour, aux pouvoirs locaux que 
je veux livrer en très-grande partie la gestion d'une dépensé 
si pénible. * ; ■ 

a. Il ne s agit point de transporter dans la France dt 
dix-neuvième siècle l'influence que Jes.protestans eux-mêmes 
accordent au clergé dans, l'instruction primaire; mais bannit 
• complètement le clergé d£ l'instruction primaire est aussi à 
mes yeux une mauvaise entreprise. Grâce à Dieu, le fana- 
tisme de l'abstraction et de la désorganisation ne va point 
encore jusqu'à (vouloir bannir toute instruction morale et re- 
ligieuse des écoles du peuple: Or, il est absurde de faire 
donner, dans ces écoles, une instruction morale et reli- 
gieuse, et de vouloir que le curé soit entièrement étranger 
à cette instruction; il est absurde aussi,: dans un pays oi 
les croyances chrétiennes vivent encore ■ dans taEnt de fe- 
ndilles, de décrier auprès de ces familles l'instruction popur 
laire, en lui ôtant toute garantie religieuse. En principe, je 
regarde le maire et le fcuré comihe les inspecteurs naturels, 
chacun ^ans leur sphère, de l'école de leur village, et comme 
les correspondans et les agens nécessaires du comité communal. 
. 3.° Il faut que les enfans paient une contribution, si 
petite fût- elle x à moins que les. pareils ne fassent preuve 
d'absolue indigence; car on profité bien mieux de ce qui 
coûte quelque chose, et souvent on néglige ou même on re- 
pousse les purs bienfaits comme une inutilité ou comme «ne 
tyrannie. 

4. Imiter de Saxe-Weimar le noble usage de faire per» 
cevoir la rétribution des enfans , non par le maître, qui au- 
rait l'air de tendre la main , mais par le percepteur même 
de l'endroit, comme une contribution ordinaire. 

5.° Comme toute commune doit avoir son école primaire, 
de même tout département doit avoir son école normale 



primaire; et cette école normale doit être en grande partie 
flans les attributions du conseil de département, c'est-à-dire 
d'un comité qui en émane, comme les écoles primaires sont 
en grande partie dans les attributions du comité de la com- 
mune. Il faut ordinairement établir une pareille école daju 
une école primaire déjà existante et florissante, comme une 
récompense capable d'exciter le zèle et l'émulation de toutes 
les écoles du département, et encore pour ces deux motifs 
directs : i.° que les élèves -maîtres ont ainsi sous la main 
des moyens d'instruction pratique, et se forment perpétuel- * 
lement à leurs fonctions futures; a.° qu'il y a à cela une 
grande économie , le maître de l'école primaire préexistante 
pouvant être chargé de la direction de l'école normale an- 
nexée à cette école, avec un léger- préciput, et les élèves 
pouvant très- bien servir, à tour de rMe, de sous -maîtres 
jl$ns l'école primaire. Il ne faut accorder que très-rarement 
jies bourses entières à chacun- de ces jeunes gens, et ne leur 
donner que des moitiés ou des trois quarts Àe bourse, dans 
Jeur propre intérêt, pour les attacher à leur profession* 
d autant plus qu'il n'y a presque personne qui , pour s'assurer 
un bon état, ne puisse et ne veuille donner cent ou deux 
cents francs par an, ce qui ne représente pas même la dé- 
pense alimentaire qu'on aurait été d'ailleurs obligé de faire: 
. 6.° Quant à la nomination des instituteurs primaires, j'a- 
dopterais volontiers le principe suivi en Saxe-Weimar. Nul 
- ne pourrait: être, instituteur communal , qui ne sortirait d'une 
école normale primaire après les examens nécessaires : c'est 
alors seulement qu'il obtiendrait son brevet, lequel serait signé 
par le ministre lui-même, et ne pourrait jamais être révoqué 
définitivement que par le ministre, comme en Saxe-Weimar, 
et de la manière suivante. Dans tous les cas qui ne tombait pas 
sous les tribunaux ordinaires, le comité communal aurait le 
droit de réprimande et de suspension momentanée; en cas 
de délit grave , il aurait le droit de faire un procès particu- 
lier, mi gêner U, une sorte de procès d'école par-devant le 
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comité de département, pins impartial et plus éclairé. Cdut* 
ci pourrait prononcer toutes les peines, excepté la perte du 
brevet, qui doit appartenir aux tribunaux seuls. Il faut même 
que le maître d'école condamné par le comité départemen- 
tal puisse s'adresser en dernier recours au ministre lui-même, 
assisté du conseil royal. Ainsi l'instruction primaire est tou- 
jours, comme elle doit l'être, sous la main du ministre dé 
l'instruction publique, et en même temps elle vit, elle marche 
par les pouvoirs provinciaux. L'art de fonder une institution, 
c'est de la rattacher à quelque institution existante, entourée 
dn respect public. En Saxe-Weimar cette institution est le 
clergé protestant, libérateur et bienfaiteur du pays. En France, 
à défaut du clergé, qui n'a pas voulu de ce noble rôle, vous 
n'avez d'autre pouvoir respecté et populaire que le pouvoir 
électif des municipalités et des conseils de département Ces! 
sur ce pouvoir qu'il faut édifier ; c'est par ce pouvoir qu'il 
faut agir, car étant respecté et puissant, il communiquera à 
l'instruction primaire la puissance et le respect cju'il possède 
lui-même. On est trop heureux , M. le Ministre , d'avoir un 
pareil instrument, le négliger me paraîtrait une faute irrépa» 
rable; car, à la place de celui-là, il n'y en a pas, il ne peut 
y en avoir d'autre. Vouloir y substituer la machine universi- 
taire, si vivement attaquée, ef qui peut avoir ailleurs un 
emploi nécessaire et incontesté, c'est, dans mon humble api* 
nion, une illusion déplorable : c'est méconnaître l'esprit du 
temps , c'est ne pas savoir ce qui se peut et ne se peut pas; 
c'est demander la vie à qui n'en a pas; c'est s'appuyer sur 
un roseau , quand on a un chêne sous sa main. 

7. Mais quoi, M. le Ministre, je ne vous ai pas parlé de 
la liberté de l'enseignement dans son application à l'institac- 
tion primaire! Je ne vous en ai pas parlé, parce que je ne l'ai 
pas encore rencontrée: En principe, ce n'est pas moi assuré- 
ment qui consentirai jamais à regarder l'instruction primaire 
comme une industrie ; mais dans la pratique , il faut songer 
que cette industrie, ne rapportant pas grand'chose, tentera 
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bien peu de personnes, et que, parmi ces personnes, il 
pourra y avoir d'excellens maîtres , trop âgés pour retourner 
dans nos écoles normales, et dont il serait injuste et fâcheux 
de priver l'instruction primaire. Imposez-leur ou ne leur im- 
posez pas un brevet de moralité , je n'y attache aucune im- 
portance ; je serais même d'avis de négliger cette condition 
illusoire, dont les partis religieux ou politiques de toutes 
les couleurs peuvent tant abuser; et je m'en tiendrais au 
brevet de capacité, qui, dans l'instruction primaire, n'est 
pas plus contraire à la liberté de l'industrie que le diplôme 
de licencié ou de docteur dans la médecine et au barreau. 
Le plus important est le droit spécial de surveillance , sans 
lequel lé plus mauvais maître d'école peut échapper long- 
temps à la police ordinaire la plus vigilante. Or, ce droit; 
qui pourra le refuser aux chefs de famille les plus res- 
pectés d'une commune, à une autorité élective et popu- 
laire, qui ne peut avoir aucun intérêt à nuire à une indus- 
trie utile, mais qui a aussi tout intérêt, tout droit et tout 
pouvoir d'empêcher tout ce qui pourrait nuire aux bonnes 
moeurs, à la paix, aux vraie» lumières -et à la civilisation de 
leur pays? 

Je ne voua donne ici , M. Je Ministre, que les bases les 
plus générales d'une organisation de l'instruction primaire, 
que ) emprunte en grande partie à ce que je viens de voir 
en Saxe-Weimar. Je désire vivement que l'expérience que 
je viens de faire , les faits que j'ai recueillis et les réflexions 
qu'ils me suggèrent, puissent ne pas vous être tout-à -fait inu- 
tiles pour l'élaboration du projet de loi que la France attend 
impatiemment de vos lumières et de votre patriotisme. 

J'ai consacré toute cette journée du 3i Mai à l'instruction 
primaire; demain, je m'occuperai et je vous entretiendrai 
de l'instruction secondaire et de l'instruction supérieure ou 
universitaire dans le grand-duché de Saxe-Weimar. 

Agréez, Monsieur le Ministre, etc. 
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Retour sur l'instruction primaire. . — Instruction secondaire. Le gjmnast 

de Weimar. — Le séminaire philologique. — Université dléna. — 

Budget. — Conclusions. 

♦ 
Weimar, i. tr Juin. 

i 

Monsieur le Ministre, 

Malgré tous les détails que contient ma lettre d'hier sot 
l'état de l'instruction primaire dans le grand-duché de Saxe» 
Weimar, je crois devoir vous signaler encore un certain 
nombre d'établissemens qui chez nous ne relèvent point d* 
ministère de l'instruction publique, mais qui pourtant s* 
rapportent à l'éducation du peuple.' : 

1 i.° Tous les états de l'Allemagne ont des maisons d'oiv 
phelms (FFaisenkâuser). Le duché de Saxe -Weimar avait 
depuis long -temps un établissement de ce genre, qui coà* 
tait plus qu'il n'était utile. La direction de l'étabUssement 
s'est avisée d'un moyen qui lui a parfaitement réussi : an 
lieu d'instruire les orphelins dans une seule et grande 
maison, elle les donne à élever à des tuteurs particuliers 
(Privatj)/!ege), c'est-à-dire qu'elle les met en pension dans 
des familles qui, ayant un plus petit nombre de pupilles 4 
Jes surveillent mieux et les nourrissent à meilleur marché; 
C'est une manière de secourir beaucoup de familles honnête* 
dont ce& petites pensions améliorent le ménage , et de pro- 
curer aux orphelins l'éducation modeste qui convient à leu* 
pvenir. Dans ce moment il y a à peu près quatre cent qua* 
tre-vingt-quinze orphelins ainsi élevés. La surveillance de 
leur éducation est extrêmement sévère. 

9. Depuis quelques années il y a un institut de sourds et 
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muets, et d'aveugles , sur le modèle de celui de Berlin; c'est. 
ut essai qui se perfectionne peu! à pen. 

3.* II y a aussi an institut gratuit de dessin {frètes Zeich- 
nem- Institut) , dont les inspecteurs sont le célèbre Goethe, 
Kraus et Mayer. A propos de Goethe, f avais oublié de tous 
dire quâ l'école normale primaire«dé Weimar, créée en 1784, 
doit son organisation à Herder, alors super-intendant gêné* 
rai et président du consistoire.' ' ' 

4. Qn vient de fonder, dans le local de l'institut de des* 
sin, une école qui en est le développement et le couronne- 
ment , une école gratuite pour les ouvriers (freie Gewerb- 
sckule), dont je vous envoie les réglemens. Le but de cette 
école qstle perfectionnement de la technologie (Technik)> 
On, y enseigne le dessin linéaire appliqué à la perspective, 
au dessin des machinés, etc., l'art dé prendre des esquisses, 
d'ombrer, de colorer, de modeler; les mathématiques, sa- 
voir, arithmétique, géométrie, statique et foécani'que, et 
les élémens d'architecture. Les leçons se donnent les diman- 
ches et les jours de fête. On n'est admis à cette école qu'a- 
près un examen; c'est à la fois un honneur et un avan- 
tage. 

fc* M.^ia grande-duchesse vient d'établir à Weimar une* 
école spéciale* peur les -fijles pauvres -, où* on leur apprend à 
devenir de bonnes ménagères. Cette école est une pépinière* 
4'excellens sujets, que l'en suit jusque dans les familles où' 
il* sont placés, pour leur donner de sages avis et de mo- 
destes Récompenses: 

'&* ïîon -seulement tons les enfans vont à l'école depuis 
liage de sept ans, mais on à formé dans chaque village une 1 
école particulière pour le^ petits enfans qui n'ont pas encore' 
atteint l'âge- d'aller à l'école, et qui restent comme aban- 
donnés pendant que leurs parens sont oceupés dans les champs 
on à leur ouvrage. Ces pauvres enfans, ainsi livrés à eux- 
mêmes, cowtraetes&t de bonne heure des habitudes de pa- 
resfte et de vagabondage, qu'il est très -difficile de déraciner 
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pins tard» On leur a donc ouvert un asile, où les pareils ks 
envoient le matin et les vont chercher le soir. Là ils sort 
nourris et soignés. On leur apprend à lire et i prier Dieu. 
Il n y a pas aujourd'hui un seul village du grand-duché qui 
n'ait son école d'asile. Cette institution commence i se ré- 
pandre en Allemagne , et l'on pourrait aisément la Iran*» 
porter en France. 

Je me reprocherais aussi, M. le Ministre, de ne pas ap- 
peler quelques instans votre attention sur les livres- qui sont 
employés dans les écoles populaires de diverse importance 
/t en Saxe-Weimar. Rien n'est plus difficile à bien faire que 
de pareils livres, et le défaut d' ouvrages convenables en ce 
genre est une des grandes plaies de l'instruction populaire 
en- France. En voici quatre que le consistoire a adoptés, que 
j'ai déjà cités dans les programmes des leçons de la grande 
école primaire de Weimar, et sur lesquels je votis demanda 
la permission d'ajouter quelques mots, . . 

Je vous parlerai d'abord de celui de; ces écrits qui est 
destiné aux enfans les plus jeunes. Il est intitulé': der enefe 
LeseunterricJit in einer noturgemœssigen Stufenfolgê ,. 
Premières leçons de lecture dons une gradation naturelle* 
L'auteur est M. Gerbing, l'un des maîtres de l'école bour- 
geoise de Weimar. Il contient sept parties distinctes : i.° 
l'alphabet; a.° la composition des syllabes; 3.° les peiut* 
d'interpunction: 4. la distinction des syllabes en radicales j 
additionnelles, etc.; 5.° des historiettes; 6.° des sentences ou 
proverbes , d'abord d'un seul vers , puis de deux, puis de 
plusieurs strophes; 7. diverses pièces. L'art de. ce petit lhçpe» 
comme son titre l'indique, est de conduire l'esprit de l'en- 
fant, par un ordre naturel et facile, des plus faibles élément 
à toutes les notions morales nécessaires. La partie des sen- 
tences m'a surtout frappé. Sous les formes les plus agréa- 
bles et qui s'impriment facilement dans la mémoire» ces sen- 
tences renferment les meilleures choses que l'auteur, dans 
une table bien conçue 9 classe lui-même sous des titres sys* 
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fanatiques, tels que devoirs envers nous*- mêmes, devoirs 
envers les autres hommes; Dieu, ses attributs et nos devoirs 
envers lui. C'est au maître à développer chaque sentence 
dans cet esprit. 

Le second ouvrage est der Schuljreund ', VAmi des écoles , 
livre de lecture à l'usage des enfans de huit à dix ans, par 
M. Schweiteer, directeur de l'école bourgeoise et inspecteur 
de l'école normale primaire de Weiraar. Ce livre suppose 
que les enfans ont déjà été deux ans à l'école dans la classe 
inférieure. Ce ne sont plus seulement des historiettes amu- 
santes; l'auteur s'attache aux connaissances d'une utilité gé- 
nérale. Il part de cette idée que .la connaissance des facultés 
de l'ame doit précéder tout enseignement un peu approfondi 
de la religion , et il s'applique à composer une psychologie 
à la portée des enfans. L'ouvrage est divisé en trois parties , 
sous la forme d'entretiens entre un père et ses enfans : il traite, 
dans la première partie , de l'homme et de ses* qualités phy- 
siques, via seconde partie est consacrée à la connaissance de 
l'ame et de ses facultés , avec quelques notions sur la per- 
fectibilité et l'immortalité ; la troisième contient les premiers 
et les plus simples élémens d'histoire naturelle, de botanique, 
de minéralogie, de cosmologie et de physique. Enfin l'auteur 
termine son livre par une suite de petites histoires , et par un 
certain nombre de chants propres à être appris par cœur par 
les enfans, et composés sur des airs et sous la forme de chants 
d'église. 

Le troisième livre , Lèse- und Lehrbuch , Lwre de lecture 
et d' enseignement , à l'usage des écoles populaires, par M. le 
docteur J. F. À. Schwabe, membre du consistoire et prédica- 
teur à Weimar, est un manuel complet et une espèce d'en- 
cyclopédie de tout ce qu'il peut être nécessaire au peuple de 
savoir, à l'exception de l'enseignement religieux et de l'arith- 
métique. Une introduction, en forme de dialogues ou de récits 
entremêlés de vers qui résument en sentences le sujet de chaque 
chapitre , démontre L'avantage de l'étude et de l'éducation. 

5 
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La première partie, divisée en deux chapitres, A pour but de 
résoudre ces questions : Qui suis-je? Que puis-je? Que dois-je! 
C'est une psychologie facile, une logique, einnème une' cri- 
tique de la raison, appropriée aux écoles populaires. Le cha- 
pitre premier traite de la connaissance de l'homme sensible et 
des idées qui se rattachent aux divers sens de l'homme; de 
l'ame animale, ou de l'instinct dans les animaux comme dans 
l'homme ; de l'esprit ou de l'ame raisonnable dans l'homme: 
L'auteur suit» dans le développement des facultés humaine*, 
l'idée de la Bible, qui distingue dans l'homme le corps, l'ame 
et l'esprit, et il cherche à rendre intelligibles aux enfans, par 
des images claires et simples", les idées abstraites les plus 
nécessaires à connaître. Le second chapitre renferme des 
morceaux choisis pour exercer les facultés de l'esprit, tels 
• que des chants à apprendre par cœur , des énigmes, des fables, 
des proverbes et sentences. La seconde partie, également di- 
visée en deux chapitres, est destinée aux connaissances d'utilité 
générale. Le premier chapitre contient, avec les élémens 
d'histoire naturelle dans toutes ses subdivisions, des notions 
de géographie , de droit naturel , de droit civil , enfin quelques 
leçons d'histoire générale, ancienne et moderne. Le second 
traite des moyens de communiquer à d'autres les diverses 
connaissances : ce sont des leçons de grammaire, d'ortliogn-* 
phe et de style. Cet ouvrage, qui a 216 pages, coûte 4 g£os 
(12 sous). On y joint un appendice très-bien fait, qui con- 
tient la géographie et l'histoire spéciale de Saxe-Weimar. 

Le quatrième ouvrage, qui s'adresse, comme celui de 
Schwabe , aux écoliers les plus avancés , est der deutsche 
Kinderfreund , l'Ami des enfans pour V Allemagne , par 
M. Wilmsen, prédicateur à Berlin. C'est encore une véritable 
encyclopédie des connaissances que tout le monde doit avoir. 
Comme son titre l'indique, il n'est pas fait seulement pcturle 
duché de Saxe-Weimar, mais pour l'Allemagne tout entière; 
aussi y est- il très-répandu. L'exemplaire que j'ai sous les 
yeux est de i83o, et porte l'indication de la cent septième 
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édition; en outre, il a été stéréotypé en plusieurs endroits. 
11 contient 234 pages et ne coûte que quatre gros et demi 
(i3 sous): Il ressemble au Manuel de Schwabe; mais il est 
un peu plus étendu sur plusieurs points. Par exemple, il. y a m 
une hygiène populaire qui manque au manuel de Schwabe, 
et que l'auteur a judicieusement empruntée au Catéchisme 
d'hygiène de Faust. Je remarque aussi le chapitre qui traite 
des droits et des devoirs, des sujets dans les états bien gou- 
vernés, d'après 1 écrit estimé de Tittpiann, intitulé allgemeiner 

• Unterriçht uber die Rechte und Verbindlichheiten der Unter- 
Ahanenj Leipzig, 1800. Tout ce que M. Wilmsen emprunte, 
. il l'approprie à son but par d'heureuses simplifications. Un 

excellent morceau qui lui appartient en propre, est l'intro- 
duction, destinée à éveiller l'attention et la réflexion par l'utilité 
et la variété des objets qu'elfe renferme. 
j Le caractère commun de ces quatre ouvrages est, à des 

• degrés différens, la solidité que le talent consciencieux des 
Allemands porte partout, avec une certaine gravité intérieure 
qui accompagne toujours le sincère amour de la chose sur 
laquelle on écrit. Il faut sans doute éviter la pédanterie, et 
«je ne voudrais pas affirmer que le manuel de Schwabe fût 
tout-à-fait irréprochable à cet égard ; mais ce qu'il faut éviter 

Jbien plus encore, c'est la prétention de rendre tout si facile, 
91e, pour cela, souvent on fausse tout et qu'on n'apprend 
rien aux enfan? qu'ils ne doivent plus tard désapprendre. S'il 
est nécessaire de ne demander à cet âge que l'attention dont 
il est capable, il ne Test pas moins d'en exiger toute celle ' 
dont il £3t capable. Il faut bien se garder de lui faire croire 
qu'il sait ce qu'il ne sait pas, ni qu'on peut vraiment rien 
apprendre sans se donner quelque peine ; c'est le plus mauvais 
service qu'on puisse rendre aux enfans. Voilà pour le côté 
scientifique; quant à la partie morale, le grand défaut de 
ces sortes de livres , défaut qui tient beaucoup à celui que je 
?iens de signaler, c'est cette fade sentimentalité qui pense 
faire merveille de s'adresser beaucoup plus à ce qu'on appelle 
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le cœur et à l'imagination qu'à la raison et à l'esprit. Cette 
molle instruction n'inculque point de principes véritables, 
sans lesquels il n'y a point de moralité. Loin de là, je pense, 
avec Kant, que les enfans sont plus susceptibles qu'on ne le 
croit de comprendre les principes de la morale dans toute leur 
vérité, c'est-à-dire, dans toute leur gravité, quand on sait 
les leur bien exposer. Il y a même là une grandeur très- 
capable de frapper leur ame, en l'élevant. Ce sont déjà des 
êtres moraux auxquels il faut parler un langage moral. Jfe 
ne voudrais pas être trop sévère , M. le Ministre ; mais je 
crains bien que la plupart des livres qu'on met cbez nous 
entre les mains de l'enfance, à force d'être superficiels et fades, 
soient plus dangereux qu'utiles. Berquin ne s'adresse qu'aux 
enfans bien nés et à la bonne compagnie; il est ingénieux, 
mais maniéré , et sa morale est d'une élégance que la vraie 
morale ne comporte point Gomme si l'austérité n'était pas 
précisément ce qui caractérise la morale ! comme si , l'austérité 
et obligation inflexible écartées , il restait quelque chose 
qui fût de la vraie vertu! Effort et sacrifice, voilà les condi- 
tions pour savoir quelque chose et pour être honnête : déguiser 
à l'enfance ces conditions , c'est la tromper sur la vie humaine. 
Je préfère donc à la légèreté et à la sentimentalité de nos 
livres populaires, la solidité et la gravité de cenx de l'Alle- 
magne. Du moins ils sont instructifs ; ils parlent avec autorité; 
ils contiennent une foule de choses utiles; et le peuple, au 
sortir des écoles, peut les lire et les relire sans cesse avec 
profit. Je vous rappelle que MM. Schweitzer, Schwab e et 
Wilmsen sont des ecclésiastiques ; M. Schwabe est même un 
membre du consistoire de Saxe-Weimar. On est digne d'être 
à la tête de l'instruction populaire, quand on travaille ainsi 
pour elle. 

Les quatre ouvrages sur lesquels je viens d'arrêter un ins- 
tant votre attention , sont officiellement employés dans toutes 
les écoles populaires du grand-duché ; et l'emploi uniforme de 
ces manuels concourt, avec le plan uniforme des lc&ons, à 
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répandre partout dans le peuple cette égalité de connaissances, 
cette unité morale à laquelle j'attache un si haut prix. Le con- 
sistoire recherche tellement cette uniformité , qu'il Ta portée 
jusque dans la construction des maisons d'écoles : il a fait faire 
deux plans de construction, l'un pour les communes les plus 
petites, l'autre pour les communes plus considérables. Je vous 
envoie ces deux plans lithographies ; chacun des deux repré- 
sente : i.° la maison d'école vue de face; 2° le plan des fon- 
dations; 3.° le plan du rez-de-chaussée; 4. Me plan du premier, 
qui est en mansardes ; 5.° la coupe de toute la maison. 

Le bâtiment de la plus petite école est de trente-cinq pieds 
de large sur trente-sept pieds de profondeur. Le rez-de-chaus- 
sée/ élevé de trois marches au-dessus du sol, est composé 
d'un vestibule ou couloir de cinq pieds de large, qui conduit 
à la pièce où se fait la classe. Cette pièce , éclairée par quatre 
fenêtres, a quinze pieds de large sur vingt pieds.de long; elle 
a une estrade pour le maître, un certain nombre de bancs 
pour quarante à quarante-cinq écoliers, avec des tables-pu- 
pitres, et un poêle que l'on chauffe en dehors, selon l'usage 
allemand. Outre cette pièce, il y a une espèce de salon 
(JVohnstubè) pour le maître, de seize pieds de long sur 
douze pieds de large , et vis-à-vis une chambre à coucher de 
douze pieds sur dix; enfin, un cabinet, une cuisine, et l'es- 
calier. Tputes les pièces sont planchéiées en sapin ; les lieur 
d'aisance sont placés sous un hangar de dix -huit pieds de 
long sur cinq de large, attenant à la maison, autant que 
possible du côté du nord , et entretenus avec une propreté 
remarquable. La ca\e est au-dessous de la classe. 

Le plan de la maison pour les communes plus considé- 
rables, est le même sur des proportions un peu plus grandes. 
La pièce destinée à la classe est faite pour cinquante à cin- 
quante-six enfans; elle est éclairée par cinq fenêtres; elle a 
vingt-deux pieds sur dix-sept, et peut, au besoin, être encore 
alongée de sept pieds par la suppression d'un cabinet. 
. Les seuls reproches qu'on puisse faire à cette construction t 
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me paraissent le trop peu d'élévation du rez-de-chaussée , qui 
n'a que dix pieds à l'intérieur, et surtout la petitesse des fenê- 
tres, qui ont cinq pieds de haut sur trois de large, et s'ouvrent 
eh quatre parties, de sorte que l'air ne circule point assez dans 
la classe. 

L'avantage de ces plans uniformes est de ne rien laisser à 
l'arbitraire de la commune , qui , par une économie mal en- 
tendue ou le peu d'habileté de son architecte, pourrait com- 
promettre la santé des élèves et les justes convenances du 
maître. 

, INSTRUCTION SECONDAIRE» 

Après ce retour nécessaire sur l'instruction primaire en 
Saxe-Weimar, je me hâte de passée à celle du second degré. 
D'abord je crois devoir vous diro un mot de ces établissçmens 
particuliers qu'on appelle chez nous pensions ou institutions, 
et pour lesquels il s'agit de savoir si on laissera subsister la 
nécessité du brevet, l'inspection et la rétribution universitaire. 
Toute rétribution semblable à celle que ,nous appelons uni- 
versitaire, tout droit de patente, sont ignorés en Saxe; mais 
nulle pension ne peut être établie sans une autorisation , et 
cette autorisation ne peut être obtenue que sur un examen 
dont les matières correspondent à peu près à celles de notre 
baccalauréat es lettres. L'examen même ne suffit pas; il faut 
donner le pla-n de la pension qu'on veut établir, produire les* 
réglemens de tout genre, les' conditions , etc. Enfin,. le droit 
d'inspection est en vigueur , et l'on en use même avec beau- 
coup de sévérité. Vous voyez qu'excepté la rétribution uni- 
versitaire, c'est à peu près le même régime qu'en France, 
parce que ce régime est fondé sur la nature même des choses. 

Il y a deux gymnases dans le grand-duché de Saxe-Weimar, 
celui d'Eisenach et celui de Weimar. Ils ont les mêmes réglé- 
mens, et ils ne diffèrent l'un de l'autre que parle nombre 
des élèves et la force de l'enseignement. Le gymnase de Wei- 
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mat est très-supérieur à celui d'Eisenach ; je l'ai visité en détail, 
et je vais essayer de vous le faire connaître comme celui de 
Francfprt 

D'abord ce gymnase na point de pensionnaires 1 comme 
celui de Francfort, il est composé d'externes qui viennent de 
chez leurs parons ou des pensions de la ville. 

Le recteur, qui s'appelle ici directeur, director % est pro- 
fesseur, et il est toujouré, comme à Francfort, chargé de la 
.classe la plus élevée. 

Il n'y a ni conrecior, ni proreetor> c'est-à-dire , rien qui 
ressemble à notre censeur. 

Le rang des professeurs est fondé sur l'ancienneté , (tomme 
à Francfort; mais leur traitement est divers, selon les classes, 
comme en France. Il n'y a que quatre classes, au lieu des six 
.du gymnase de Francfort; chacune a plusieurs divisions, or- 
dinairement trois. 

Le traitement du professeur -directeur, chargé de la pre- 
mière classe, est de 1600 thalers (6000 francs environ). Les 
.professeurs ont, selon l'ordre des classes, gop, 700, 6qo, 5 00 
•thalers ; les maîtres auxiliaires, qui sont les maîtres de dessin, 
de langues vivantes, de musique, etc., ont 200 thalers. Ce 
traitement est unique et fixe, sans aucune éventualité. Autre- 
fois il y avait deux traitemens , comme chez nous , l'un fixe 
et l'autre éventuel et divers, qui provenait des élèves, des 
exameufs, des certificats , etc. Il n'y a plus qu'un seul traite- 
ment. .C'est, donc la même chose qu'à Francfort, avec cette 
seule différence qu'à Francfort les traitemens de tous les pro- 
fesseurs ôqiU à peu près de la même force , d'après le principe 
•de l'égalité relative de tous les professeurs! 

L<$ professeurs tiennent leurs traitemens de l'état. La ré- 
tribution des élèves (Schulgeld) est perçue par un adminis- 
trateur, semblable à notre économe. 

. Le Schulgeld se paie par trimestre; il est par an de 6 tha- 
Jers pour la V classe, de 8 pour la 3.', de 12 pour la a.*, 
de 16 pour la 1." Et je trouve cette augmentation progrès- 
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sive dans la rétribution des élèves fort raisonnable, puisqu'elle 
est aussi dans les traitemens des professeurs. 

Il y a deux cent cinquante élèves dans tout le gymnase. 

Les trois divisions dont se compose chaque classe sont gra- 
duées entre elles, et il n'est permis de passer de Tune à l'autre 
qu'après un examen , comme on ne passe d'une classe infé- 
rieure à. une classe supérieure qu'après un examen. Ces exa- 
mens sont fort sévères ; ils ont lieu tous les six mois. 

Chaque élève parcourt plus ou moins vite les trois divt* 
sions de chaque classe et les quatre classes du gymnase, selon 
ses progrès et sa capacité. En général, chaque classe, arec 
ses trois divisions, dure dix-huit mois ou deux ans; ce qui 
fait à peu près huit ans pour le gymnase entier. x 

On peut quitter le gymnase avant de l'avoir entièrement 
achevé; mais alors cette circonstance est marquée dans le 
certificat. 

Pour passer du gymnase à l'université, il faut subir un 
examen général de tous les professeurs du gymnase, de vive 
voix et par écrit (^biturienten-Prufungen , examens de dé- 
part) ; c'est à peu près notre baccalauréat es lettres , qui résume 
l'enseignement du collège, et qui est nécessaire pour prendre 
des inscriptions dans les facultés. 

L'enseignement est simultané, comme à Francfort et dans 
toute l'Allemagne; on mène toutes les connaissances>de front, 
à l'opposé de l'ancienne pratique des lycées de l'empire, de 
commencer par les lettres et de finir par les sciences. L'ordre 
de progression, ou de simultanéité des études dans les collèges 
est une question plus difficile qu'elle^ ne le semble au premier 
coup d'oeil. En France, depuis*i8iô, l'enseignement est si- 
multané. L'inconvénient est qu'on possède moins bien cha- 
cune des matières d'enseignement; l'avantage, qu'on en par- 
court un plus grand nombre : l'instruction est plus superficielle, 
mais plus étendue, et telle doit être l'instruction secondaire. 
Pour la culture spéciale de chaque branche, on a plus tard 
l'université avec ses diverses facultés. 
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L'attestation qu'on a suivi tous les cours du gymnase est 
très-importante; car, sans elle, on ne peut obtenir aucun 
emploi civil. Les pages du grand-duc sont seuls dispensés de 
suivre certains cours , étrangers à leur carrière. 

Je ne crois pas devoir, M. le Ministre, vous donner ici le 
tableau des leçons du gymnase de Weimar , comme je l'ai fait 
pour celui de Francfort; il y a trop peu de différences. Je 
me contenterai de vous dire qu'il y a un très-grand nombre 
de cours, et très-peu de professeurs. Chacun d'eux donne des 
leçons dans plusieurs classes, ce qui ne permettrait pas de les 
distinguer par le rang des classes dont ils sont chargés , puis- 
que tous, à peu près, professent dans toutes les classes; de 
là vient que leur, rang est emprunté à leur ancienneté. 

Chaque professeur est beaucoup plus occupé que nos pro- 
fesseurs de collèges. Le directeur est tenu de faire deux fois 
par an deux dissertations latines, les examens du gymnase 
ayant lieu deux fois par an. Chaque professeur, en entrant 
en fonctions, est tenu d'écrire un programma. C'est la même 
coutume qu'à Francfort, et elle me parait excellente. 

Le gymnase de Weimar, qui se perfectionne sans cesse, 
a -eu tour à tour pour directeurs Heinze, Bœttigeif «et Lenz, 
le prédécesseur du directeur actuel. Musoeus, Schwabe , Kœst- 
■er, Passdw, Voss , Schulze, Hiemer , etc. , y ont été profes- 
seurs. Aujourd'hui les professeurs les plus connus, au moins 
dans les lettres, sont, avec le directeur M. Gernhardt, MM. 
Vent , Weber et Schneider. Je vous envoie un certain nombre 
de dissertations que ces messieurs ont faites dans les diverses 
solennités du gymnase. Voici, de M. Vent, une dissertation 
latine de Hestiis hwnanis antique maxime tempore immolatis, 
1 83 6 ; de M. Weber , de Poeiarum romanorum recitationibus, 
1828; de M. Gottl. Cari. Will. Schneider, de Epiphthegma- 
ticis versibus ALschyli , 1829. M. Gernhardt a plus fait que 
tons les autres , en sa qualité de directeur ; voici de lui deux 
dissertations : l'une , Àd recognoscenda ea quœ Cicero in 
Ubro de^Amicitia disputavit, 182 3; l'autre, où Philologiœ 



74 TROISIÈME LETTRE. 

et Philosophiez studium ad religionis chrislianœ docttinam 
accurate cognoscendam necessarium commendatur , i83o. 
Voici de plus une collection de douze dissertations de M. 
Gernhardt sur les points les plus importans et les plus con- 
troversés de la grammaire latine, dissertations qui ont mérité 
à leur auteur la réputation d'un philologue distingué. 

J'ai fait une visite au gymnase , et j'ai assisté à une leçon 
entière de la première classe, que faisait le directeur M. Gern- 
hardt. Il y avait à peu près soixante élèves, et il ne peut pas 
y en avoir davantage dans chaque division, règle qui me pa- 
raît essentielle. J'ai entendu deux explications, l'une de latin, 
sur un morceau de Tite-Live, l'autre de grec, sur un passage 
de la République de Platon. Les élèves désignés pour expli- 
quer traduisent le latin en allemand, le grec en latin; dans 
l'explication du latin , on ne parle qu'allemand ; dans l'expli- 
cation du grec, on ne parle que latin, élèves et professeurs. 
Toutes ces explications ont été faites , de la part du proies* 
seur, avec netteté et solidité: il n'affectait pas de montra 
une érudition archéologique ou philologique au-dessus dira 
gymnase ; il se contentait de faire bien saisir le sens et l'esprit 
de chaque phrase et sa liaison avec les précédentes et les 
suivantes, et il ne quittait un passage qu'après l'avoir bien 
éclairci , et s'être assuré que les élèves l'entendaient parfaite* 
ment. Pour cela , il leur faisait développer la pensée de l'au- 
teur. Les élèves parlaient latin sans beaucoup d'élégance, 
mais avec clarté et facilité, et le professeur avec justesse et 
avec force. Excellent enseignement de collège, sans faux éclat 
et sans déclamation ; nulle trace de ce qu'on appelle chez nom 
la rhétorique. On s'attache à l'exactitude, à la clarté et à la 
pureté du langage, sans demander rien de plus;. car le reste 
ne peut pas être enseigné et ne doit être ni demandé ni re- 
cherché ; il est donné par surcroît à certaines natures. 

Mais si tout ce qui regarde la littérature est très-conve- 
nablement enseigné dans le gymnase de Weimar, il n'en est 
peut-être pas ainsi des autres branches. Il n'y a qu'un seul 
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professeur de mathématiques : il est chargé de renseignement 
de cette science dans toutes les classes, et suit les élèves de 
degré en degré, ce que je ne blâme pas; mais ïl ne les -mène 
pas assez loin : il est eri même temps chargé de renseignement 
de la physique, qui se réduit à très-peu de chose. Comme à 
Francfort, il n'y a pas de cours spécial de philosophie ; Seu- 
lement on dit que le professeur de littérature grecque traite 
occasionellementde la philosophie ancienne. En général, même 
résultat qu'à Francfort. Les études classiques et littéraires y 
étouffent un peu trop les autres études. C'est précisément le 
contraire de ce que certaines personnes voudraient faire che* 
noHS. Je ne puis approuver ni l'une'ni l'autre de ces deux 
tendances extrêmes. Sans doute , et M. Villemain et moi l'a- 
vons souvent rappelé au conseil, les études classiques, les 
humanités, studia humaniora, doivent faire le fond de l'en- 
seignement des collèges ; mais il y aurait aussi de l'injustice à 
leur sacrifier entièrement les sciences qui ont pour objet la 
connaissance de la nature; les mathématiques» qui exercent 
si puissamment l'esprit, et la philosophie, qui doit couronner 
toutes les études. 

Il faut maintenant, M. le Ministre, vous faire connaître 
le mode de nomination des professeurs, et les garanties dont 
il* jouissent. 

Cest le consistoire qui propose au ministre la nomination 
des professeurs; ses propositions sont de véritables nomina- 
tions ; il se décide d'après les renseighemens de toute espèce 
qu'il a som de recueillir. Tout candidat est soumis à l'épreuve 
d'une leçon qu'il fait par-devant le consistoire : cette épreuve 
est de rigueur, aucune réputation n'en peut dispenser. Les 
étrangers sont admis aussi bien que les nationaux : l'unité de 
l'Allemagne est vraiment réalisée dans l'instruction publique. 

Comme le consistoire propose, de même il surveille les 
professeurs. C'est un membre du consistoire qui est spéciale- 
ment chargé de l'inspection du gymnase à Weimar. 

Les professeurs une fois" nommés sont inamovibles, et né 
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peuvent être révoqués que par une sentence du tribunal 
civil. 

Les professeurs ont droit à une pension dont les conditions 
ne sont pas déterminées d'une manière fixe. Il n'y a pas de 
retenues sur les traitemens des professeurs pour les pen- 
sions. 

Si les dépenses pour l'instruction primaire sont essentielle- 
ment communales dans le duché de Saxe-Weimar, celles des 
gymnases sont considérées comme des dépenses d'état; c'est 
l'état qui paie' le traitement des professeurs et leurs pensions, 
et leurs veuves participent au bienfait de la loi générale, , 
par laquelle les veuves de tous les fonctionnaires publics ont 
le cinquième de leur traitement, ainsi que leurs enfans or- 
phelins jusqu'à l'âge de dix-huit ans. 

Comme il y a en Saxe-Weimar une école normale primaire 
pour former des maîtres d'école , il y a aussi une école nor- 
male pour former des professeurs de gymnase ; on l'appelle 
Seminarium philologicum. Ce titre indique assez la nature 
des matières qu'on y enseigne, et il est tout simple que le 
séminaire pour les gymnases reproduise en grand les défauts 
que je vous ai signalés dans les gymnases : ceux-ci sont trop 
philologiques, parce que celui-là l'est exclusivement. Il ne 
forme ni professeurs de mathématiques, ni professeur^ *de 
physique et d'histoire naturelle, ni professeurs de philosophie. 
On est donc obligé, pour ces enseignemens, de prendre des - 
candidats qui n'ont passé par aucune école normale , et qui 
souvent ne donnent pas les garanties nécessaires; de sorte 
que ces places, ou sont assez médiocrement remplies, ou rie 
le sont pas du tout. Si l'on veut s relever l'instruction mathé- 
matique et philosophique des gymnases, il faut établir des 
séminaires pour la philosophie et pour les mathématiques , à 
l'instar du séminaire philologique, ou plutôt il faut les fondre 
tous ensemble dans un séminaire complet, destiné à former 
des professeurs pour toutes les parties/de l'enseignement des 
gymnases, c'est-à-dire, créer gne école normale semblable 
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à la nôtre '. Du moins, si le séminaire pour les professeurs 
de gymnase est, en Saxe-Weimar, exclusivement consacré 
aux études philologiques, on peut dire que, dans ces limites, 
il a rendu les plus grands services et qu'il a formé un grand 
nombre de philologues distingués. Le séminaire est à Iéna, 
auprès de l'université. Son organisation est extrêmement 
simple. Il n'y a pas de pensionnat ; les élèves reçoivent de 
l'état une petite somme qui, ajoutée à leurs ressources pro- 
pres , suffit à leur très-modeste existence ; ils suivent les 
cours de l'université, et leurs conférences se tiennent, à cer- 
tains jours, dans un des auditoires ordinaires, de sorte que 
cette excellente institution coûte très-peu de chose. 

Je ne suis point allé cette fois à Iéna pour examiner moi- 
même le séminaire philologique , un établissement semblable 
et plus célèbre encore se trouvant sur ma route à Leipzig ; 
je me contente de vous envoyer un extrait de ses réglemens 
imprimés , que je trouve dans les annales academiœ Ienen- 
sis, de M. Eichstaedt, vol. i", p. 179, sous ce titre: Plan 
pour le séminaire philologique dléna, Plan zum philolo- 
gischen Seminarium bei der Universitât lena. 

Le séminaire philologique est un développement de la 
célèbre société latine dléna, fondée en 1734, réorganisée 
en 1860, et dont les mémoires anciens et nouveaux {Acta 
societatis latinœ lenensis) sont connus dans toute l'Europe. 
C'est assez récemment, dans l'année 1818, que le séminaire 
a été institué. Il se compose de huit jeunes gens qui doivent 
avoir déjà passé une année entière à l'université et témoigné 
de leur progrès en philologie dans une dissertation écrite 
(JProbeschrift), et qui, dès qu'ils sont reçus, ont droit i 
une indemnité, pendant les deux autres années qu'ils passent 
à l'université et au séminaire philologique, exclusivement 
occupés de l'étude des lettres anciennes , et avec l'espérance 

1 Voyez dans le Moniteur, Octobre i83o, les nouveaux règle- 
ment de cette école. 
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d'obtenir plus tard Un emploi dans l'instruction puWifflfc 
Outre ces huit membres ordinaires, il y en a huit autrts 
qu'on appelle extraordinaires, destinés à remplacer succes- 
sivement les premiers, mais qui ne reçoivent rien : ce sont 
des surnuméraires en philologie. Enfin, on admet aux exer- 
cices du séminaire ceux des étudians qui donnent des espé- 
rances. Il y a deux sortes d'exercices, les uns où l'on instruit 
à écrire en latin, les autres dont la matière est l'interpréta- 
tion des auteurs anciens; et il y a deux directeurs pour ces 
deux genres de travaux. 

Le séminaire philologique coûte en tout 3oo thalers par 
an, sur lesquels 280 forment le stipendium ou ïhonorarium 
des membres ordinaires; les 20 restans sont consacrés aux 
autres frais de l'établissement. L'ancien règlement voulait que 
les deux plus anciens séminaristes touchassent chacun ào 
thalers par an, et chacun des six plus jeunes, 3o; mais le 
règlement de 1821 a substitué aux deux plus âgés les deux 
plus capables, au choix du directeur. Ces honoraires sont 
payés par semestre. Chaque membre ordinaire paie une fois 
pour toutes 1 thaler 8 gros pour droit d'entrée; chaque 
membre extraordinaire, 16 gros., ' 

Les obligations d'un séminariste sont un zèle constant, 
l'exactitude à assister aux leçons, et une moralité-exemplaire. 
Le moindre dérangement est un motif d'exclusion. . 

Il y a trois conférences par semaine, deux pour l'inter- 
prétation et la critique des auteurs anciens, grecs et latins, 
et la troisième pour la composition. 

Toutes ces conférences se font en latin, la seule langue 
permise dans le séminaire. 

Un des directeurs préside à l'interprétation des auteurs, 
l'autre à la correction des dissertations; ils changent de rôle 
de semestre en semestre. Les conférences d'interprétation ont 
toujours pour sujet deux auteurs, l'un grec, l'autre latin. 
Chaque membre fait tour à tour les frais d'une conférence 
entière. Celui qui est chargé de la conférence > explique; 
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les antres émettent leurs doutes ou leur opinion, et le direc- 
teur décide. Voici les règles de la Conférence pour la correc- 
tion des compositions :/ 1.° Les membres ordinaires seuls 
prennent part aux compositions. Le choix du sujet est libre, 
sauf la permission du directeur. a.° La composition est apportée 
trois semaines avant la conférence de correction. Chaque mem- 
bre a deux jours pour en prendre connaissance ; après quoi , 
elle, est remise au directeur. 3.° Il y a deux opposans (oppo- 
nentes), qui peuvent garder la composition pendant quatre 
jours, et qui sont tenus d'en faire la critique. Les autres 
membres sont libres de faire ou de ne pas faire leurs réflexions. 
4. A chaque conférence, l'objet de la suivante est indiqué, 
afin que les membres extraordinaires puissent se préparer. 
5.° Quand , pour des motifs graves , il n'y a pas eu de com- 
position dans une semaine, la leçon est consacrée à des 
questions sur les difficultés que chaque membre a pu rencon- 
trer dans ses études. 6.° Chaque membre donne une des dis- 
sertations qu'il a composées et qui a été soumise à la critique 
*le la conférence et du directeur, pour les actes de l'établis- 
sement, acta seminarii. Ces actes sont les procès-verbaux de 
chaque conférence du séminaire, que rédige le premier des 
membres ordinaires. 

Les travaux les plus distingués que font les candidats pour 
prouver leur capacité et être admis dans le séminaire {Probc- 
schriften), sont imprimés, et l'établissement concourt aux 
frais de l'impression, sur les vingt thaï ers restans. 

Les directeurs admettent ou rejettent les candidats pour 
être membres extraordinaires et ensuite membres ordinaires 
du séminaire, Ils rendent compte, chaque semestre, à l'auto- 
rité supérieure, des travaux du séminaire, de la réception et 
du départ des différens membres,' de leur zèle et de leur 
conduite. Ces directeurs sont toujours des professeurs célèbres 
de l'université, qui ont un simple préciput, comme direc- 
teurs, et qui, en cette qualité, sont tenus de diriger et dç 
coordonner leurs leçons publiques et privéis par .rapport au 
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séminaire, et de manière que chacun de ses membres ait 
parcouru, dans un espace de deux ou trois ans, le cercle 
entier des leçons philologiques qui est nécessaire à sa carrière. 

On dit que le séminaire philologique d'Iéna se ressent de 
son origine; il est plus célèbre pour* le latin que pour le 
grec. Je ne sais s'il publie ses actes; le règlement que j'ai 
sous les yeux n'en dit rien, et les autres séminaires philolo- 
giques de l'Allemagne ne publient pas de mémoires. Il n'y a 
que celui de Bavière, à l'université de /Munich, dont le di- 
recteur est M. Thiersch, qui publie Acta phllologorum 
Monacensium. L'école polytechnique avait autrefois, et elle 
a, je crois, encore, son journal. Il y a long-temps que j'ai 
l'idée d'une pareille publication pour les travaux des élèves 
et des maîtres de notre école normale de Paris ; à mon retour, 
je vous soumettrai mes vues à cet égard. 

Les directeurs du séminaire philologique d'Iéna ont tou- 
jours été des philologues distingués; par exemple, Schtiti, 
l'éditeur A' Eschyle, et maintenant le célèbre latiniste Eich- 
staedt, auquel est adjoint M. Hand, éditeur de Stace. 

DE L'UNIVERSITÉ D'IÉNA. 

Le séjour que j'ai fait en 1817 à l'université d'Iéna, et 
les statuts imprimés de cette université que je me suis pro- 
curés à Weimar, m'ont dispensé de me détourner de ma 
route pour la visiter de nouveau. Vous trouverez, M. le 
Ministre, dans ces statuts imprimés, les détails les plus éten- 
dus et les plus précis sur cette université célèbre , sur son 
administration intérieure, sur les diverses facultés dont elle 
se compose , le traitement des professeurs , la rétribution des 
étudians , etc. Elle ressemble d'ailleurs à toutes les universités 
allemandes. Au lieu donc de vous écrire un volume de remar- 
ques, je^me contente de vous envoyer quatre choses qui vous 
donneront une idée exacte et complète de cette université : 
i.° ses statuts imprimés avec les changemens les plus récenS 
(1829); 2. les* lois pour les étudians de i83i; 3.° k col- 
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lectioii des programmes de toutes les leçons pendant les dix 
dernières années; 4. un certain nombre de thèses soutenues 
dans les diverses facultés. Ces document, j'espère, ne vous 
laisseront rien à désirer. Il ne me reste qu'à y joindre quel* 
ques explications. « 

L'université d'Iéna date du milieu du seizième siècle ; elle 
a été fondée» à l'imitation des universités de Leipzig et do 
Wittenberg, par ces princes de Saxe qui ont tant fait en 
Allemagne pour les lettres et pour la cause de l'esprit hu- 
main. Inaugurée avec tous les privilèges d'une université, le 
2 Février i558, elle n'a cessé de réunir dans son sein ua 
grand nombre de professeurs estimables, dont plusieurs même 
ont laissé une réputation durable. En 1772, M. K. Schmidt 
recueillit les divers statuts qui composent sa constitution 
( Ziwerlâssiger Unterrickt von der Verfassung der Her- 
zoglich Sàchslschen G esammt- Académie zu Jena, aus 
Acten und andern Urkunden gezogen, Jena i 1772). En 
1816, le professeur Gtildenapfel lui consacra le premier vo- 
lume du Muséum littéraire du grand-duché de Saxe (Litera- 
risches Muséum fur die Grossherzoglich Sàchsischen Lande, 
ûi-12, Jena 9 1816). Depuis, l'université voulut avoir un 
recueil régulier de ses actes, et elle se donna un historio- 
graphe, M. Eichstaedt, qui, en 1823, publia les Annales 
academiœ Ienensis, volumen primum, continens historiam 
instaurationis Academiœ , viias doctorum , actaaue et scripta, 
anno 1821, Le second volume n'a pas encore paru. 

La constitution de l'université d'Iéna a subi bien des mo- 
difications depuis i558. Pour ne parler que des dernières, il 
y eut en 1817 une révision sévère de tous les statuts anté- 
rieurs; il y en eut une autre en 1824; et tout récemment, 
en 1829 et en i83i, les lois de l'université et celles des 
étudians ont éprouvé de nouveaux changemens. De toute part 
en Allemagne, en rendant justice à ces grands établissemens 
scientifiques, presque tous conçus et fondés au moyen âge, 
on essaie de les mettre en harmonie avec l'esprit du temps, 

6 
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le droit commua et les nouveaux: besoins de» gouveruenéiuv 
Voici une esquisse de la. constitution, de l'université d'Iéna. . 

Cette uni versiJhé, cojnme toutes celles de l'Allemagne, est 
la réunion des diverses» facultés.» qui chez nous sont isolées,; 
dans un corps unique, se gouvernant lui-même d'aprè&iefr 
lais qui lui sont propres. Ces diverses (acuités sont : *.° la 
faculté de théologie ; 2. la facuké de droit ; 3.° k faculté de», 
médecine.; 4. une faculté qui, sous le nom de faculté; dft'< 
philosophie, embrasse une foule d'objets qui- chez nousr oAf. 
été sagement distribués dans deux facultés, celle des seie*eej>- " 
et celle des lettres. En effet , dans l'étal actuel de» sommais* 
sapée» humaines , les sciences et le» lettre* oat pris de» déve-, 
loppemens distincts trop considérables, pour ne pas exigea 
deux facultés différentes; et »'il est digne des efforts du phi-, 
Losophe d'emhcasser les une» et les autres dan» se» études, 
c'est une prétention qu'il ne faut pas- consacrer officiellement^, 
en donnant le nom de philosophie à la réuaiou de d#eik 
ordres, de connaissances qwi, omt entre elles bien plu* de d& 
ferences que de ressemblance». 

Chaque faculté nomme son doyen, pour ut* semestre a> totf; 
de rôle. Il y a un recteur perpétuel et purement b<Huirifiqv$»* 
qui «si un pcince on un grand personnage dont le nom paraît 
à peine dans tes actes. Le vrai secteur est le prorecteur 
(+j&(week>r\ qui n'e$t nullement subordonné au nestatf* 
m^is qpi seul ^st charge de toute l'administration Uitiveisi-. 
taire. Il y a de plus un ex-prorecteur , c'est-à-dire,, xm profes* 
saur qui supplée le prorecteur en ea».de besoin 

Le prorecteur de l'université, comme le» doyen» d& cbaqpe. 
faculté,, sont des professeurs qui font toujours lems cour* et 
qui touchent de plus un préciput^ comme indemnité du temps, 
qu'ils consacrent à leur emploi. Cet emploi se nenourelasti 
deux fois, par année, comme le décanat, n'est pas un fardeau» 
trop lourd et est un avantage pécuniaire. Le protecteur est 
élu,, dans, chaque faculté , à tour, de rôle. Il forme avec les 
doyens k petit conseil de l'université, qui suffit au courant 
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des affaires. L'assemblée des professeurs forme le grand con- 
seil, le sénat, senatus ncademicus, devant lequel sont por- 
tées les affaires de quelque importance. 

Il y a trois classes de professeurs: i.° les professeurs ordi- 
naires (ordentlicke), qui sont nos professeurs titulaires; 
%.° les professeurs extraordinaires (ausserordenilicke), qui 
sont nos professeurs adjoints ; 3.° des doctores légentes ou 
Privai Docenten y qui ressemblent fort à no» agrégés de nié* 
decine. Ges doctores légentes sont la pépinière, la force et 
la vie de l'université. Ce sont des docteurs qui , pourvus de 
ce grade, se présentent auprès d'une faculté pour en obtenir 
la permission de faire un cours sur tel ou tel des objets qu'elle 
embrasse; pour obtenir cette permission, il y a deux condi- 
tions : la première, que le candidat écrive* une dissertation 
latine, comme spécimen sui, sur un sujet à son gré, qui se 
rapporte à l'enseignement qu'il veut faire , pro venid legendi 
on docenti; la seconde, qu'il fasse une leçon publique devant 
le sénat. La permission d'enseigner donne le droit de faire 
des cours dans les salles de la faculté. Le Prwat-Docent n'a 
d'autre salaire que celui qu'il reçoit des étudians; mais comme 
ces cours comptent aux étudians , aussi bien que ceux des 
autres professeurs, pour être admis à prendre des grades, il 
m'y a pas de raison pour que le PrwtUrBocent n'ait autant 
d'élèves qu'un professeur même ordinaire et ne se crée une 
position supportable. Le titre de doctor Iegens se perd, si, 
après l'avoir obtenu, on ne s'en montre pas digne. Quatre 
semestres passés' sans faire de leçons, le détruiseiit Le doc- 
tor Iegens est aussi obligé, pour la forme, de soumettre ses 
cahiers au doyen de la faculté , qui autorise le cours en met- 
tant au bas de l'annonce : Fidi. 

Quand un docteur a enseigné de cette manière pendant 
quelques années , et quand il s'est distingué ou par ses leçons 
au par ses écrits, il obtient le titre de professeur extraordi- 
naire, c'est-à-dire qu'outre le droit de faire des leçons, il a 
un certain traitement fixe, qui améliore sa position. 
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Les professeurs ordinaires sont seuls membres d'une faculté; 
et comme tels, ils participent senls à tons les actes de cette 
faculté et composent le sénat. Leur traitement est beaucoup 
plus considérable que celui des professeurs extraordinaires. 
C'est le gouvernement qui les nomme; mais le sénat a le 
droit de présenter plusieurs candidats : cette présentation 
s'appelle Dénomination. Les candidats naturels sont lés pro- 
fesseurs extraordinaires ; mais ils ne sont pas candidats exclu- 
sifs, et le sénat peut présenter, S'il (ui plaît; tel homme 
célèbre, étranger à la faculté et même au pays. Le nombre 
des professeurs ordinaires, dans chaque faculté, est très- 
restreint ,* celui des professeurs extraordinaires est plu» éten- 
du ; celui des doctores legentes plus considérable encore. Tous 
ces divers professeurs se soutiennent, s'animent les uns les 
autres. Le professeur titulaire ne veut pas avoir moins d'au- 
diteurs que le professeur extraordinaire , qui ne veut pas en 
avoir moins que le doctor legens , lequel fait effort pour 
s'élever jusqu'à eux et même pour les surpasser dans l'opinion 
des étudians. Voilà comment , sans concours et sans intrigue; 
se recrutent les professeurs dans une université d'Allemagne. 
La facilité d'arriver à être doctor legens représente à peu 
près la liberté de l'enseignement. Cette facilité n'est pas 
excessive; et il ne faut pas qu'elle le soit; partager l'auditoire 
d'une faculté, faire des leçons qui comptent pour les grades, 
est un honneur et un avantage qu'il ne faut pas prodi- 
guer. 

Le nombre des professeurs, ordinaires , à Iéna , est fixe. 
Nul ne peut occuper deux chaires à la fois. Le nombre des 
professeurs extraordinaires est indéterminé, ainsi que celui 
des Privat-Docenten. Je ne parle pas ici de ce qu'on appelle 
les lecteurs, lectores, savoir, les maîtres de langues vivan- 
tes, de musique, d'armes, d'équitation , etc. 

Voici la liste des professeurs ordinaires de l'université 
d'Iéna, dans l'ordre de leur ancienneté, pour le dernier se- 
mestre de i83i : 
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Théologie MU Schott, Danz, Otto, Baungarten-Crusiùs, 
Hoffmann , Schwartz. 

Droit MM. Schmid , Konopak , Walch , Schrœttcr , 
Francke , Heimbach. Il est aussi accordé aux membres de la 
cour d'appel d'Iéna de faire des leçons de droit à l'université, 
comme professeurs honoraires. MM. Martin, Eichman, Ort- 
loff , professent à ce titre. 

Médecine. MM. Stark, Snccow, Kieser, Voigt, Httchke. 

Philosophie. MM. Eichstœdt, Luden, Lenz, Bachtnann, 
Fries, Hand, Dobereiner, Ern. Keinhold , Schulze, Gœttling. 

La théologie a trois professeurs extraordinaires, et pas de 
Privat-Docent } le droit, un professeur extraordinaire, et pas 
de Privat-Docent; la médecine, six professeurs extraordinai- 
res et un seul Privat-Docenl; la philosophie, sept professeurs 
extraordinaires et cinq Privat-Docenten. 

-Chaque professeur ordinaire ou extraordinaire, ou Privai- 
DçcerU, fait, sur la matière qu'il a choisie, un cours qui ne 
doit presque jamais durer plus d'un semestre. Donner un 
cours s'appelle lire un collège (lesen ein Collegium). Ce 
collège a au moins trois leçons par semaine et presque tou- 
jours davantage; et encore chaque professeur lit plus d'un 
collège, toujours deux et quelquefois trois; de sorte qu'il n'y 
a pas de professeur qui n'ait i faire par semaine dix ou douze 
leçons. Les professeurs sont donc, comme on voit, très-oc- 
cupés ; mais aussi ils gagnent beaucoup d'argent; car les 
étudians paient pour chaque collège séparément. Le droit de 
fréquenter un collège est presque partout d'un buis par 
aemestre. Un professeur distingué peut avoir au moins une 
centaine d'auditeurs par collège, ce qui lui fait, pour trois 
collèges, trois cents- louis par semestre et six cents par an, 
outre son traitement fixe. Il faut ajouter qu'à léna, par suite 
de privilèges antiques, les professeurs sont exempts d'une 
foule de droits et de contributions qu'il est inutile d'énumé- 
rer, et ^qu'ils ont certains avantages, souvent assez considé- 
( rables , que l'université leur fait sur ses propres biens. 
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Telle est à peu près la constitution de luniversitè' dléna, 
sauf les détails , qui sont infinis. Je vais maintenant, M. te 
Mimstore, tous entretenir des étndians, 'et des réglemens<qui 
les concernent 

Pour faire partie de l'université, y obtenir le droit détour- 
geoisie et jouir des avantages attachés à ce droit, tort étu- 
diant doit être immatriculé. 

L'immatriculation est l'inscription d'un étudiant, avec ses 
poms, prénoms et lieu de naissance, dans l'album de l'uni- 
versité, (.'étudiant s'engage, entre les mains du protecteur, 
à obéir, aux lois de l'université, et il reçoit un acte d'imma- 
triculation. 

• La demande d'immatriculation doit avoir lien dans les Ires 
premiers jours Je l'arrivée d'un étudiant à Iéna. Il doit pré- 
senter en même temps les certificats nécessaires, sous peine 
de perdre le droit d'immatriculation pendant le semestre' coû- 
tant, et d'être obligé de quitter immédiatement la ville, i 
moins qu'il n'y soit né. " , 

Les certificats à produire sont un certificat de bonne don* 
duite (tçrtimonium morum), et, si l'étudiant arrive 4-uve 
aulne université, l'acte d'immatriculation à cette université. 
Les enfans du pays devront, en outre, produire les certi- 
ficats d'examen délivrés en sortant du gymnase {Z)finttfft>**- 
sc/ieine). 

. Les frais d'immatriculation sont payés en même temps 
qu'on se présente. En sont dispensés ceux qui ont reçn anté- 
rieurement cette immatriculation honoris causé. 

Ces frais sont, pour un novice, de six thalers; ^pour-un 
vétéran, de quatre thalers. 

. Le droit de bourgeoisie universitaire se compose: 
. Du. droit de se mettre sous la protection de l'université 
dans la ville d'iéna; 
- ,Du droit de profiter d'une juridiction privilégiée; 

Du droit d'assister aux leçons , de se servir de la biblio-r 
thèque et des autres collections ou musées de l'université, de 



prendre dès grattes, de jouir, enfin, de ions les avantagés 
accordés aux étndûtns. 

Pour tous les «cas qtri ne sont pas expressément réservés, 

- l'étudiant mt justiciable des tois «du grand-duché. * 

La jttridictien universitaire a plusieurs «degrés: t. m le pro- 

redeor, a.* te petit -conseil , ou Tassenftlëe des doyens; 3.° 

.le sénat ou l'assemblée des professeurs 'Ordinaires. 

* Il y a «n bailliage mnwtmfanc>(*Unipersittete-jfntt). C'est 

;le bailli qui însfertrit «et juge en première instance les alaires 

pnremerit cibles. Bn appel, ^'est le conseil qui «décide, les 

- affaires de police ou de discipline sont instruites par lebaiHi 

- et jugées par le conseil ou par le sénat ; les affaires crimi- 
•selles sont, après ia première instruction du «bailli, ren- 
voyées par le sénat au tribunal criminel du pays. 

' Outre la juridiction privilégiée de l'université, ^étudiant 
pont avoir recours à la juridiction ordinaire de la ville ou 
du pays environnant , dans un rayon de deux milles autour 

.d'Iéna.' 

- Chaque étudiant doit avoir un domicile fixe dans la ville. 

-Pour habiter dans un 4aifbonrg, il fout ime permission -par- 
ticulière du bmïïi , et indiquer la maison iju'on veut habiter , 
à moins que l'étudiant n'y demeure chez ses -parens. 

- Les leçons commencent cttaque semestre m jour -indiqué 
au tableau. On paie l'honoraire annoncé par le professeur, 
avant l'ouverture du cours , entre les mains du questeur aca- 
démique, qui fait inscrire 'l'étudiant et bn délivre une carte 

- d'admission. On ne pieut , -sous aucun prétexte, rédamer fho- 
tnoraife 'Urte fois payé. -lr usage étâbH jusqu'ici d'assister, à 
•titre ^hospitalité, aux premières 'leçons (das Haspitinn}> 

est aboli, et aucun étudiant n'est admis dans un court sans 
fc nne tarte d'admission. ' 

Ne peuvent 'être exemptés, <n tdtalité on en partie , du 

paiement 'des honoraires du cottnXtJollegienfionorizr)? que 
ies éhtdiansdu pays qui obtiennent un certificat de pauvreté. 

- Pour obtenir mi certificat de pauvreté , f étudiant présente 
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lui-même au prorecteur un certificat d'une -autorité supé- 
rieure de sa ville natale, et donne en même temps la liste 
des cours qu'il veut suivre. Tous les six mois , le certificat 
de pauvreté doit être renouvelé et sollicité de nouveau au- 
près du prorecteur; le renouvellement peut être refusé pour 
cause de. négligence à suivre les cours, pour une conduite 
irrégulière , ou pour avoir encouru une peine disciplinaire. 

L'étudiant présente au professeur ^on certificat de pau- 
vreté, avec la prière de l'exempter des honoraires à payer; 
car il ne peut être exempté que sur un permis du profes- 
seur. Il remet ce perniis au questeur» qui lui délivre ahm 
une carte d'admission, moyennant six gros, si l'exemption 
est entière, et trois gros, si elle n'est que de la moitié des 
honoraires. 

Pour les leçons que le professeur fait à la demande d'un 
certain nombre d'étudians, on n'a point égard aux certi- 
ficats de pauvreté. 

Les punitions universitaires sont la réprimande , l'amende, 
la prison (ÇarcerarreH) , l'inscription sur le livre de* puni- 
tions, le renvoi de l'université, soit par le consiliunk abç* 
undi, prière de s'en aller, ou par la relégation; enfin, dans 
les cas extraordinaires , l'envoi dans une forteresse. 

C'est ordinairement le prorecteur qui adresse les répri* 
mandes; elles sont considérées comme plus sévères venant 
du conseil ou du sénat 

Toutes les amendes prononcées contre les étudians sont 
versées dans la caisse de la bibliothèque de l'université, et 
doivent être payées au plus tard un mois après le jugement» 
sous peine d'exécution forcée ou de mesures plus rigoureuses. 

La prison peut être simple ou rigoureuse : dans le premier 
cas, le maximum est d'un mois; dans le second, de trois se- 
maines. Après trois fois vingt-quatre heures d'arrêts simples, 
on peut autoriser l'étudiant à assister aux cours qu'il suit 
ordinairement, à condition qu'il rentre en prison immédiate* 
ment après. Les arrêts rigoureux $e distinguent par le local 
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de la prison ou par le refus de l'autorisation ci-dessus men- 
tionnée. Le refias de subir la prison expose au renvoi de 
l'université. 

Le bailli de l'université a la surveillance de la prison, sou» 
la direction du prorecteur. 

Nul ne peut sortir de la prison sans payer les frais, qui 
sont de six gros pour chacun- des trois premiers jours, et 
d'un gros par jour pour le reste du temps. 

L'inscription sur le livre des punitions (Strqfbuch ) en- 
traîne, pour tous les délits à venir, la punition la plus sé- 
vère. C'est une sorte de liste de suspects. Cette inscription 
peut être prononcée en outre de toutes les peines déjà indi- 
quées. 

Tous les relégués ou simplement renvoyés des autres uni- 
versités sont nécessairement inscrits an livre des punitions, 
quand on leur permet d'entrer à l'université d'Iéna. 

Le consilium abeundi est le renvoi de l'université le moins 
4fur. Il prive temporairement du droit de bourgeoisie uni- 
versitaire. On en donne ordinairement avis à toutes les uni- 
versités amies. La durée du consilium abeundi ne peut être 
moindre de six mois, ni outrepasser deux ans. Il faut alors 
se faire immatriculer de nouveau, et l'autorité universitaire 
décide s'il y a lieu de permettre l'immatriculation. Le consi- 
lium abeundi est plus rigoureux quand on en donne avis 
aux pareils ou tuteurs de l'étudiant ou aux autorités de son 

La relégation est la manière la plus sévère de renvoyer 
de l'université et de retirer le droit de bourgeoisie : elle est 
toujours rendue publique par une affiche insérée au tableau 
A Jéna, et par l'avis qui en est donné aux universités amies. 
La relégation est prononcée pour deux ans, ou pour quatre 
ans , ou pour toujours ; elle peut être rendue plus dure par 
l'avis donné aux autorités du pays du condamné, ou plus en- 
core par I4 publication dans les journaux, avec ou sans renon- 
ciation dn délit 
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Les étudians renvoyés ou relègues perdent rapfum «t b 
protection de l'université. Us doivent aussitôt, et avant k 
coucher du soleil, quitter la ville, domt ils ne pmviat s'ap- 
procher à nue distance de plus de deux mflhs, tant fae 
dure leur condamnation. 

Dans les cas extraordinaires, l'envoi dans 
est prononcé, sur Taris du sénat, par le 

Les arrêts dans h maison -eu dans la rffle -ne mont pas 
considérés comme punition , mais comme mesure wt p*e* 
caution. La violation de ces arrêts eu t iainc le «envoi de 
l'nnhrersité. 

Le mépris des ordonnances de râu tonte, la 
affiches publiques , les propos inconvenans contre dès- 
lires de f université, la fréquentation des cafés, auberges et 
billards pendant Wieure du service divin , les dnauebes 4 
fêtes, le port d'armes cachées, les dégâts commis -dans te 
propriétés particulières ou publiques, les assemblées secrètes 
et non autorisées, qu'elles soient connues sous le nom dte- 
dres, d'assemblées provinciales ou antres, sont punis des 
peines de 1a réprimandé , -du eansilktm Aevmài, ou même 
de la relégation, suivant la .gravité -des faits. 

Un étudiant qui veut imprimer , faire graver ont Btho- 
graphier quelque ebose , ou tenir moi discours puHic, doit 
en prévenir le protecteur et obtenir préalablement la per- 
mission* Le seul soupçon, -d'après' une dénonciation spé- 
cieuse, d'avoir participé à des associations défendues, peut 
avoir pour suite Téloignemeitt de l'université. En tout cas, 
ce soupçon ■entraîne la perte des certificats de pauvwté & 
autres avantages. 

Toutes particularités dans le costume qui -se rencontre*- 
raient à la fois dans plusieurs étudians , seraient regardées 
comme signes deTëlHement i et 'de participation à des 'associa- 
tions défendues. 

Tous jeux de hasard sont défendus , -et la banque iseraK 
confisquée au profit de la bibliothèque. 
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Les excès de boisson sont punis de la prison , %t, la troi- 
sième fois , dn 4X>nsilium abeundi. 

La liante police de Weiwar peut seule accorder la per- 
mission de faire des cortèges au flambeau. 
• Casser >les vitres peut entrahwfr la relégation. 

Les duels jont sévèrement < interdits et punis. Le règle- 
ment entre, à cet égard, dans des distinctions -et des égards 
<pd attestent assez les habitudes des &udia*s de d'Allemagne. 

Il est inutile de vons citer ici , -M. 4e Ministre , les mille 
«détails des réglemens pour ies 'éindians , d'avtanft pins' que 
«bien des rigueurs que oes Tégkmens contiennent y ont été 
•introduites depuis l'époque faneuse de ces menées démago- 
-giques qui malheureusement -étaient réelles en certains en- 
droits et surtout à Iéna, où Sand et autres avaient étudié. , 
41 y avait eu é Iéna des extravagances qui ont amené une 
réaction et des précautions -excessives ; de sorte qu'il resté 
aujourd'hui bien peu de traces de l'ancienne liberté univer- 
sitaire que j'ai vue encore à Iéna en 1817 : elle a péri dans 
3» propres fautes. 

- Tout cela a un peu nui à l'université d'Iéna. Cependant 
.elle n'a pas cessé d'avoir un assez grand nombre d'élèves 
«dans les -diverses fecuttés. Pendant le premier semestre de 
•cette année i<83i, elle comptait cinq ceint quatre-vingt-qua- 
tre étudiants immatriculés, sur lesquels deux cent rinquanto- 
»x théologiens, cent quati»e- vingt -douze juristes, soixante^ 
neuf médecins, soixante-sept philosophes; la moitié au moins 
*st composée d'étrangers. La supériorité du nombre dès étu- 
dians en théologie atteste la prédominance des études théo- 
logiques à cette université. Il est impossible, en effet, de 
trouver réunis plus de secours pour ce genre d'études. Il y 
a un séminaire théologique, sous la direction de M. Baum- 
$arten*£rusius ; un séminaire particulier pour l'homilétique, 
l'art de la prédication, <pw dirige -M. Scbott; un autre pour 
•Fart de catéclmer et d'enseigner la religion, sous M. Vflnz; 
-eafia, «se société exégétique que préside M. Hoffmann. Ce- 
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pendant, malgré ces savans hommes, la perte de Gabier sera 
long-temps ressentie à Iéna. Vous verrez, par les thèses de 
théologie que je vous envoie, à quel point les études sont 
fortes en cette faculté. Les autres branches des connaissances 
humaines sont aussi cultivées avec soin. Et même, de peur 
que les étudians se bornent à suivre les cours de la faculté 
spéciale à laquelle ils sont attachés , ce qui rendrait leur 
instruction exclusive et incomplète, une ordonnance du granè» 
duc, en date du 8 Avril dernier, a décidé .qu'à l'avenir tout 
étudiant qui se présentera, après avoir fait son temps d'uni- 
versité, aux examens de candidature (Candidaten-Examen}, 
pour obtenir quelque emploi, comme théologien, comme ju- 
riste ou comme médecin, devra, pour être admis a ces exa- 
mens, présenter des certificats constatant qu'outre les court 
de la faculté à laquelle il appartient, il a, pendant chaque 
semestre de ses trois années d'université, suivi exactement 
un cours de philosophie ou d'histoire ou de mathématiques 
ou de philologie. La logique et la métaphysique, la psycho- 
logie, l'histoire de la philosophie, et pour les juristes une 
encyclopédie des sciences politiques et administratives (Siaats- 
undKameralwisstnschajten) y sont des cours indispensables» 
Trois années d'études à l'université seront désormais légale^ 
ment suffisantes pour que l'on puisse se présenter aux exa- 
mens de la candidature. Mais en raison des connaissances 
étendues que l'état actuel de la civilisation exige, on engage 
les étudians à prolonger leurs études une quatrième année, 
ou du moins, si des obstacles les en empêchent, il leur est 
expressément recommandé de suppléer au temps qui leur 
manquerait , par des efforts redoublés et par une distribution 
bien entendue de leurs travaux. 

L'université d'Iéna a plusieurs musées, des jardins bota- 
niques, un observatoire, une école vétérinaire, une école 
d'économie rurale, une riche bibliothèque, que l'on prend 
soin d'augmenter depuis un siècle par des mesures dont quel- 
ques-unes sont un peu singulières. Une partie du droit d un- 
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matriculation de tout étudiant est affectée à la bibliothèque ; 
et tout professeur ordinaire , en prenant possession de sa 
chaire y est tenu de donner à la bibliothèque un ouvrage 
qui lui manque, de la valeur de quatre thalers. 

Une des meilleures pratiques de l'université d'Iéna, (jtii 
d'ailleurs est commune à toutes les universités allemandes, 
c'est l'institution d'un prix annuel, dans chaque faculté, pour 
la meilleure dissertation sur une question donnée par cette 
faculté. Il est sorti de là des dissertations très -remarquables 
qui ont déterminé plus d'une vocation ; je crois que le beau 
travail de M. Ottfried Millier, sur les Doriens, était d'abord 
une dissertation couronnée à l'université, de Berlin. Le con- 
cours a lieu seulement entre les étudians de l'université. 
Voici deux dissertations de ce genre couronnées à Iéna en 
1826 et en 1827 : l'une sur le Maire du palais chez les 
Francs, de Francorum majore domus, par un membre du 
séminaire philologique; l'autre sur la Doctrine dogmatique 
et morale d'Âbélard, Commentatio theologico - critica de 
Pétri Àbelardi doctrina dogmatica et morali. Il est assez 
curieux que Aes étudians d'Iéna gagnent des prix sur les 
points les plus intéressans de notre propre histoire politique 
et philosophique. Ce sont ordinairement ces lauréats qui de- 
viennent Privât - Docenten , en faisant une leçon publique 
devant le sénat et une dissertation proveniâ docendi, comme 
celle-ci que vient de donner, il j a quelques mois, un jeune 
docteur de la faculté de philosophie : Sur le caractère et 
l'origine de la partie religieuse des Niebelungen, De Nie- 
belungorum fabula ex antiquœ retigionis decretis illus- 
tranda » dissertatio quam . . . consens u et auctoritate ordinis 
philosophorum amplissimi in Acad. Jenensi, pro venia 
docendi, rite adipiscenda 19 Martii i83i, publiée defen- 
det auctor Ludovicus Ettmïtllerus. Tout professeur extraor- 
dinaire et même ordinaire est tenu, en prenant possession de 
su chaire, de lire aussi une dissertation latine sur un point 
à son choix, dissertation qu'il doi} ensuite faire imprimer. Le 
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prorecteur lui-même est obligé, aux diverses solennités, if 
Pâques, et à la Pentecôte, de faire et de publier des discours 
académiques , qui sont toujours des dissertations; sérteuse& 
Enfin, l'université rédige un journal critique très*- célèbre: 
Jenaische Làteratur-Zeitung. 

Je termine, M. te Ministre, en tous adressant le budget 
de l'instruction publique en' Saxe-Weiinar, que je dois à 
l'obligeance du ministre des finances, M. le barç» de Gtjrs- 
dorf. 

TABLEAU GÉNÉRAL. 

ARTICLE PREMIER. 

UNIVERSITÉ D'IÉNÀ. 

Fonds versés par le trésor public 

du duché de Weimar 22371 tb. «g. 

Revenus particuliers des dota- > 

tions dé l'université ....... 8700 .s 1 ///e «i_ • 

va ' 1 a u' >444PMb.2ag. 

ronds verses par les duchés 

d'Àltenbourg , Côbourg, Meinin- 

gen 6590 20 

Bourses 7000 s 

Bibliothèques, écoles de dessin , de peinture , efc» 6 u8$ 1 4 

/ 

ARTICLE 2. 

GYMNASES ET ÉCOLES. 

Fonds versés par le trésor public 
du duché de Weimar . ■ 11674 th. 5 

Fonds versés par la caisse par- 
ticulière du grand-duc 24oi * V g .- 

Fonds versés par ladite pour ' 

portions de bourses (stipendia). . 55o s 

Fonds particuliers pour les 
maîtres d'école 3 100 s 

Somme totale (thaï, de Saxe) .. . . . . 68271 10 

C'est-à-dire, environ 260,000 francs sur une population, 
de 25o mille habitans. 



1 
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\mci maintenait le détail de chaque article. N 

AATICtE PtEMÏlfc DfJ TABLEAU GEKSIAL. 

UNIVERSITÉ piÉNA. 
RECETTES. 

Les revenus des dotations .de L'uniTeraUé- d^Iésa se composent 
annuellement , suivant les étals qui eu sont dressée, de 
-8700 th. % g. revenus nets de la terre de Rentde et de la ville 

d'Apolda y q#» appartiennent à la dotation àé 

l'université, ainsi que des brasseries et des droits 

. d'enseigne ou de cabaret de l'université. 

Et en outre de 

16768 s j fonds versés par le trésor du duché de Weimar, 

-66o3 9 \ dite, pour les frais des musées grands- ducaux 

de Weimar à Iéna. 
Ensemble 22,371 thaï, provenant du duché de 
Weimar. 
6390 20 Fonds versés par les chics d*Altenbourg, de Go- 
bourg et Meiningen, qui sont, avec le duc de 
Weimar, les protecteurs de l'université (durcb- 
lauchtcn Nuiniortn dcr Acadanit ). 

37461 20 en tout, pour les recettes de l'université. 

DÉPENSES. 

Les traite mens des professeurs sont divers : 

De 5oo à 1100 thaï, pour ks professeurs "ordinaires; 

De 200 à 600 pour les professeurs extraordinaires. 

L'état général des traitement, v compris- ceux des officiers et 
bedeaux de l'université, l'entretien des séminaire*, la bibliothèque, 
l'école vétérinaire et autres établissement , les- pris annuel*, ete> 
se monte, suivant le tableau dressé , à 
26698111. 8g. s d. auxquels il faut ajouter: 

2064 4 5 pour ttailemens extraordinaires, et eaoutre le» 
56o3 g s ci-dessus mentionnés pour les frai&des musées, 
2û65 s s pour rétablissement appelé ac&dtmischA 

Spciseanstalt , et les portions de bourse 

(stipendia) , etc. 
On aura en dépenses: 

3^33o 12 5 somme à peu près égale aux recettes. 
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Outre les fonds mentionnés ci-dessus ail budget, il existé fine 
caisse des veuves de professeurs de l'université, qui possède un 
capital de 3 1,000 thaï., et qui donne à chaque veuve d'un pro- 
fesseur ordinaire une pension annuelle de 200 thaï. 

Chaque jour Yacademische Speiseanstalt pourvoit, dans diffé- 
rentes maisons de restauration, à la nourriture de cent trente- 
deux étudians pauvres. Cet établissement fait, chaque année, par 
les dotations qu'il possède et les fonds versés par les ducs protec- 
teurs (durcfdauchtcn Nutritortn ) , une recette de 7000 thaï. 

* 

ARTICLE SECOND DU TABLEAU GEAIBAL* 

GYMNASES ET ÉCOLES. 

1 i5j4 thaï, sont versés chaque année par le trésor public grand- 
ducal de Weimar pour les gymnases et les écoles, 
64oo thaï, yotés anciennement par les 
états du pays , et 
savoir: j 5^ votés nouvellement par ta 

états depuis 1822. 
* 24oi versés annuellement par la caisse particulière (la cas- 

sette du grand-duc) pour les gymnases et les écoles* 
55o versés annuellement par la caisse particulière pour 

des portions de hourses [stipendia). 

i4^25 versés chaque année par le trésor public et par la 

caisse particulière pour les gymnases, les écoles et 
les élèves. 

Outre les fonds mentionnés ci -dessus au budget, les caisses 
municipales de Weimar et d'Eisenach -fournissent des allocations 
considérables aux écoles bourgeoises (Burgerschulen) de ces villes. 

Enfin la daisse particulière du grand-duc donne encore chaque 
année une somme de 3365 thaï, pour secours, soit aux églises, 
soit à l'instruction publique ; mais on ne peut les porter en 
compte, parce qu'ils se distribuent entre les hôpitaux, les églises, 
les écoles, etc. 
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Le temps * qui me manque, me permet à peine, M. le 
Ministre, de résumer ici en peu de mots les réflexions qui 
sortent des diverses parties de cette lettre. 

i.° Pour l'instruction primaire, faire faire des ouvrages 
qui répondent aux divers degrés de l'instiuction primaire, et 
qui, sans être imposés à tou$ les départemens de France, 
leur poient envoyés et recommandés. Assurément, chaque 
département devrait ajouter à ces manuels des supplémens 
qui renfermeraient bien des choses spéciales, la géographie 
du département, son histoire, etc. ; mais rien n empêche qu'à 
côté et au-dessus de ces productions locales, l'État, que vous 
représentez, M. le Ministre, ne propose ce qu'il croit con- 
venir à tous les Français; car la France est une, si les dépar- 
temens sont différens, et il y a là deux sortes d'intérêts qu'il 
faut respecter et concilier. Mais pour obtenir ces manuels, 
. qui seraient communs à toute la France , je me garderais 
bien de m'adresser à une commission, ce qui ne mène à rien, 
comme l'expérience la cent fois prouvé; je m'adresserais à 
des instituteurs distingués dans les divers degrés d'instruction 
primaire, et je demanderais à chacun d'eux un travail spécial, 
que le conseil "royal réviserait lui-même. 

i° Pour l'instruction secondaire, je maintiens tout ce que 
j'ai dit dans ma première lettre de Francfort. Cette seconde 
expérience me paraît concluante : supprimer les censeurs dans 
les collèges d'externes, et y faire du provisorat un appendice 
du professorat. 

3.° Pour notre école normale , substituer aux bourses en- 
tières des demirbourses et des trois quarts de bourse; ou, si 
l'on veut maintenir quelques bourses entières, les réserver 
pour les. deux ou trois premiers dans la liste de mérite qui 
résulte des examens de chaque année. Songer à une publica- 
tion des travaux de l'école, sous la' surveillance du directeur. 

4. Quant à l'instruction supérieure, substituer à nos facul- 
tés isolées, perdues cà et là dans les déserts des provinces, 
de véritables universités en très-petit nombre , mais' fortes et 

7 
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pleines de vie, qui seraient toujours en rapport avec Vous, 
comme nos facultés et tous les établissemens d'instruction 
publique , mais qui éliraient chaque année leurs autorités ira- 
média tes, leurs doyens et leurs recteurs; substituer auxcon- 
cours, qui ne donneront jamais que des hommes médiocres, 
un mode de nomination plus rationnel ; généraliser et appli- 
quer à toutes les facultés l'excellente institution des agrégés 
auprès de la faculté de médecine de Paris ; établir ainsi une 
riche pépinière de jeunes savans dans chaque université; faire 
payer les cours, dans l'intérêt de l'enseignement, des étudians 
et des professeurs; donner des prix annuels dans chaque fa- 
culté, et attacher à la proclamation de ces prix beaucoup 
plus d'importance qu'à celle des prix de .collèges. Ce sont là 
les bases de toutes les universités de l'Europe : il faut les 
transporter parmi nous; il faut par-là vivifier les provinces 
et ajouter au mouvement que nos institutions communales et 
départementales répandront, j'espère, en créant de grands 
centres d'activité intellectuelle et morale , des foyers de lu- 
mière semblables à ceux qui éclairent toutes les parties de 
l'Allemagne. Je ne développe ici aucune de ces idées, sur 
lesquelles j'aurai souvent occasion de revenir et d'insister. 

Je crois , M. le Ministre , avoir à peu près épuisé toutes 
les recherches que m'imposait ma mission dans le grand-duché 
de Saxe-Weimar. En le quittant, j'ai besoin de renouveler 
auprès de vous l'expression de ma vive reconnaissance pour 
toutes les bontés dont j'y ai été comblé et les facilités qui 
m'ont été données. M. Peucer,«le directeur du consistoire, a 
bien voulu me consacrer chaque jour trois ou quatre heures 
d'entretien, et le reste de la journée m'introduire lui-même, 
avec M. le théologien Roehr , membre du consistoire , dans 
les établissemens que je désirais visiter. M. le ministre de 
Gersdorff et M. le chancelier de Miïller m'ont prodigué mille 
attentions ; ils ont mis entre mes mains les secrets de la bien- 
faisance de son altesse la grande-duchesse de Saxe-Weimar, 
et de sa vive çt ingénieuse sollicitude pour tout ce qui cou- 
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cerne l'instruction du peuple, son éducation morale et le 
soulagement de ses misères. L'éducation publique semble 
l'objet principal de ce gouvernement vraiment paternel; et 
je n'oublierai jamais les deux jours que j'ai passés à Weimar 
dans le spectacle de la puissance uniquement occupée à rendre 
les hommes meilleurs et plus heureux. 

Demain, a Juin, c'est-à-dire dans quelques heures, je me 
rendrai à Leipzig. 

Agréez, Monsieur le Ministre, çtc. 



.\ 
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Leipiîg, 2 Juin i83r. 



Un collège à pensionnat. 



Monsieur le Ministre, 

Je vous ai fait connaître les deux gymnases d'externes de 
Francfort et de Weimar; je viens aujourd'hui vous cendre 
compte de ma visite à Schulpforta , l'école de Pforta , gym- 
nase à pensionnat. J'étais impatient de voir un établissement 
de ce genre en Allemagne; j'en ai trouvé l'occasion ce matin 
à Pforta, près de Naumburg; sur la route de Weimar à 
Leipzig. Je m'y suis arrêté quelques heures, que j'ai mises à 
profit pour l'importante question des collèges à pensionnat 

Quand l'électeur Maurice embrassa le protestantisme et 
sécularisa les biens de l'église, il convertit en écoles un cer- 
tain nombre de grands couvens de la Saxe, et il laissa à ces 
écoles les dotations des couvens, sous la condition qu'elles 
entretiendraient un certain nombre d'élèves que leur enver- 
raient les différentes villes de la Saxe : de là , entre autres 
écoles, les trois écoles princières, die Fùrstenschulen , de la 
Saxe, savoir, celle de Meissen, celle de Merseburg 1 , et celle 
de Pforta, qui est la plus célèbre des trois. Quand la partie 
de la Saxe où se trouvait Pforta passa à la Prusse, celle-ci 
se garda bien de changer la destination des revenus de Schul- 
pforta; c'eût été une iniquité et une faute, que de priver un 
pays nouvellement acquis d'un établissement qui l'honorait et 
, l'enrichissait. Or, si l'on voulait conserver un gymnase de 

i L'école princière de Merseburg a été depuis transportée à 
Grimma. 
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boursiers à Schulpforta, il fallait bien que ce gymnase fût nu 
pensionnat; car Pforta n'est pas une ville, c'est à peine un 
village; il faut absolument loger les élèves et les héberger, 
ou n'en pas avoir : de là le pensionnat de Schulpforta. Vous 
-voyez donc, M. le Ministre, que le gymnase à pensionnat 
de Pforta n'est point tine institution rationnelle, si je puis 
m'exprimer ainsi , imaginée et adoptée parce qu'on préférait 
des pensionnaires à des externes pour ce gymnase; c'est l'œu- 
vre de la nécessité. La Prusse n'a fait que maintenir l'ancien 
emploi des dotations existantes; elle n'a pas fondé des dotations 
pour l'avantage d'avoir des pensionnaires. Ici ce sont les do- 
tations préexistantes qui ont amené le pensionnat ; chez nous, 
très-souvent, c'est le besoin du pensionnat qui a amené ou 
soutenu les bourses. De plus, en France, les collèges à pen- 
sionnat, outre les boursiers, ont beaucoup de pensionnaires 
libres; ils en ont le plus qu'ils peuvent; c'est tout le contraire 
à Schulpforta, où il y a à peine une vingtaine de pension- 
naires libres sur deux cents élèves. Tout y dépend des an- 
ciennes dotations. Encore une fois, c'est parce que ces dota* 
lions existent et ne peuvent être enlevées â Schulpforta, 
qu'il y a des. boursiers, et ces boursiers ont attiré peu à peu 
quelques pensionnaires libres. Les dotations de Schulpforta 
donnent plus de 40,000 thalers de revenu (environ 160,000 
francs), avec des bâtimens très-considérables, dans une situa- 
tion magnifique • de là cent cinquante bourses ou demi-bour- 
ses, que le gouvernement prussien abandonne en grande 
partie aux villes de la Saxe qu'il a acquises. Ces cent cin- 
quante boursiers, choisis naturellement parmi les sujets les 
plus distingués de la Saxe, puisent à Schulpforta l'esprit du 
gouvernement prussien et le réfléchissent dans cette province. 
Outre ces cent cinquante bourses , le roi , dit-on , vient de 
créer encore , par des raisons politiques , vingt autres bour- 
ses, dont il a remis la nomination au consistoire de Magde- 
bourg, qui en dispose pour la province de ce nom. Il y a 
quelque* élèves envoyés par leurs familles, et qui paient une 
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petite pension; mais il y en a à peine une vingtaine, et ifc 
doivent être des enfans du pajs. 11 y a aussi quelques autres 
élèves qui, par un arrangement particulier, demeurent chez 
les professeurs, sont nourris par eux, leur paient pension et 
n'appartiennent à rétablissement que par leur participation 
aux leçons communes. Le nombre total des boursiers et des 
pensionnaires ne peut dépasser deux cents. 

Le pensionnat de Schulpforta ainsi constitué, il s'agit" de 
savoir comment il est administré, hien de plus simple: il y 
a un administrateur pour le matériel, qui est notre économe, 
et un recteur pour les études et la discipline. Mais là même, 
dans ce gymnase à pensionnat, il n'y a pas de censeur: 
ensuite le recteur, chargé des études et de la discipline, est 
Jui-méme un professeur, qui fait des classes comme ses col- 
lègues; seulement il en fait un peu moins; mais c'est toujours 
nn des leurs, et d'ordinaire le plus habile. Il n'y a ni prorec* 
feur ni conrecteur, comme à Francfort; le recteur gouverne 
seul le gymnase, comme à Weimar, oii il n'y a qne des 
citernes. Tous les samedis , il y a une conférence de tous les 
professeurs, présidée par le recteur, où l'on traite des affai- 
res de la maison , et la chose va parfaitement ainsi. Aye? dfcnc 
la bonté, M le Ministre, de tenir compte de ceci, que, dans 
un collège de. deux cents pensionnaires, le luxe d'un censeur 
est inconnu; que le proviseur, qui est tout aussi occupé que 
les proviseurs de nos collèges, n'a qu'un préciput, comme 
proviseur, et qu'il est professeur. *Et encore est-il astreint, 
comme les antres recteurs de gymnases d'externes, à faire des 
dissertations latines pour les solennités de la maison; seule- 
ment, à Schulpforta, les professeurs font tour à tour la. dis- 
sertation de rigueur dans les exercices; et peut-être cela 
vaut-il mieux, car tous les professeurs paraissent ainsi succes- 
sivement devant le public. 

Je me suis procuré une histoire de ce bel établissement, 
par les professeurs Schmidt et Krafft (die Landesschule 
Pjbrte, 1814). Ses réglemens remontent jusqu'à l'électeur 
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Maurice. Ils ont éprouvé beaucoup de modifications, et le 
gouvernement prussien vient d'y apporter des améliorations 
•considérables. Le nouveau règlement n'est pas encore impri- 
mé; mais on me Ta communiqué en manuscrit; en voici un 
extrait, ainsi que du prospectus qui fut publié en i8a5. 

L'école de Pforta est destinée à un certain nombre d'en- 
fans exclusivement de la confession évangélique, qui veulent 
entrer plus tard à 1 université, et se destinent aux éludes et 
aux professions libérales. 

Nul n'est admis au-dessous de douze ans. Pour y entrer, il 
faut justifier de toutes les connaissances préliminaires qui, 
chez nous, répondent au moins à la première année de gram- 
maire; à savoir, les élémens de l'histoire et de la géographie^ 
de l'arithmétique et de la géométrie, un peu de latin et de 
grec 

Il y a douze professeurs , y compris le recteur et l'inspec- 
teur ecclésiastique : ils forment ensemble le collège des mai» 
très. Il y a en outre des maîtres de musique, de dessin, de 
danse et d'écriture. 

Parmi les douze maîtres , les huit premiers sont titulaire*; 
quatre, plus jeunes, portent le titre d'adjoints; ils sont ordi- 
nairement appelés ailleurs, après un séjour de cinq à six ans 
à Pforta, pour remplir dans d'autres écoles les fonctions de 
directeurs ou de professeurs titulaires. Ainsi le double prin- 
cipe de la fixité et du mouvement se trouve représenté à 
Pforta : les titulaires conservent les bonnes traditions de 
l'école, tandis que les innovations peuvent s'y introduire suc- 
cessivement par les jeunes recrues qui souvent y viennent 
enseigner, à peine au sortir de l'université. 

Il y à trois classes; la première, la seconde et la troisième: 
mais ces deux dernières ont chacune deux divisions. On reste 
un an dans chaque division de troisième et de seconde, et 
deux ans dans la première classe. Celui qui n'a pas achevé 
son sexennium , ne peut passer l'examen du départ ( Abitur 
rienten-Examen), et obtenir 1» certificat auquel il donne 
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droit. Il y a des examens pour passer d'une classe à l'autre, 
et même d'une division à une division supérieure. Dès la 
classe inférieure, les dispositions des élèves se développent, 
et ceux qui ne montrent aucune aptitude pour les études sont 
rendus à leurs parens. L'enseignement est simultané, comme 
partout en Allemagne. Dans les classes inférieures, les élèves 
doivent s'appliquer également à toutes les parties de l'instruc- 
tion; mais uans les classes supérieures, où déjà les diverses 
capacités ont pu se dévoiler, on a plus d'égards pour les 
élèves qui, distingués dans une partie, restent un peu en ar- 
rière dans une autre. 

Les objets de l'enseignement sont : la religion, le latin, le 
grec, l'allemand, les mathématiques, la physique, l'histoire 
et la géographie, Tous les élèves des classes supérieures re- 
çoivent des leçons de français; et ceux qui se destinent à la 
théologie et à la philologie, suivent en outre un cours d'hé- 
breu. La musique est enseignée dans toutes les classes; le 
dessin, aux élèves de la seconde et de la troisième classe, qui 
prennent en outre des leçons de danse et d'écriture. 

.La première classe a 28 leçons d'une heure par semaine, 
pour chacune des deux divisions; 9 de latin, 6 de grec, 4 de 
mathématiques, 2 de religion, 2 d'allemand, 2 de français, 

2 d'histoire, 1 de physique, et pour quelques élèves 2 leçons 
d'hébreu. N 

La seconde classe, première division, 29 leçons; 11 de 
latin, 16 de grec, 4 de mathématiques, 2 de religion, 2 
d'allemand, 2 d'histoire, 2 de français, et pour quelques élè- 
ves 2 leçons d'hébreu. 

La seconde, deuxième division, 3o leçons; 12 de latin, 
5 de grec, 4 de mathématiques, 2 de religion, 2 d'allemand 

3 d'histoire et de géographie, 2 de français, et 2 leçons 
d'hébreu. 

La troisième, pour les deux divisions, 3o leçons; 14 de 
latin, 5 de grec, 4 de mathématiques, 3 de géographie et 
d'histoire, 2 de religion, 2 d'allemand. 
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En outre, les deux divisions de la troisième classe reçoi- 
vent par semaine, des élèves de la première classe, 4 leçons 
de latin et 2 de grec, et, comme nous le verrons, chaque 
élève de première a toujours un ou deux élèves de troisième 
qui demeurent avec lui dans la même chambre et sont pla- 
cés sous sa surveillance directe. 

Les divers auteurs latins qu'on explique successivement, 
sont : 

Troisième classe, deuxième division : Jules-César (Guerre 
des. Gaules), Justin, Cornélius Népos, les Élégies d'Ovide, 
les Fables de Phèdre. 

Troisième, première division: les Lettres de Cicéron, 
Caton l'Ancien et Laelius, les Métamorphoses d'Ovide. 

Seconde : les Discours de Cicéron, Tite-live, Tacite (de 
la Germanie) , l'Enéide. 

Première : Cicéron ( de l'Orateur, le Brutus , les Tuscula- 
nes, les livres sur la Nature des dieux), Horace, Tacite 
(Annales et Histoires). 

La grammaire latine dont on se sert est celle de Zumpt. 
Pour les exercices de prosodie, on se sert du Gradus ad 
Parnassum, de Lindemann, du dictionnaire de Scheller et 
Lindemann, et du dictionnaire latin-allemand de Kraft. 

En grec, on emploie les ouvrages Suivans: 

Troisième classe, deuxième division: livre de lecture grec- 
que de Jacobs. 

Troisième classe, première division : l'Attique de Jacobs 
èl les morceaux choisis. 

Seconde, deuxième division: la Retraite des dix mille, 
l'Odyssée. 

Seconde, première division : Hérodote, l'Archidamus d'Iso- 
cratë, l'Iliade, Vies de Plutarque. 

Première: Thucydide, quelques dialogues faciles de Platon, 
Sophocle. 

Les grammaires employées sont : celle de Buttman, dans 
les classes inférieures; la grammaire moyenne du même, dans 
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les autres classes ; le dictionnaire de Passo'w , et celui de 
Rost, grec-allemand. 

Il y a des exercices latins et grecs dans toutes les classes. 
On ne fait pas seulement des thèmes grecs, mais des vers 
grecs. 

L'allemand est enseigné, dans les différentes classes, par 
des traductions du latin, des compositions, des exercices en 
prose et en vers. 

En première, on étudie la grammaire générale, la partie 
technique de la logique et les élémens de la psychologie em- 
pirique. 

Pour la langue française, les élèves sont amenés au point 
de traduire immédiatement et assez correctement en français 
une dictée allemande. 

L'histoire, la géographie, les mathématiques, sont par- 
courues dans tous leurs degrés, suivant les différentes classes. 

Hors des classes et pendant les heures de travail particulier, 
les élèves se préparent sur les auteurs qu'ils ont à expliquer. 
Les élèves des clauses supérieures ont à rendre compte par 
écrit des lectures qu'ils font, et ils soumettent de temps i 
autre aux professeurs de petites productions de leur façon, en 
prose qu en vers, sur des sujets qu'ils ont choisis eux-mêmes. 

De temps en temps le recteur ordonne des revues des dif- 
férentes classes, auxquelles il assiste avec tous les autres 
professeurs. A la fin de chaque semestre, a lieu un grand 
examen général. Pendant les neuf derniers jours qui précè- 
dent, toutes les leçons sont suspendues, et les élèves compo- 
sent par écrit des travaux dans toutes les' langues qu'ils étu- 
dient, ainsi qu'en mathématiques; ces différent travaux sont 
corrigés en séance générale. C'est alors qu'ils reçoivent leurs 
certificats de conduite, et qu'ils passent d'une classe eu d'une 
division dans une autre. 

Les élèves qui doivent aller à l'université, sont soumis à 
un examen particulier, ï Abiturienten-Examen. Une instruc- 
tion générale pour tous les gymnases des états prussiens in- 
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dique toutes les conditions à remplir pour ces examens de 
départ. Ce n'est pas le moment de la faire connaître. 

Les élèves ont accès, à certaines heures, dans la grande 
bibliothèque de l'école, et peuvent se servir de tous les livres, 
qu'elle renferme. 

L'établissement possède un cabinet d'arts (Kunstkabinet) , 
où se trouvent les plâtres des antiques les plus célèbres, des, 
pâtes, des médailles et des gravures. 11 y a dans l'école un 
appareil de physique, un herbier, une collection de cartes 
géographiques et de globes terrestres, des piano à queue pour 
le chant, d^s modèles de tout genre pour le dessin. Ces col- 
lections et la bibliothèque ne viennent pas seulement des riches 
revenus de l'établissement; elles sont entretenues et augmen- 
tées par les contributions obligées des élèves, qui, en entrant, 
paient un certain droit pour la bibliothèque et le cabinet de 
physique, comme à l'université d'Iéna^ 

Là discipline n'est pas moins soignée à Schulpforta que les 
études. Tous les élèves , à l'exception de ceux qui demeurent 
chez les professeurs titulaires, car les professeurs titulaires 
ont seuls le droit d'avoir chez eux quelques élèves, sont par- 
tagés en douze chambres. Dans chaque chambre » il y a plu* 
sieurs tables, à chacune desquelles travaillent ordinairement 
trois ou quatre élèves. La première place est occupée par un 
élève de la première classe ou de la première division de I4 
seconde, et cet élève s'appelle Obergeselle, c'est-à-dire à peu 
près maî4re-comp3gnon ; )a seconde place est occupée par un 
élève de la seconde classe ? que Ton appelle Mlttelgeselle , le 
compagnon du milieu; la troisième et la quatrième par des 
élèves de troisième, qui sont les compagnons inférieurs, Unr 
tergesefle. Le maître-compagnon, notre sergent, a toute au- 
torité sur les autres, et leur donne tous les jours une leçon 
de latin ou de grec, ce qui a pour effet de ne laisser aucun 
élève sans secours dans ses travaux particuliers , et de fortifier 
les plus capables par les leçons mêmes qu'ils donnent aux plu$ 
f$i(>le& Comme chaque table a son directeur , de même chaque 4 
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chambre a le sien dans un élève qu'on appelle inspecteur, et 
qui a la surveillance sur tous les élèves de sa chambre. Il est 
le maître de quartier , et c'est lui qui est responsable de Jout 
ce qui se passe dans cette partie de rétablissement. Les douze 
inspecteurs sont choisis tous les six mois, après le grand exa- 
men, par tous les professeurs, en présence des élèves; et après 
qu'on leur a fait connaître les devoirs qu'ils auront à remplir, 
ils prennent, entre les mains du recteur, l'engagement d'y 
être fidèles. Dès-lors ils ont sur les autres élèves une autorité 
qui ne peut être méconnue. Us rappellent à Tordre ceux qui 
s'en écartent, et peuvent même, au besoin, imposer quelques 
pensums où défendre de descendre au jardin pendant les ré- 
créations. Ils font leur rapport au recteur ou au professeur 
qui est de semaine , personnage dont il sera question tout à 
l'heure, sur toutes les fautes graves et qui entraîneraient de 
plus fortes punitions. C'est l'inspecteur qui sert à table pen- 
dant le dîner. 

Chaque semaine, deux des inspecteurs sont chargés de là 

surveillance générale sur toute l'école Ils maintiennent Tordre 

,. à la sortie des classes , dans le corridor sur lequel donnent 

toutes les chambres , dans le jardin, pendant les repas, à Té- 

glise et pçndànt les prières du matin et du soir. 

Tous les samedis, après midi , les maîtres se réunissent en 
conférence, à laquelle peuvent être admis les inspecteurs, pour 
faire les rapports , entendre les plaintes ou les éloges du pro- 
fesseur de semaine sur la conduite dès élèves, ou recevoir 
les ordres et les instructions du recteur. 

Chaque élève, en entrant à l'école, est particulièrement 
recommandé à l'un des douze professeurs, au choix des pa-' 
rens. Ce professeur est dès-lors regardé comme son tuteur, 
et se charge de surveiller toutes ses petites affaires privées. 
Il répond de sa conduite à l'établissement et même aux pa- 
rens , avec lesquels il correspond. 

Chaque professeur , à l'exception du recteur et de l'inspec- 
teur ecclésiastique , est à son tour, pendant une semaine, 
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chargé de la surveillance générale de l'école; on l'appelle 
pour cela hebdomadarius. 11 habite, pendant cette semaine', 
dans une chambre voisine des salles d'étude , et n'en sort que 
pour aller où ses fonctions l'appellent. Il fait la * prière du 
matin et du soir ; il visite les dortoirs aussitôt que les élèves 
sont levés, et les classes pendant les répétitions; il assiste 
aux leçons que donnent les élèves- inspecteurs à ceux des 
classes inférieures ; il est présent au repas ; il conduit les 
élèves à l'église, exerce enfin une surveillance continuelle 
sur le bon ordre, la propreté et la bonne conduite de tous 
les élèves et de tous les agens de l'établissement. L'kebdonia- 
darius et les inspecteurs remplacent ainsi sans frais notre 
censeur et nos maîtres de quartier. 

Chaque professeur peut imppser des punitions aux élèves ; 
mais dans les cas graves, il en réfère à la conférence des 
professeurs, qui s'appelle synode. Celui-ci instruit l'affaire et 
fixe 1 les punitions. La moindre consiste en une admonition du 
recteur dans la chambre de l'élève ou en présence du synode: 
pour les élèves de première ,.la prison simple ou la prison au 
pain et à «l'eau. Enfin , si toutes ces punitions sont insuffi- *• 
santés, l'élève est renvoyé de l'école. 

* 

Nul élève ne peut avoir plus de sept gros par semaine à 
dépenser à sa volonté. Pour augmenter cette somme, les 
parens doivent avoir l'assentiment de l'autorité. 

Dans le grand jardin de l'établissement , les élèves jouissent 
de promenades agréables; on y a formé cinq grands jeux de 
quilles pour les cinq classes, et des dispositions ont été prises 
pour établir des exercices gymnastiqnes. Souvent on conduit 
les élèves dans les environs de Pforta. Quelquefois les tuteurs 
emmènent avec eux, dans leurs promenades, les jeunes gens 
qui leur ont été recommandés. 

Deux, fois par an, au commencement de Mai et à la fin 
d'Août, toute l'école, avec de la musique, se rend sur la 
montagne voisine, et s'y livre à des jeux ou à des danses, 
sous des tentes dressées exprès. Tous les professeurs , avec 
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leurs familles, assistent à cette fête, ainsi qu'uil certain nom* 
.bre d'habitans de Naumburg, ville la plus rapprochée de 
Pforta. L'hiver, on donne souvent des concerts ou de petits bals. 

L'été, le médecin ou le chirurgien de l'école conduit les 
.élèves au bain, à la rivière voisine, la Saale, qui coule sous 
les murs de l'école, et on leur apprend à nager. 

Avec un pareil système d'études et une telle discipline,, pour 
obtenir les plus heureux résultats , il ne faut que de bons maî- 
tres ; et certes ils ne manquent pas à Schulpforta. Les profes- 
seurs titulaires sont MM. Lange, Schmieder, Wolf, Jacobin 
-Neue, Kobetstein, Nalop, Steinhart; les adjoints, MM. Ja- 
<cobi, Buttman, Lorentz et Biichner. M. Lange est recteur. 
Son prédécesseur était M. Ilgen , bien connu comme littéra- 
teur et philologue par les Carmina Grœcorum cotwipatia , et 
,scs belles traductions en vers latins de plusieurs morceaux de 
Schiller et de Goethe , entre autres de la Cloche. M. Lange 
est lui-même un bon latiniste et un connaisseur de l'antiquité, y 
comme il Fa bien prouvé parla dissertation qu'il fit en 1821, 
de Severitate disciplinée portensis , et par celle qu'il vient de 
-publier sur un vase étrusque du cabinet du prince de Canino» 
que M. Th. Panefka a fait connaître dans les Monimenti in- 
editi pubblicati daiï Instituto di corrispondenza archeol?- 
gica; Rome, 1829. Il se charge de toutes les leçonsjes plus 
importantes de latin dans les classes supérieures. M. Schmieder 
est 'l'inspecteur ecclésiastique. C'est notre aumônier. II est 
professeur, et il \\y a pas une seule division où il ne fasse un 
enseignement religieux, qui dans la première classe est assez 
;élevé. MM. Neue, Wolf et Nalop se partagent les différentes 
classes pour le grec, le latin et l'histoire. Je connais deM. Neue 
une dissertation intitulée Saphonis Mylileneœ fragmenta, 
spécimen operœ in omnibus artis Grœcorum lyricœ reliquiis, 
excepto Pindaro , collocandœ; Berlin, 1827. M. Koberstein 
a l'enseignement de la langue française , et celui de la litté- 
rature allemande. Il a donné en 1828 une dissertation sur 
la langue d'un vieux poëte autrichien nommé Peter Suchen- 
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wirt, et 11 est l'auteur d'un excellent manuel de littérature 
allemande, Grundrisszur Geschichte der deutschen National- 
Liltèratur, qui en est à sa seconde édition. M. Steinhart, tout 
jeune encore , est déjà une des espérances de l'histoire de la 
philosophie ancienne. Tous ceux qui s'intéressent à cette partie 
si belle et si obscure de l'antiquité, ont distingué en 1829 un 
petit et savant essai intitulé Quœstionum de dialeclica PlotM 
ratione fasciculus primus , spécimen historiœ philosophiez 
Alexandrinœ a se conscribendœ , ii^-4. J'ai appris ici que 
c'était unedissertation faite pour Schulpfortef; et j'ai été charmé 
de rencontrer dans ce gymnase un compagnon de mes propres 
études. M. Jacobi (ce n'est pas celui de Kœnigsberg) est chargé 
des mathématiques et de la physique. D'après le programme 
des matières, cet enseignement serait un peu plus élevé qu'à 
Weimar et à Francfort , sans l'être autant que dans nos col* - 
léges. M. Buttman, le professeur adjoint, est le fils du grand 
philologue. Au reste, je vous envoie, M. le Ministre, le pro- 
gramme imprimé des leçons de 1 82 9 à 1 83o , et le programme 
manuscrit dn premier semestre de i83i. Vous y reconnaîtrez 
ce qui déjà peut se conclure des données précédentes, que la ' 
philologie est la partie forte des études, avec l'enseignement 
religieux et le chant. C'est un progrès d'avoir attaché à l'en- 
seignement de la langue allemande quelques leçons de gram» 
maire générale, de logique et de psychologie; mais ce ne peut 
être là une préparation suffisante aux cours de philosophie 
de l'université. Passe encore pour la. philosophie, qu'il est 
difficile et très- délicat, j'en conviens, d'enseigner dans un 
gymnase, et qui, appuyée sur la philologie et la religion, est 
trop bien établie et trop nationale en Allemagne pour avoir 
rien à craindre ; mais il n'en est pas ainsi des sciences phy- 
siques et mathématiques. Un trop faible enseignement dans 
les gymnases abaisse d'autant en ce genre celui de l'université, 
qui, pour être à la portée des élèves, cesse alors de se main* 
tenir à la hauteur de la science, d'en suivre les progrés et d'y 
concourir» 



112 QUATRIÈME LETTRE. 

En somme, le gymnase de Schulpforta est le plus coiftplét 
que j'aie encore vu en Allemagne. Je l'ai visité en détail. 
Grâce 4 l'obligeance de M. le recteur Lange , rien ne ma été 
caché. Je rends hommage à ce bel établissement ; mais loin 
d'ébranler, il n'a fait qu'affermir davantage l'opinion que j'ai 
si souvent émise au conseil royal sur les collèges à pension- 
nat Permettez- moi, M. le Ministre, de m' expliquer à cet 
égard avec une entière franchise. ., . 

i.° Schulpforta n'est point une institution moderne, une 
libre invention de l'esprit ; c'est un héritage du passé , qne, 
par des raisons d'équité et de politique, il était absolument 
impossible de répudier. Il n'a donc en cela aucun rapport 
avec nos collèges à pensionnat. 

2° Schulpforta est un pensionnat de boursiers, où il y a 
à peine une vingtaine de pensionnaires libres ; tandis que chez 
nous plus d'une fois l'inverse a lieu. 

3. 9 Les gymnases à pensionnat, comme celui de Schulpforta, 
sont très-rares en Allemagne , presque uniquement consacrés 
à des boursiers et fondés sur des circonstances exception- 
nelles, des droits acquis, des dotations préexistantes et des 
considérations d'état. 

4.* Ces établissemens en Allemagne, surtout en Saxe, ont 
retenu quelque chose d'ecclésiastique et une espèce de carac- 
tère monastique qui est très-favorable à la discipline. 

5.° Le gouvernement de ces établissemens en général, et 
surtout quand l'esprit ecclésiastique n'y est plus, est d'une 
extrême difficulté ; il exige un talent d'administration qui se 
rencontre peu avec le goût de la science et qu'il est bien rare 
de trouver dans des professeurs. Il est donc téméraire, par cela 
seul, de multiplier ces établissemens au-delà de la nécessité. 
. 6.° Multiplier les collèges à pensionnat, c'est enlever beau- 
coup de gens de mérite à l'enseignement, et le dépouiller au 
profit de l'administration. En fait, depuis vingt-deux ans que 
je suis dans l'instruction publique , je n'y connais pas un pro- 
viseur qui ait fait un liyre un peu remarquable et servi les 
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sciences ou la littérature : ces fonctions, telles que nous les 
avons faites, étoufferaient les plus grands esprits sous une 
multitude de soins minutieux, incompatibles avec l'étude. 

7. Les collèges à pensionnat créent deux ordres de fonc- 
tionnaires, les uns qui enseignent, les autres qui administrent; 
ce qui est une grande source d$ mécontentement et de dis- 
corde, un motif de découragement pour les professeurs dis* 
tingués qui, ne voulant pas administrer, restent ainsi dans les 
degrés inférieurs de la hiérarchie et dans une situation de for* 
tune très-modeste, et un motif de misérable ambition pour 
toutes les médiocrités qui se jettent dans l'administration et 
arrivent à des emplois lucratifs. 

8.° Songez encore à toutes les difficultés religieuses sans 
cesse renaissantes que le pensionnat provoque. 

9. Et tout cela, pourquoi? pour avoir souvent un résultat 
inférieur à celui que donnent les collèges d'externes. En effet, 
dans le concours des collèges de Paris, voit -on le collège 
d'externes de Charlemagne le céder à ces grands collèges à 
pensionnat où l'administration est si dispendieuse et la disci- 
pline si incertaine ? Ici , comme en beaucoup d'autres points, 
on se donne beaucoup de peine pour très-peu faire ou pour 
faire mal. C'est par les résultats qu'il faut juger toutes choses. 
Que l'on prouve d'une manière solide et incontestable que 
les collèges à pensionnat produisent des élèves supérieurs à 
ceux des autres collèges d'externes; sinon, il faut avouer que 
Jes collèges d'externes sont préférables. Mais l'éducation, 
dira-t-on , c'est là le vrai résultat des collèges à pensionnaires. 
Je réponds que, si cette éducation est si bonne, on devrait 
en voir les fruits; qu'il est impossible que des jeunes gens 
mieux élevés, c'est-à-dire apparemment moins dissipés, plus 
sages et plus laborieux, ne l'emportent pas dans leurs études 
sur leurs camarades qui n'ont pas la même éducation. Encore 
une fois, les études, le succès dans les études, c'est à quoi 
il faut toujours en revenir. Or ici le résultat définitif est pres- 
que toujours contre les collèges à pensionnat 

8 



1*4 QUATRIÈME LETTRE. 

Cest par ces diverses raisons, Jff. le Ministre, que j ai sou- 
vent proposé de substituer successivement et avec prudence 
des collèges d'externe* à nos pensionnats. Alors tous n'avez 
pins -besoin de grands administrateurs ; vous ne craignez plus 
les insurrections; d'immenses bàtimens ne vous sont plus né- 
cessaires,- vous n'avez pas deux ordres de fonctionnaires dif- 
férons ou plutôt opposés ; et votre ministère , M. le Ministre, 
'devient ce qu'il doit être , le ministère de l'instruction publi- 
que , un ministère de littérature et de science. 

Je vous ai indiqué les raisons morales du système de l ? ex<- 
fernat ; pour l'économie qui résulte de ce système, elle est si 
évidente que je n'y insiste pas. Indépendamment de mille au»- 
tres suppressions de détail, ^ous supprimez tout d'abord, dans 
cbaque collège, les censeurs, ce qui, à 3,ooo francs par cen- 
«eur , terme moyen et y compris des dépenses que je ne veux 
pas relever iei, vous donne pour trente-six collèges royaux 
une économie de 108,000 francs. Au lieu' de 5;ooo francs de 
traitement fixe et 2,000 francs de traitement supplémentaire, 
toujours terme moyen et ycompris tonte espèce de dépenses, 
vous donnez à vos proviseurs, avec leur logement , un préciput 
de 1,000 ou 1,100 francs., selon les localités, ce qui vous 
produit une économie d'au moins 180,090 francs. Vous sup- 
primez encore deux ou trois maîtres de quartier et maîtres 
d'études par collège, ce qui vous donne encore une économie, 
à 1,000- francs par maître d'études, de 108,000 francs, indé- 
pendamment du gain moral de la suppression de cet ordre 
de fonctionnaires inférieurs , les véritables ilotes dt Ffaitrue- 
tion publique. 

Je ne vous signalerai plus qu'un dernier avantage du'syr- 
tème des collèges d'externes. Comme les fonctions de proviseur 
n'exigent pas, dans ce système, de grands talens administra- 
tifs , tout professeur y est plus ou moins propre , et tous 
n'aurez guère à tous plaindre de ceux que vous appellerez i 
ces fonctions : si pourtant, après quelque temps d'exercice, 
Je proviseur que rôtis avez nommé trompait vos espérantes, 
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•tous en prenez un autre dans les rangs des professeurs, et 
vous rendez le premier tout entier à son enseignement , sans 
faire aucun tort ni à lui ni à la caisse de l'instruction publi- 
que,- tandis que, dans le système des collèges à pensionnat, 
si vous vous êtes une fois trompé dans le choix d'un proviseur 
ou d'un censeur, vous vous trouvez singulièrement embarrassé. 
D'abosd, on prétend que vous ne pouvez destituer un censeur 
.on un proviseur sans jugement; ce qui, légal on non, est ab- 
surde, l'administration proprement dite devant être dans votre 
maio, si vous en êtes responsable. Ensuite, le changer ne 
mène à rien; si c'est un mauvais proviseur dans un collège, 
il ne sera pas meilleur dans un autre : cependant vous ne 
pouvez le faire redescendre parmi les professeurs, car ce n'est 
jplns un professeur ; il a perdu ou le goût ou le talent de l'en- 
seignement; et d'ailleurs, dans la hiérarchie, il est au»de&$us 
de renseignement; l'y faire rentrer, est le mettre en disgrâce. 
Que faire donc en pareil cas, M. le Ministre? Vpici ce qu'on 
a fait jusqu'ici. Pour se débarrasser de cet administrateur in-* 
capable, sans le destituer, on lui donnait de l'avancement, 
on le faisait inspecteur d'académie; ou qu^nd on voulait le 
frapper, on lui donnait sa pension de retraite. Dans le dernier 
cas, on grevait la caisse de l'instruction publique; d?qs le 
premier, on récompensait à cpntre-sens, et encore pour 4e 
trouver bientôt dans le même embarras; car d'un mauvais 
proviseur on faisait un mauvais inspecteur, auquel .on était 
obligé , quelque temps après , de donner aa retraite. ])ans le 
système que je défends, tous ces iuconvéniens sont inconnus. 
Vous nommer pour proviseur, pendant un certain nombre 
d'années» un professeur de collège, qui reste en même {temps 
professeur :. c'est là en quelque sorte, comme nous dirions. 
n,ous /antres. métaphysiciens, la substance de sa position.; la 
provisoçat n'en est que l'accident, accident qui dure (m qui 
cesse, sans inconvéniens ni pour le service ni pour les per- 
sonnes. Un collège est un : à peine y aperçoit-on ce matériel 
qu'on appelle l'administration ; tout y est intellectuel ; on n'y 
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songe qu'à la littérature et à la science. Le moins d'adminis- 
tration possible et le plus de science et de moralité possible, 
' je ne cesserai de le répéter , M. le Ministre , y oilà le but auquel 
il faut tendre, voilà le principe avec lequel il faut renouveler 
l'instruction publique. Napoléon avait eu cette pensée', lors- 
qu'il voulut que nos recteurs fussent des professeurs , momen- 
tanément remplacés par des suppléans ; et je n'hésiterais pas 
à appliquer le même principe à l'inspection et au conseil lui- 
même: mais c'est aux collèges qu'il faut l'appliquer d'abord, 
pour leur rendre la vie dont ils ont besoin. 

Je suis d'avis de n'avoir des collèges à pensionnat que pour 
les boursiers ; et dans ces établissemens , je propose de sup- 
primer entièrement le censeur, tout comme dans les collèges 
d'externes ; car un censeur n'est qu'une doublure du proviseur, 
•tout-à-fait inutile quand le proviseur est bon. Pour le ptovi* 
seur, je ne voudrais pas l'assujettir, comme en Allemagne, i 
un enseignement ; mais je voudrais que ce fût toujours uii 
professeur titulaire, lequel, pendant la durée de ses fonctions 
de proviseur, serait remplacé par un agrégé, de maniéré i 
pouvoir le rendre aisément à l'enseignement, si l'on n'était 
pas content de lui comme proviseur. Je crois aussi qu'on 
peut transporter en France l'heureuse institution des élèves 
inspecteurs pour remplacer le censeur, et, s'il est possible, 
les maîtres d'étude. J'appelle toute votre attention sur les dé- 1 
tails que je vous ai donnés à cet égard. 

J'approuve d'ailleurs entièrement le plan d'étude^ de SchuI- 1 
pforta. C'est précisément celui du règlement impérial. Il y i 
cinq classes à Pforta; or, chez nous aussi il ne doit y avoir 
que deux classes de grammaire , précédées tout au plus d'une 
classe dite préparatoire, deux d'humanités, une de rhétorique i 
avec des cours de langues modernes, d'histoire et de géogra- 
phie ^histoire naturelle, de chimie, de physique, de mathé- 
matiques et de philosophie ajoutés dans un nombre convenable 
i chacune de ces classes. Nul élève ne pouvait, sous l'empire,'' 
entrer au collège que par la première classe de grammaire 
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OU la classe préparatoire, c'est-à-dire, après avoir justifié de 
toutes les connaissances élémentaires, ce qui est très-raison- 
nable, les collèges étant destinés à l'instruction secondaire; 
tandis qu'à présent, dans je ne sais quel intérêt industriel, il 
y a trois ou quatre classes avant celles de grammaire. Un 
vrai collège doit commencer où finit l'instruction primaire du 
plus haut degré; il doit même supposer un commencement 
(fétudes latines: et il doit finir où commence l'université y 
c'est-à-dire, au baccalauréat es lettres ,* examen qui couronne 
et résume toutes les études du collège, comme il faudrait, 
pour entrer au collège, un examen qui résumât et attestât 
toutes les connaissances préliminaires. Le collège représente 
l'éducation générale qu'il faut avoir reçue pour faire partie 
de la bonne société , comme l'université représente l'instruc- 
tion scientifique nécessaire pour entrer dans les professions 
libérales. Toute inscription ou immatriculation dans l'univer- 
sité ne doit être permise que sur la présentation du diplôme 
de bachelier es lettres; et l'on ne doit pouvoir entrer au col- 
lège qu'après un examen spécial. C'est la règle , M. le Ministre, 
mais elle n'est point observée; comme c'est aussi la règle, 
également inobservée , d'examiner les élèves d'une classe avant 
de les laisser passer dans une classe supérieure; règle néces- 
saire, sans laquelle il ne peut y avoir nul progrès régulier, 
nulle gradation réelle dans les études. 

Une dernière remarque. Dans chacun de nos collèges à 
pensionnat il y a un aumônier pour les élèves catholiques, 
et un pasteur pour les élèves protestans. Je me plains que 
nos aumôniers, pour ne parler que de ce qui regarde les ca- 
tholiques, se bornent aux offices, à la confession et à ce qu'il 
y a de plus indispensable dans leurs fonctions : c'est trop peu 
pour le rang et le traitement qu'ils ont, celui de professeurs 
4e première classe; c'est trop peu surtout. pour les besoins re~ 
Jigieux des élèves. Il faut comprendre ces besoins et y satis- 
faire. Moins d'offices, M. le Ministre, et beaucoup plus d'en- 
seignement; car les offices sans enseignement servent asses 
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peu , et renseignement serait très-utile encore sans les offices 
Voyez avec quelle assiduité la religion. est enseignée dans 
toutes les classes de Scbulpforta ! Je voudrais que chei nous 
tout aumônief fit au moins deux conférences par semaine sur 
la religion chrétienne , et non pas aux commençais ; pour 
ceux-là, le catéchisme et l'histoire biblique suffisent; c'est aux 
élèves des humanités et de rhétorique, et des classes d'his- 
toire, de sciences' et de philosophie correspondantes aux hu- 
manités et à la rhétorique, qu'un digne et savanf ecclésiasti- 
que devrait s'adresser. Des jeunes gens de cet dge trouveraient 
une instruction solide et utile à tous égards dans l'explication 
desmonumens du christianisme, qui se lieraient à toutes leurs 
erudéfe Historiques et philologiques. Quand , pendant quelques 
années 4 , ils auraient ainsi vécu dans un commerce intime avec 
les saintes écritures , il ne serait pas plus facile de tourner en 
ridicule auprès d'eux le christianisme, sa forte morale, sa su- 
blime philosophie, sa glorieuse histoire, qu'il ne l'est aujour- 
d'hui de leur faire trouver Homère et Virgile de minces gé-, 
flies, et Rome et la Grèce sans grandeur et sans intérêt M#*s 
pont de pareils eriseignemens , il faut un autnônier instruit, 
et nul ne devrait être aumônier sans avoir obtenu te grade de 
bachelier, oumèihe celui de licencié en théologie. Je sollicité 
instamment et depuis long-teînps cette mesuré. On se plaint, 
M. le Ministre, des progrès dé l'impiété et de la superstition; 
niais, il faut le dire loyalement, noirs contribuons beaucoup à 
propager l'une et l'autre , en laissant dépérir l'enseignéàient 
religieux dans nos collèges et même dans nos facultés de théo- 
logie. J'insiste sur ceci avec force, parce que vous êtes à la 
fois ministre des cultes et ministre de l'instruction publique. 
J'étais ce mâtrri en Prusse à Pfô'f ta ; mè voici ce soif A 
Leipzig, J'y resterai detix jours pôir y étudie* l'orgâtiitaticffl 
et !es diverses parties de nhstructidn publique dajasîe rÂyatiiflfi 
dé Saxe. 

Agréez, M. le Ministre, çtç. 
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Leip'ig, 4 '«»»■ 'S3|. 

Royaume de Saie. Organisation générale 4e l'instruction publique. '-• 
Instruction primaire. — Gymnases. École de Saiui- Thomas. — Sémi- 
naire philologique. — Université de Leipzig. 

Monsieur le Ministre, 

A mesure que j'avance en Allemagne , l'instruction publique 
se présente â moi sur une plus grande échelle, mais sur le même 
plan. Le fond est à peu près le même, parce qu'après tout l'Al- 
lemagne est une; les différences réfléchissent celles des divers 
états de l'Allemagne; et plus ceux que je rencontre se rappro- 
chent de la France par leur grandeur et leur étendue ,' plus ils 
me fournissent d'intéressans sujets d'étude. Malheureusement, 
n'ayant pas cette fois passé par Dresde, où est le siège du 
gouvernement, je n'ai pu reconnaître par moi-même les res- 
sorts et le mouvement de l'administration générale, ni me 
procurer le budget des dépenses du royaume pour l'instruc- 
tion publique à ses divers degrés. Mais voici les résultats de 
mes observations â Leipzig, pendant les deux jours que j'y ai 
passés. 

ORGANISATION ET ADMINISTltATIOIV GÉNÉRALE. 

Le rôle de l'administration dans l'instruction publique est 
en raison de la grandeur de l'état. A Francfort, cette admi- 
nistration n'a qu'un consistoire. Dans le grand-duché de Saxe- 
Weimar elle a, outre le consistoire et son président, un sémi- 
ministre honorifique, dans la personne du président de la com- 
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mission chargée de la surveillance de 1 université d* léna. Dans 
le royaume de Saxe, l'instruction publique a un ministère. 

Il y a en Saxe deux sortes de ministres : les uns, qu'on ap- 
pelle ministres de Cabinet, et qui sont des ministres politiques; 
les autres, qui sont, à proprement parler, des chefs d'adminis- 
tration; on les nomme ministres de conférences. L'instruction 
publique n'a point en Saxe un ministre de cabinet ; elle est con- 
fiée à un directoire suprême, composé en très -grande partie 
d'ecclésiastiques, comme enSaxe-Weimar, et présidé, comme 
en Saxe-Weimar encore, par un laïque : mais ce laïque est ici un 
personnage important,* il est ministre, mais seulement ministre 
de conférences. C'est M. de Nostite. Il y a là quelque chose 
qui ressemble assez à l'organisation de l'instruction publique 
sous l'empire, où le grand-maître était aussi une sorte de mi- 
nistre avec un conseil, au-dessous du ministre de l'intérieur. 

Je n'ai pu savoir dans quel rapport précis étaient l'autorité 
du ministre et celle du consistoire; je sais seulement que la 
part du consistoire est très-grande. Voilà donc ici un conseil 
auprès d'un ministre. J'ai déjà trouvé cette forme de gouver- 
nement de l'instruction, publique à Francfort, et à Weimar* 
dans un consistoire présidé par un directeur. Je la trouve ici 
plus développée ; et je puis vous dire d'avance qu'en Prusse 
l'instruction publique n'a pas seulement un ministre, président 
d'un consistoire , mais un ministre assisté d'un conseil laïque 
et plus nombreux que le nôtre. Oh ne connaît point en Alle- 
magne une autre forme d'administration pour l'instruction pu- 
blique. Un ministre tout seul, sans aucun contre-poids, pour- 
rait tout bouleverser en un jour, faire et défaire des réglemens 
à tort et à travers, et distribuer les places contre les règles de 
l'avancement et selon le bon plaisir. Les lumières d'un seul 
individu, si grandes qu'on les suppose, ne peuvent s'étendre 
à toutes les branches d'étude. Les considérations politiques 
prévaudront toujours auprès d'un ministre que sa position 
préoccupe et qui doit chercher à se faire des partisans. C'est 
de cette manière que les plus grands maux ont été faits chez 
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nous de 1822 à 1828. Un ministre sans conseil est plus ou 
moins livré à des influences extérieures , étrangères aux étu- 
des ; c'est pourquoi cette forme ultra- monarchique en admi- 
, nistration sera toujours réclamée par la médiocrité intrigante 
.et remuante. L'expérience générale démontre qu'un conseil 
composé d'hommes connus par leurs travaux dans les diverses 
branches de connaissances qu'embrasse l'instruction publique , 
est un appui nécessaire au meilleur ministre. C'est ce qu'avait 
compris Napoléon ; et il n'y a pas deux avis à cet égard en 
Allemagne. 

Le consistoire suprême et le ministre résident à Dresde. Il 
n'y a pas d'inspecteurs généraux; la correspondance suffit. 
En Prusse, cette institution est également inconnue, et les 
membres du conseil sont eux-mêmes chargés des inspections, 
naturellement rares, que réclame en certains cas le besoin du 
service. 

Le ministre et le consistoire suprême gouvernent ici toute 
l'instruction publique ; mais la ville de Leipzig a retenu quel- 
que chose d'une ville libre, et le gouvernement, qui la mé- 
nage, lui laisse une grande indépendance, particulièrement 
pour tout ce qui regarde l'instruction publique. Ainsi l'univer- 
sité de Leipzig n'a point, comme celle d'iéna, un curateur 
nommé par le ministère, curateur soumis lui-même à une 
commission ministérielle. Ici, c'est le recteur de l'université, 
nommé par l'assemblée des professeurs, qui correspond avec 
le consistoire suprême. Cependant c'est toujours le consistoire 
qui propose au roi la nomination des professeurs de l'univer- 
jité; et ces professeurs, outre les honoraires qu'ils tirent des 
élèves, ont un traitement de l'état. Mais pour les gymnases, 
une indépendance absolue est laissée à la ville de Leipzig. Ce 
sont les magistrats de la ville qui paient, et par conséquent 
qui nomment les professeurs des gymnases , sauf la confir- 
mation du consistoire' spécial de Leipzig, qui est tout ecclé- 
siastique. Ce même consistoire surveille les gymnases, quant 
au spirituel; les magistrats de la ville en ont l'administration 
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matérielle. Le gouvernement de l'instruction publique â* Leip- 
zig est donc moitié municipal et moitié ecclésiastique. Cest le 
caractère général de l'autorité en Saxe. L'influence ecclésias- 
tique est encore plus forte dans la Saxe royale que dam la 
Sale grând-ducàle, et cette influence y est également bien- 
faisante et éclairée. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. 

' Tous les principes qui dirigent l'instruction populaire en 
Saxe-Weimar, sont communs à la Saxe royale; car ces prin- 
cipes tiennent à l'esprit même du protestantisme; et d'ailleurs 
ces deux pays n'en font guère qu'un seul. Je me contenterai 
donc, pour ne pas me répéter, de signaler ici quelques prati- 
ques particulières à la Saxe royale , ou que j'aurai négligé de 
vous faire connaître en vous entretenant du grand-duché. 

Une loi d'état oblige les parens d'envoyer leurs enfans à 
l'école sous peine de prison ; mais cette obligation commence 
ici dés cinq ans, tandis qu'en Saxe-Weimar elle ne commence 
qu'à sept. Dans l'un et l'autre pays , elle va jusqu'à quatorze 
ans, âge de la communion. Tous les trois mois, le pasteur 
de chaque village , qui a l'inspection de l'école et de tout ce 
qui s'y rapporte, compte les enfans qui out manqué à l'école 
ou qui même ont montré peu d'exactitude à s'y rendre: si ces 
absences ne sont pas légitimes, il adresse aux parens des répri- 
mandes; et si ceux-ci n'en tiennent compte, l'autorité munici- 
pale les met en prison. 

De cinq à neuf ans , les enfans paient tin demi-gros (un sou 
et demi) par semaine; cette coutume de payer par semaine 
est fort commode aux pauvres gens, qui n'ont jamais à payer 
que dé très-petites sommes : de neuf à douze ans, trois quarts 
de gros , et de douze à quatorze ans , un gros (environ trois 
sous). t 

Toute famille qui peut payer est tenue de le faire. Pour en 
*tre dispensé, il faut être inscrit sur la liste des pauvres : c'est 
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al on la commune qui paie à leur placé, soit sur ses biens, 
quand elle en a, soit sur une caisse spéciale appelée caisse 
des pauvres, laquelle se forme de la manière suivante. A cha- 
que mariage où à chaque baptême, pendant le repas, partout 
où il y a un rôti, ce qui est un signe d'aisance, le maître d'é- 
cole fait circuler une assiette, ordinairement remplie de sel, 
dans laquelle chacun met, en la cachant, sa petite contribu- 
tion pour la caisse des pauvres : cette caisse reçoit aussi le 
produit des amendes encourues pour la non- observation du 
repos du dimanche. L'intérêt de l'argent qui forme le capital 
de cette caisse sert à payer le prix de la pension pour les en- 
fans pauvres de la commune. Chaque village est donc intéressé 
i ne pas laisser s'accroître le nombre de ses pauvres : aussi , 
quand une femme étrangère à un village devient enceinte, 
elle est citée devant l'autorité et obligée de déclarer le père 
ie l'enfant D'abord elle paie une amende, ainsi que le pèVe 
de l'enfant, pour le scandale qu'elle a causé; ensuite, i l'épo- 
que de ses couches, on la renvoie dans son pays natal, de peur 
que l'enfant, venant au monde dans le village, n'ait un jour à 
réclamer l'assistance de la commune. 

Ici, comme enSaxe-Weimar,cen'est pas le maître d'école, 
c'est un receveur particulier, ordinairement le caissier de la 
caisse des pauvres, qui est chargé de percevoir le Schulgeld, 
et qui en tient compte au maître d'école , moyennant une com- 
mission de deux gros par thaler. 

Pour devenir tnaltre d'école, il faut le concours du consis- 
toire et de la commune. Si c'est le consistoire qui propose à la 
commune des maîtres d'école dont il répond, il faut que ces 
candidats fassent leurs preuves dans le village , en présence des 1 
autorités de la commune. D'autre part, quand la commune ou 
le seigneur du village fait choix d'un maître d'école , il faut 
qu'il soit confirmé par le consistoire , qui lui fait subir un 
exatneii, et c'est le pasteur qui l'installe. 

L'inspection de* écoles appartient à l'autorité ecclésiastique. 
Un maître se .conduit-il mal, le p&teur, inspecteur né de l'é- 
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cèle, lui adresse d'abord des réprimandes. En cas de récidive, 
il est cité devant le surintendant, enfin devant Je consistoire. 
S'il est renvoyé, on lui conserve, dans les cas ordinaires, une 
partie de son traitement 

Dans sa vieillesse, un maître ^l'école reçoit la moitié de son 
traitement, et on lui adjoint un substitut qui reçoit l'autre 
moitié. Quelquefois, après de longs services, on conserve an 
maître d'école la totalité de son revenu jusqu'à la fin de ses 
jours. . ■ %: . . . 

Dans de petits villages qui ne peuvent entretenir un maître 
d'école, on emploie de panvres jeunes gens qui dépendent uni- 
quement de la commune et n'ont pas besoin d'être confirmé! 
par le consistoire. Ils n'ont pas le titre de maîtres d'école 
(Schullehrer), mais le titre plus modeste encore de maîtres 
d'enfans (Kinderlehrer). On les appelle aussi sonneurs ( Gfock- 
ner) 9 parce qu'ils sonnent les cloches, et plus habituellement 
catechètes, parce qu'ils enseignent le catéchisme. Comme ils 
ont très-peu d'écoliers, et que leurs revenus ne suffisent pasi 
leurs plus stricts besoins, les catechètes mangent successive- 
ment chez les habitans : ils sont même logés tour à tour par 
eux, quand la commune n'a pas de maison d'école; et l'école 
se tient alors dans la maison où ils demeurent Ce sont ordi- 
nairement des jeunes gens qui se préparent ainsi à devenir des 
maîtres d'école, et qui ne sont pas encore mariés. On s'occupe 
à supprimer cet état de choses et à établir partout des écoles 
spéciales. Vous voyez, M. le Ministre, que, pour l'instruction 
primaire, le duché de Saxe-Weimar est plu* avancé que la 
Saxe royale; car en Saxe-Weimar, du moins à ce que, m'ont, 
affirmé MM. Peucer et de Gersdorff , il n'y a pas si petit ha- 
meau qui n'ait une école régulière. 

Il est presque inutile de dire que les maîtres d'école , une 
fois nommés, sont exempts de la conscription. 

L'enseignement des écoles populaires comprend ici, comme 
.partout, la lecture, l'écriture, le calcul, les connaissances gé- 
néralement utiles, gemeinnutzige Kenntnisse; par exemple, 
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nn peu d'histoire naturelle avec des gravures, un peu de phy- 
sique pour tout Ce qui regarde les phénomènes les plus com- 
muns de la nature , un peu de géographie du pays, un peu 
d'histoire nationale, etc. Dans toutes les classes, la religion 
est enseignée dans la Bible et le catéchisme. On exerce les 
enfans au chant d'église ; les plus avancés forment te chœur. 
Le maître d'école prépare les enfans à la communion, et c'est 
seulement deux mois avant Pâques que le pasteur lui-même 
intervient dans l'enseignement religieux et dans les prépara- 
tions à là communion. C'est après cette solennité que l'enfant 
quitte Técole/Le pasteur n'admettrait pas à l'instruction reli- 
gieuse et à la communion un enfant qui n'aurait pas son cer- 
tificat d'école; de sorte que, pour savoir si un enfant sait 
lire, il suffit, dans les villages, de demander à un enfant s'il 
* fait sa communion. Cette indication ne m'a presque jamais 
trompé en Saxe, dans la campagne. 

Dans toute école complète de village, il y a deux classes : 
la première, pour les plus grande, qui viennent le matin de 
sept à dix heures ; après quoi ils peuvent encore aller travail- 
ler i la terre et aider leurs pareils ; la seconde, pour les 
petits, l'après-midi, d'une heure à trois; enfin il y a une 
classe intermédiaire. 

- J*ai puisé i des sources certaines ces documens sur les 
écoles populaires du royaume de Saxe; voici maintenant ce 
que Y ai vu moi-même à Leipzig: 

" Leipzig possède deux grands établissemens d'instruction 
primaire, la Freîsbhule, du école gratuite pour les enfans 
des pauvres; et la Bùrgerschule > école destinée, comme celle 
de Weimar, aux enfans de la bourgeoisie. 

La Freischide de Leipzig contient mille enfans, qui re- 
çoivent l'instruction gratuitement Le directeur est le vieux 
Plâto, homme respectable qui a consacré sa longue vie à 
l'éducation de l'enfance. 

La Bùrgerschule de Leipzig est dans un bâtiment encore 
plus beau et plus grand que celui de Weimar. Pendant les 
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derniers évéjnemens politiques, les députes de Leipzig s'y sont 
rassemblés» et ils ont tenu leurs séances dans la fraude salle. 
J'en ai visité en détail toutes les classes. C'est à-^peii^près la 
même discipline et les mêmes arrangemens <prà Wejmar. il 
y a nn directeur, M. Gedike , trois maîtres ordinaires, treize 
maîtres auxiliaires (Bùlfsle/irer); environ sept ou huit cent* 
élèves, garçons et filles. 

Chaque enfant paie 10 thalers par an pour les classes in- 
férieures, environ 39 f.; îa pour les classes moyennes,, 16 
pour les classes supérieures, et 20 pour la première classe. 

Nulle classe ne peut avoir plus de soixante élèves. La re- 
Jigion, le chant, et surtout le chant sacré, y sont enseigné* 
avec le plus grand soin. Une école chrétienne populaire est 
l'idéal que s'est proposé le directeur. Pour ne pas répéter la pis- 
part des détails que je vous ai donnés sur la BurgersckvieAe 
Weimar, avec de très-légères différences, je voçs envoie a? 
excellent discours du directeur , à l'occasion des examens de 
cette école dans Vannée 1820, discours où vous trouvères 
Jjes moindres renseignemeps snr son organisation, sa disci- 
pline, les objets de l'enseignement, et la manière dont ils 
sont distribués selon l'âge des enfans, depuis six an? jusqu'à 
quatorze. 

On dit qu'il y a aussi à Dresde quelques beaux étabfisse- 
mens d'instruction primaire. f 

Tant d'établissemens florissans d'instruction pripiaire sup- 

1 ^^ « 

posent de bonnes écoles normales primaires: en effet, il y 
en a deux très-célèbres da&s le royàtfine de Sapé; l'une i 
Freyberg, l'autre à Dresde. . 

INSTRUCTION SBGÔtiDAIRB. 

Il y a en Saxe plusieurs gymnases renommés. A jLeipzig, 
il y en a deux, la Nicolaischute et la Thomusschyie^ie me 
£uis contenté d'en voir un; mais je l'ai vu dans 4pus ses 
détails : j'ai choisi le plus célèbre, la Thomasscjmle. 



là Thomaàschnle est an pensionnat fui se compose ex- 
clusivement de boursiers nommés par la viRe et entretenus 
par die en sur d'anciennes dotations; mais le plu* grand 
«ombre des élèves sonj des externes qui Tiennent de che* 
leurs paréos ou des instituts particuliers de la ville. 11 n'y a 
que soixante boursiers, qui s'appellent alumni /'les externes 
s'appellent extrahei ou bospites: Les externes paient une 
rétribution diverse, selon les classes, de 10 thalers ail moins» 
de 18 an pins par année. Le$ alummi sont un peu dirigés 
vers l'état ecclésiastique. - 

' Ici, comme à Weimàr, comme dans toute la Saxe, ce 
qui domine dans le plan des études, c'est la religion et la 
-philologie. Il y a quatre classes et une classe préparatoire 
(.fCorscAule). Voici là distribution des leçons de toute espèce 
dans les diverses classes pour i83i. 
: t Classe préparatoire. Par semaine : six leçons de religion, 
dogme, monde et lecture biblique. (HifaUesen); dix de la- 
tin,: grammaire et corrections; quatre de grec, grammaire; 
jdettx d'histoire ; deux de géographie; huit d'allemand ; deux 
d'arithmétique; deux d'histoire naturelle; deux de calligra- 
fiiie* ■ . 

Quatrième Quatre leçons de religion,. dogme et morale, 
4enx ^de géographie .et antiquités bibliques; hint.de latia, 
jpiatre d'explication d'auteurs, quatre de grammaire et 4e 
corrections ; huit de grec, quatre d'explication d auteurs; 
quatre. de grammaire et de corrections; deux d'allemand » 
-deux d'arithmétique^ deux d'histoire; deux :de. géographie ; 
icexie calligraphie. 

"Kroisîème. Quatre de religion, dogme et morale; deux 
de géographie ç* antiquités bibliquei; dix de latin, 4ix id'ex- 
pinations d'auteurs , quatre de grammaire et de oorrectwjrç ; 
-m de grec , quatre d'explication d'auteurs , deux de gram- 
maire -<et de corrections; deux d'histoire; deux de mathéma- 
tiques; deux d'allemand ; deux de fonçais; une. d'hébreu.- 

Sejcedd* Quatre de »i*%o*, <4ogmi ^ morai*,. ditfx 
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d'exégèse biblique; dix de latin, huit d'explications d'auteurs, 
deux d'exercices de style; huit de grec, six d'explication 
d'auteurs , deux de correction; deux d'histoire; deux de ma- 
thématiques; deux d'allemand et de rhétorique; trois de fran- 
çais; deux d'italien; deux d'hébreu. 

Première. Quatre de religion, dogme et morale, deux 
d'exégèse biblique; huit de latin, six d'explication d'auteurs, 
deux d'exercices; huit de grec, six d'explication, fauteurs! 
deux d'exercices; deux d'histoire; trois de mathématiques; 
deux d'allemand, exercices de rhétorique et de logique ; trois 
de français; deux d'italien ; trois d'hébreu. 

De plus, il y a pour toutes les classes des leçons de chant 
pour les alumni. Ces leçons yont très-loin , et la Thomas- 
schule est une école de chant célèbre dans toute l'Alle- 
magne. 

Dans la première classe, on explique en grec quelques 
dialogues de Platon, Euripide et Pindare ; en seconde^ l'Iliade,* 
en troisième, Xénophon, la Retraite et Y Histoire grecque} 
et dans les classes inférieures, on se sert da Manuel de 
Jacobs. 

On y oit, par ces détails, qu'avec le chant, c'est la religion 
et les études classiques qui sont particulièrement cultivées 
dans le gymnase de Saint -Thomas. Toujours la même éten- 
due et la même solidité dans l'enseignement littéraire, la 
même infériorité de renseignement mathématique, et la nul- 
lité presque-absolue de l'enseignement philosophique. 

Parmi les professeurs se trouvent des hommes très -dis- 
tingués; par exemple, pour parler de ceux qui me sont plus 
particulièrement connus par la ressemblance de nos études, 
M. Stallbaum , qui a donné une édition complète de Plato», 
pour les classes, et des éditions fort estimées de plusieurs 
dialogues, le Philèbe et la République; M. Heinrich Rick- 
ter , professeur extraordinaire de philosophie à l'université 
de Leipzig, et qui a publié une excellente dissertation sur 
h* Idées de Platon , de Ideis Platonis, 1827.Xes.deux 
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Jeunes et habiles philologues m'ont rappelé M, Steinhart, que 
pavais vu la Teille à Schulpforta. 

/ J'ai assisté à une leçon de la seconde classe, dont At 
StaUbaum est professeur. J'avais entendu à Weimar une ex« - 
plication d'auteurs de M. Gemhardt; j'ai vu cette fois ce qu* 
c'est qu'une correction de devoirs en Allemagne. Le profes-c, 
seur avait apporté les devoirs que lui avaient remis les élève» 
à la dernière leçon; ces devoirs étaient des thèmes latins : 
il les avait lui-même corrigés de sa main. Il oomiqença 
par expliquer successivement aux divers élèves leurs princi- 
pales fautes» sans omettre un seul élève, et ils étaient trente* 
deux; ensuite il leur dicta un passage allemand, que les 
élèves traduisirent immédiatement en latin. Le professeur 
dicte en allemand ; les élèves écrivent en latin. Ces exercices, 
s'appellent extemporalia , improvisations. Le professeur fit 
lire à un certain nombre d'élèves ce qu'ils avaient écrit, et 
leur signala leurs fautes. M. Stallbaum s'attache avant tout 
à l'exactitude. Dans les élèves, presque pas de fautes contre 
la grammaire. Ces thèmes improvisés ne valent pas mieux que 
ceux de nos classes de seconde; mais nos élèves ne les font 
pas avec la même facilité. v 

. J'ai aussi visité l'intérieur des salles d'étude destinées aux 
boursiers. C'est à peu près comme i Schulpforta. La porta 
de chaque salle a trois carreaux de verre par lesquels il est 
aisé de surveiller tout ce qui se passe dafts la salle. Chaque 
salle ne contient que douze élèves. Ces douxe. élèves sont 
divisés par quatre, à trois. tables Chaque table a son sur* 
veillant et son répétiteur, qui est le meilleur des quatre 
élèves, et chaque salle de douze élèves a son préfet, qui 
est le meilleur élève de la salle. C'est l'institution des moni- 
teurs de l'enseignement mutuel, développée et transportée 
dans un collège. 

Quant à l'administration du gymnase, elle se divise, comme 
partout, en deux parties : l'une matérielle, à laquelle pré- 
aida un administrateur nommé par la ville; l'autre littéraire 

9 
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et disciplinaire, entre lés mains d'un recteur, sans connec- 
teur ni prorecteur. Là aussi , pas l'ombre d'un censeur, et 
là recteur est professeur et chargé de la première classe. 
Les professeurs n'ont qu'un seul traitement, comme à Franc- 
fort, une somme ronde, que leur fait la ville; mais leur 
traitement est divers selon les classes, et même- leur rang 
est* fondé, non sur l'ancienneté, mais sur celui des classes, 
comme chez nous. 

. Comme je l'ai déjà dit; les professeurs sont nommés par 
la ville et confirmés par le consistoire de Leipzig, qui est 
aussi chargé de la surveillance du gymnase quant au spiri- 
tuel. L'autorité immédiate et souveraine sur le gymnase ap- 
partient à la ville, qui fait les frais set qui nomme le» pro* 
fesseurs, et le contrôle moral appartient au consistoire.-Comme 
c'est la ville qui nomme les professeurs, c'est également la 
ville et l'autorité municipale qui connaissent de leurs? délits, 
et qui au besoin les révoquent. 

. Il en est du gymnase de Saint-Nicolas comme de celui de 
Saint-Thomas ;> et' en général tous les gymnases de la Saie 
royale, ainsi que les écoles princières de Meissen et de Grim- 
ma , ont à peu près les mêmes réglemens et suivent les 
mêmes pratiques. A Dresde, l'école de Sainte -Croix se dis- 
tingue très- peu des deux célèbres écoles de Leipzig. Elle a 
aussi des alumni et des extranei ; mais les professeurs n'ont 
pas de traitement fixe et unique que leur assure ou la ville 
Du l'état; ils ont deux traitemèns, l'un qui leur vient de cer- 
taines redevances de l'église à laquelle leur école est atta- 
chée,, l'autre de l'éventuel produit par la rétribution de* 
externes. De cette manière, l'état ne dépense pas plus}M>ur 
l'instruction secondaire que pour l'instruction primaire; mais 
le sort des professeurs du gymnase est mal assuré. Cepen- 
dant les bons professeurs ne manquent point au gymnase de 
Sainte-Croix. Le recteur est M. Grobel. Il y a un conrecteur, 
comme à Francfort, M. Baumgarten-Cmsius. Le savant aur 
leur du Catalogus artificum grœcorum et romanorutw, 18*7, 
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M. SeWig, y est professeur des classes supérieures. M. Lie- 
bel fait aux plus exercés, une fois par semaine, un cours de 
l'histoire de la philosophie, qui leur tient lieu d'enseignement 
philosophique. 

Une remarque générale que j'ai déjà faite, et sur laquelle 
je dois revenir avant de quitter les gymnases de la Saxe, c'est 
que les professeurs, quoique attachés spécialement à certaines 
classes, font des leçons dans toutes ou presque toutes. On 
trouve à cela trois avantages : le premier, de ne pas exiger 
autant de professeurs; le second, d'intéresser chaque pro- 
fesseur à l'ensemble des études et des élèves de l'établisse- 
ment, et de rendre plus facile l'examen de départ; le troi- 
sième, de ne pas lasser l'esprit du professeur, en le retenant 
perpétuellement dans le cercle des mêmes fonctions et des 
mêmes objetf 

S'il n'y a point d'instruction primaire assurée sans école 
normale primaire, de même l'instruction du second degré 
manquerait de fondement sans une école spéciale pour for- 
mer des professeurs de gymnase. Il y a donc, dans le royaume 
de Saxe, un séminaire à cet effet, coipme dans le duché 
de Saxe-Weimar; mais ce n'est encore qu'un Seminarium 
philologicum : il ne peut fournir que des professeurs - de 
littérature ancienne; et. ici, comlne en Saxe-Weimar, j'attri- 
bue la faiblesse des études mathématiques à l'absence de 
toutes branches mathématiques dans le séminaire destiné à 
recruter les professeurs de gymnase. Le Seminarium philo* 
logtetm de Leipzig est le modèle lie. la plupart des autres 
étâblisseraens semblables de l'Allemagne, et surtout de celui 
d'Jéna, qui en a adopté à peu près les réglemens et lesus«)gep. 
Le eélèbrç philologue Christ. Dan. Beck est le fondateur de 
cette institution. Dans son zèle pour la philologie, il ima- 
gina, en 1784, de créer une petite société pour les études 
de ce $enre parmi les étudians de Leipzig; et cette société 
réussit tellement, que de toute part on s'adressait à Beck 
pour awir quelques-uns de «es élèves et en faire des pro- 
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fesseurs de gymnase. Plus tard, le gouvernement saxon éri- 
gea cette société en institution publique. Elle dépend de l'uni- 
versité : aussi c'est l'état qui paie les stipendia ou secours 
aux jeunes gens qui en font partie , et une indemnité extrê- 
mement modique au directeur. Ces jeunes gens sont dés étu- 
dians de l'université de Leipzig, qui logent en ville et ne coû- 
tent an gouvernement que très-peu de chose. Ils sont an nom- 
bre de douze, et se rassemblent à certains jours dans l'auditoire 
de leur directeur, pour se livrer aux exercices qui consti- 
tuent le séminaire philologique. J'ai voulu assister à un de 
ces exercices. Une douzaine de jeunes gens sont autour d'une 
table, sous la présidence du vieux Daniel Beck : quelques 
étudians de Leipzig assistent, avec la permission dn profes- 
seur, à cette réunion. J'ai entendu un des jeunes séminaristes 
lire une dissertation latine purement philologique sur les ceàt 
premiers vers des Sept devant Thèbes : cette dissertation 
était assez forte. Toutes les leçons des éditions sur les eâ- 
droits douteux sont comparées, les opinions des diffère** 
auteurs controversées; et plus d'une fois le jeune philologue 
s'écarte des interprétations reçues et en propose nne autre. 
A ce sujet s'engage une discussion approfondie. Un gratte 
séminariste prend la parole et combat l'opinion du premier. 
Il parle en latin, la seule langue permise dans un séminaire 
philologique ; l'autre se défend avec les mêmes armes. De loin 
en loin, le vieux directeur laisse tomber quelques paroles dé- 
cisives. Une heure entière s'est ainsi écoulée dans une discus- 
sion forte et mesurée. Le rôle de Beck est celui d'un prési- 
dent éclairé. Ce sont les jeunes séminaristes qui paraissent, 
et non pas leur maître, qui s'efface le plus qu'il peut. J'ai 
trouvé instruction et plaisir dans cette visite ; elle m'a rap- 
pelé l'ancienne école normale, avec ses conférences et ses 
libres discussions. A la fin des exercices, le vénérable direc- 
teur m'a donné, dans la langue du lieu, tous les renseignt- 
mens que je lui ai demandés, et l'histoire de cette petite 
société. Lui-même a écrit en latin une dissertation sur le 
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séminaire philologique, où se trouvent les réglemens de cette v 
utile institution. Vous les connaissez par ceux du séminaire 
philologique d'Iéna, qui a été formé d'après celui de Leipzig. 

UNIVERSITÉ DE LEIPZIG. 

Qui connaît une université allemande, connaît à peu prés 
toutes les autres. Celle de Leipzig ressemble beaucoup à celle 
d'Iéna; elle lui a servi de modèle, et n'en diffère que de la 
différence même du royaume de Saxe au grand -duché de 
Saxe-Weimar, c'est-à-dire par le plus grand nombre d'étu- 
dians, qui naturellement rend nécessaire un plus grand nom- 
bre de professeurs. Le règlement .pour les étudians de l'uni- 
versité de Leipzig , que j'ai sous les yeux et que je vous 
transmets, est le même, quelques détails de peu d'impor- 
tanee exceptés , que celui dqnt je vous ai rendu compte en 
vous parlant de l'université d'Iéna. Il est tout aussi sévère» 
et porte le même caractère de réaction contre les excès de 
la liberté universitaire. Quant aux lois intérieures de l'uni» 
versité, et en général pour tout ce qui regarde renseigne- 
ment, Leipzig n'est qu'Iéna agrandi. La plus grande diffé- 
rence qui s'y 41 ouve , est qu'ici il n'y a point de recteur ho- 
norifique, remplacé dans la réalité par un prorecteur élu 
par les professeurs. L'administrateur que l'université de Leip- 
zig se donne à elle-même , s'appelle recteur, et, -comme je l'ai 
déjà dit, correspond directement, sans l'intermédiaire d'un 
curateur, avec le consistoire suprême et le ministre de Dresde. 
Ce recteur est d'ailleurs, comme à Iéna, un professeur élu 
dans Tune des quatre facultés. De même il n'y a ici que quatre 
facultés, au lieu des cinq que nous avons et qui me paraissent 
nécessaires. Chacune de ces facultés élit son doyen, comme 
les quatre facultés élisent le recteur. Il y a dans chaque 
faciAté trois sortes de professeurs, les professeurs ordinaires, 
les professeurs extraordinaires et les doctores docentss , tous 
avec les mêmes droits et les mêmes avantages respectifs qu'à 
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Iéna. Voici la liste des professeurs ordinaires actuellement 
en exercice, dans Tordre d'ancienneté. 

Théologie : MM. Titlmann, Winzer, Illgen, Grossmann,* 
Hahn, Goldhorn. 

Droit : MM. Schilling, Gïïnther, Weisse, Klien, Mttller,. 

Otto. 

*• ' 

Médecine : MM.Haase, G. Kuehn, Weber, Kulh, Escben- 
bach, Clams, Joerg, Heinroth, Wendler, Schwaegricfcn, 
Bern. Kuehn. 

~ Philosophie : MM. Drobisch, Beck, Hermanja, Krug, 
Clodius, RosenmUller,Pœlitz, Brandes, Wachsmutti, ftâas, 
Pohl, Erdmann. 

La théologie a deux professeurs extraordinaires et quatre 
Privât ^Docenten. 

Le droit a deux professeurs extraordinaires et trente JPrf- 
wt-Docenten. 

La médecine a sept professeurs extraordinaires et quinze 
PrwaUDocenten. 

La philosophie a dix professeurs extraordinaires et dix 
Privât -Docenten , sans compter les maîtres de langue. 
- La théologie compte aussi plusieurs séminaires et sociétés' 
Koinilé tiques ,'exégétiques efchistorico-théologiqués. M. IHged 
va publier, avec les meilleurs théologiens de l'Allemagne,* 
un journal de théologie historique (Zeitschrift fùj * die kïsto- 
rische Théologie). C'est à Leipzig qu'était le grand- juriste' 
Haubold. Hermann est toujours ici à la tète de la philologie* 
et de la société -grecque, qui rivalise avec le Séminaire 'pfcfr 
lologique de Daniel Beck. M. Pœlitz a fondé une écbtede 
politique, qui a déjà porté d'heureux fruits. L'historien Wachs- 
muth, le philosophe Krug, l'ôrientalistç Rosetittitlilcflr et 
beaucoup d'autres sont des hommes connus dans toute ÏA1 J 
laraagne; 
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Je joins ici le catalogue des leçons faites $ cette univer- 
sité pendant les dix dernières années, sous une .double forme : 
1 .° en latin, selon l'usage , faculté par faculté, et sans autre ordre 
. dans chaque faculté que le rang des professeurs, déterminé par 
l'ancienneté; ,3.° en allemand, et. dans un ordre méthodique 
qui montre la vaste encyclopédie scientifique qu'offrent aux 
jeunes gens les cours de l'université de Leipzig. Ces catalo- 
gues sont publiés chaque semestre* Je vous signale , particu- 
lièrement ceux de Tannée i83o, qui tous deux'jsont terminés 
par. une énunaération exacte et complète des 99ms des .étu- 
dians, avec leur âge, le lieu de leur naissance, la faculté 
dans laquelle ils étudient et leur adresse. Ce tableau, qui sert 
à la police de l'université , contient pour bous d'utiles ren- 
seignement On y voit, par exemple, que, pendant le pre- 
mier semestre de i83o, le nombre des étudians immatriculés 
était de douze cent soixante - deux , sur lesquels cinq cent 
vingt-neuf pour la théologie, quatre cent quatre-vingt-cinq 
pour le droit, dix pour ce qu'on appelle en Allemagne les 
sciences administratives ( Kameralwissensc/io/len ) , jeent 
vingt-cinq pour la mçdeçine, trente,- un .pour, la chirurgie, 
cinq pour la pharmacie, treize pour la ; philosophie propre- 
ment dite, cinquante-un pour la philologie, sept pour les 
mathématiques, etc. Dans le second semestre de i83o il y 
' avait treize cent soixante étudians i six cent trente théolo- 
' giens; quatre cent èinqiiante-sept juristes, douze caméra- 
. Û$t£3+ <îent vingt -quatre tnédecins, Vingt -Sjix chirurgiens, 
cinq pharmaciens, ^eize philosophes , soixante-quatorze phi- 
. lotoguea* quatorze mathématiciens» Cft nombres ne désignent 
que la 'destination ^spéciale de chaque rétuidiant, et non pas 
'les' leçons qu'ils fréquentent ; <aty pmr exemple, il n'y a ici 
qtre treize philosophes Candis qn^lRJ'xfltfft' ; de philosophie 
de M. Kiug sont très-fréqu entés |Jar lès juristes et les théo- 
logiens , aussi bien que par les pfcflosop|iès proprement dits. 
Les programmas s&nt jmpriinés, telp que Je vou^ les T en- 
voie, dans le aoqpaqtdft ^toquè seniie^ej.oflicieUenient rCt 
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au nom de l'autorité universitaire; mais avant l'ouverture 
de chaque semestre chaque professeur écrit de sa main une 
annonce particulière^ de ses leçons ; et toutes ces annonces 
manuscrites sont mises dans un grand cadre noir, placé à la 
porte de l'université. Ces annonces sont plus étendues que les 
annonces officielles, et marquent mieux les rapports des pro- 
fesseurs et des étudians dans les universités allemandes, où 
une partie du traitement des professeurs dépend du nombre 
des élèves. Je vous envoie quelques-unes de ces annonces, 
que j'ai copiées moi-même dans la cour de l'université. 



Voici celle de Daniel Beck : 

Humanissimis commilitonibus. 

S. D. 

D. Christianus Daniel Beck , P. P. O. et ord. philosoph. decanus, 
Lecôones attiras commendavi vestris studiis has : 
Publiée : DD. lun. et jor. bor. m , Luciani libellum de Histo- 
ria conscribenda. 
DD. mart. et yen. hor. i|i , Horatii aiiquot epistoks 

interpretabor. 
DD. merc. et sat. hor. ni , seminarii regii philologici 
' exercitationes cri ti cas et pbilologicas moderabor; 

/ quibus quidem interpretandi veleres aulores dispu- 
tandique exercitationibus licebit aliis etiam audi- 
toribus, si qui voluerint, interesse. 
Priva tim : Senis diebus hor. ix, Pauli Epp. ad Romanos et ad 
' Galatas explicabo ; hor. x totidem diebus historiam 

univer&am populorum anliquorum , inde a rerum 
initio usque ad imperii romani finem , pragraatice 
enarrabo. „ 
Privatanim lectionum imtïum constitutum est die ix rnaii. 
Publicarnm fiet die xxx maii. 

Vos eodem qno per quinquaginta duo annos gavisus sum au- 
dientinm docentem favore , adesse mihi pergite. 
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Voici celle du célèbre Hermann : 

Commilitonibus bumanissimis : 

S. D. 

Godofredus Hermannus : 

Hoc semestri publiée iv dieb. bor. xi, Sopboclis Œdipum 
tyrannum interpretabor. 

Privatim it DD. bor. xi, de syntaxi linguss latins disseram; 
tnm diebus borisque consuetis studia moderabor societâtis grecs. 

Initium baram lectionum faciam , ubi ex thermis carolinis ' 
rediero, quas me tuenda? valetudinis. causa petere necesse est 

Voici la fin de l'annonce de M. Wacbsmutb, professeur 
ordinaire d'histoire : 

Scbolarum de bistoria universa exordium faciam die mart. x, 
eodemque scbolarum publicarum ; scholas de bistoria recentiore 
posteaquam justus auditorum numéros conveneritaperiamjatque 
ut qui iis interesse velint Domina apud me edant rogo. 

M. Krug montre encore plus' de déférence pour les élèves: 

Qnibus lectionibus ut fréquentes interesse velitis humanissime 
rogo. 

M. Pœlitz : 

Priratissime hora auditoribus commoda jus gentium Europav 
arum praoticum et diplomaticum docebo. 

Les professeurs extraordinaires donnent de pareilles an- 
nonces, ainsi que les doctores legentes; mais ceux-ci doivent 
soumettre les leurs au visa du doyen : Fidit Beck... Comr 
mendavit JBeck . . . etc. 

U faut vous expliquer, M. le Ministre, ce que signifient 
ces mots publiée, privatim r appliqués aux leçons des profes- 
seurs ordinaires. Tout professeur ordinaire, recevant de l'état 
un traitement fixe, est tenu de faire, pour ce traitement, 
quelques leçons gratuites sur le sujet le plus inhérent au titre 

1 lm Uiu dt Ciritbid. V 
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de sa chaire : voilà ce que vêtit dire légère publiée. Mais 
outre ces leçons, il a le droit d'en donner autant qu'il lui 
plait sur des sujets qu'il croit convenir davantage aux goûts 
et aux besoins des étudians, ou aux intérêts de sa propre 
réputation, pourvu que ces sujets se rattachent plus ou moins 
i la chaire dont il est titulaire , et ne sortent point du .cercle ■ 
de la faculté à laquelle il appartient: cela s'appelle. légère 
prwaiim. Ces leçons se font dans l'auditoire de l'université, 
ou quelquefois dans la maison même du professeur; elles sont 
payées, et le professeur fait très-peu d'exceptions à cet usage. 
N'en fait-il pas du tout, cela s'appelle légère privatissime. 
le prix des leçons est réglé d'avance par les loi? de l'univer- 
sité. Telle est la distinction de publiée et de prwaXim légère} 
mais cette distinction existe plutôt en droit qu'en fait en 
Allemagne, et elle s'efface de jour en jour davantage, surtout 
en Prusse, où les professeurs font très-peu de leçons gra- 
tuites. A Berlin , la plupart des professeurs ne lisent que 
privatim, et ceux qui, par devoir et pour la forme, lisent 
aussi publiée, ne mettent pas grand soin à cet enseignement 
gratuit, et ne font qu'une leçon de ce genre: par semaine; 
tandis que les prwata collegia, les cours payés, se compo- 
sent toujours par semaine ue quatre ou cinq leçons^ 

L'objection que l'on fait en France aux leçons payées,. est 
qu'elles mettent le professeur à la merci des élèves, et lui 
font oublier les intérêts de la science pour ceux de sa for- 
tune. Cette objection serait fondée, si, en Allemagne, outre 
la rétribution des étudians, le professeur n'avait pas un trai- 
tement fixe de l'état, traitement qui n'est pas le même pour 
tous, et qui est d'autant plus considérable que le professera*, 
à mérite égal, a, par la nature seule de son enseignement, 
moins de chances d'attirer beaucoup d'auditeurs. Le premier . 
devoir du professeur est envers la science, non envers les 
étudians ; c'est là la maxime de tout vrai professeur d'uni- 
versité, itâ&ntie qui sépare essentiellement l'université du 
collège. L'état doit donc assurer aux professeurs de l'uuiver- 
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site un traitement convenable , indépendant du nombre des 
élèves; car souvent un cours n'a que sept ou buit élèves, 
la baute analyse, par exemple, ou la bautc philologie, peut 
être d'une utilité infinie pour la science. Il ne faut pas qu'un 
grand géomètre, pour avoir de l'argent, perde son temps i 
enseigner les basses partie» des mathématiques. D'un autre 
côté , l'état n'a pas le devoir de donner pour rien la science 
à tout le monde, et il est juste que, passé l'enseignement 
élémentaire, quiconque veut aborder plus ou moins la science , 
lui apporte son tribut. Cela est incontestable pour les col* 
léges; cela l'est également, et â plus forte raison, pour les 
universités : sans quoi il faudrait faire à tous les professeurs 
d'université indistinctement un traitement trop élevé qui rui- 
nerait l'état, et qu'il serait souverainement injuste de tirer 
de la poche de tous les citoyen* au profit d'un très-petit nom- 
bre. Un traitement fixe, convenable, qui assure à un profes- 
seur le nécessaire, et des cours payés qui améliorent sa for- 
tune en proportion de ses succès, tel est le juste milieu en 
cette matière. Par-là le professeur n'est jamais condamné à 
oublier les intérêts supérieurs de la science, et jamais non 
plus il ne peut , sous le beau semblant d'être un génie inac- 
cessible, se passer de quelque succès et d'un certain nombre 
d'élèves. A cet avantage, ajoutez celui-ci, qui me paraît 
décisif; c'est que les étudians suivent avec bien plus de zèle 
et d'assiduité les cours qu'ils paient. Chez nous, dans nos 
facultés des sciences et des lettres , les portes sont ouvertes 
à tout le .monde , et entre qui veut sans rien payer : cela 
paraît admirable au premier coup d'oeil, et digne d'une grande 
nation; mais"savez-yous ce qui en résulte? D'abord, un pa- 
reil auditoire n'est guère qu'un parterre de théâtre ; on entre 
et Ton sort au milieu de la leçon; on vient une fois pour né 
plus revenir , si le professeur ne nous charme l'oreille ; on 
l'écoute avec distraction , et en général il y a des amateurs 
plutôt que de véritables étudians. Et puis le professeur, qui 
né perd pas une obole à ' mat faire , se néglige et met à sts 
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leçons assez peu d'importance. Ou bien, aime-t-il la gloire, 
a-t-il une grande réputation à soigner, il est bien à craindre 
alors que, désespérant d'avoir un auditoire sérieux, il ne 
veuille au moins en avoir un nombreux. Dans ce cas, c'en 
est fait de la science; car on a beau faire, on se propor- 
tionne à son auditoire. Il y a, fans les grandes foules, je ne 
sais quel ascendant presque magnétique qui subjugue les âmes 
les plus fermes; et tel qui eût été un professeur sérieux et 
instructif pour une centaine 'd'étudians attentifs, devient 
léger et superficiel avec un auditoire superficiel et léger. 
Enfin, que reste-t-il à toute cette foule, de l'enseignement 
qu'elle a suivi gratuitement ? une impression confuse qui peut 
avoir son utilité , comme l'impression plus ou moins vive 
que laisse au théâtre un drame honnête et intéressant. Mais 
qu'est-ce que tout cela , coiqp?ré à l'assiduité laborieuse de 
cinquante ou cent auditeurs qui, ayant payé d'avance les 
leçons d'un professeur, les suivent opiniâtrement, les recueil- 
lent, les discutent, et cherchent à s'en rendre compte, parce 
que sans cela ils auraient perdu leur temps et leur argent? 
Il faut que les étudians paient quelque chose, et il fant aussi 
que l'état assure à des savans aussi distingués que doivent 
l'être des professeurs d'université, un traitement fixe conve- 
nable. C'est là la combinaison à laquelle toutes les univer- 
sités de l'Europe se sont arrêtées depuis des siècles, et qui, 
en Allemagne , donne les plus heureux résultats. Il me paraît 
urgent d'adopter chez nous cette combinaison; il ne s'agit 
même que de la transporter de nos collèges, ou elle règne, 
à l'enseignement supérieur. 7 , 

Le ressort le plus essentiel du mécanisme d'une université 
allemande , après la rétribution des élèves , est la distinction 
de trois ordres de professeurs : les professeurs ordinaires, 
les professeurs extraordinaires, et les Prwat-Docenten ou 
doctores legentes. Voyez comme ces trois degrés du profes- 
sorat se divisent à la fois et se lient heureusement! Le fond, 
la racine dq professorat, la pépinière sans cesse renouvelée 
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des professeurs d'une université allemande, est l'institution 
des jeunes docteurs qui, sous certaines conditions et avec 
l'agrément des facultés» sont admis à donner des leçons pu- 
bliques. Tout homme un peu capable arrive ainsi à l'ensei- 
gnement supérieur; mais nul n'y arrive sans donner au moins 
des espérances. On l'essaie donc, mais sans prendre aucun 
engagement envers lui , sans lui riep promettre et sans lui 
rien donner. S'il ne réalise pas les espérances qu'il avait fait 
concevoir par des succès réels, en attirant des élèves et en 
honorant la faculté qui l'a reçu, on reconnaît qu'on s'était, 
trompé, et on ne le fait jamais professeur extraordinaire; lui- 
même, au bout de quelques années d'essais infructueux, 
n'attirant pas beaucoup d'élèves, et par conséquent ne se 
faisant pas un traitement éventuel un peu considérable, se 
retire et tente une autre carrière. Si, au contraire, il réalisa 
Içs espérances qu'il a données , s'il, attire beaucoup d'élèves , 
s'il fait des livres qui excitent l'attention, on le fait professeur 
extraordinaire; et ce titre, qui est indestructible, avec le 
petit traitement fixe qui y est attaché et qu'il ajoute au trai- 
tement éventuel qu'il tire de son auditoire, l'encourage et le 
retient dans l'enseignement Ses succès continuent-ils et de- 
vient-il un homme important, l'état, qui a intérêt à le garder, 
augmente successivement son traitement fixe, et enfin le 
nomme professeur ordinaire. Ce titre éminent n'est jamais 
donné è des espérances que l'expérience peut démentir, mais 
4.4e* succès prolongés, aux talens reconnus, aux réputation? 
faites. Il est très-rare de l'obtenir avant un certain âge, et 
il n'y a pas en Allemagne un seul professeur ordinaire qui 
ne soit un homme d'une célébrité plus ou moins étendue; 
car son titre est précisément le prix de cette célébrité. Les 
grands succès publics, soit pat les cours, soit par les ouvra- 
ges, voilà ce qui nomme les professeurs ordinaires en Alle- 
magne. Une immense concurrence est ouverte dans la multi- 
tude des jeunes docteurs. C'est au talent à gagner le prix, à 
l'aide 4p temps et de la persévérance Tel est le vrai cou- 
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cours. Quelle nouvelle épreuve de quelques jour* ou de quel- 
ques semaines peut être nécessaire après dix on douze ans 
de succès publics, à la face de. toute l'Allemagne et quelque- 
fois de l'Europe entière? Cependant l'âge et 1q temps, ipsent 
fardeur et le talent ; et le professeur ordinaire, devenu vieux, 
se néglige ou ne suit plus les progrès que fait tous les jours 
la science. Après avoir été novateur dans sa jeunesse» il finit 
quelquefois par devenir routinier. Qu'arrive* t-il alors? Ses 
auditeurs, qu'anime toujours l'esprit de leur temps, désertent 
les leçons du professeur ordinaire pour les leçons du profes- 
seur extraordinaire, ou même pour celles du Prhwt~J)oceiU, 
jeune, zélé, novateur, souvent jusqu'à l'excès; et l'univer- 
versité ne souffre point du déclin de ceux qui jadis l'ont bien 
servie. Cet heureux mécanisme repose sur la distinction des 
trois ordres de professeurs, ordinaires, extraordinaires et 
Pru>at-Docerden y c'est-à-dire, titulaires^ adjoints, agrégé$, 
ainsi que sur la distinction du traitement fixe et du traite- 
ment éventuel. An contraire, voulez-vous avoir l'idéal d'mw 
organisation absurde de l'enseignement supérieur? Imagines 
la nomination de professeurs titulaires faite par voie de cq*i 
cours, en quelques semaines, entre, des jeunes gens qui sou- 
vent n'ont pas écrit deux lignes ni professé une année* et 
qui , au bout de quelques épreuves , reçoivent quelquefois à 
vingt-cinq ans un titre inaliénable, qu'ils peuvent garda: jus? 
qu'a soixante-dix ans sans rien faire ; recevant,- dès le premier 
jour de leur nomination jusqu'à la fin de leur vie, le même 
traitement, qu'ils aient beaucoup d'élèves ou qu'ils en aient 
peu, qu'ils se distinguent ou ne se distinguent point, qu'ils 
languissent ignorés où qu'ils deviennent des hommes célèbres. 
C'est pourtant dans un pays civilisé, tout près de l'Allemagne, 
que se trouve une semblable organisation; et, chose admi- 
rable, elle s'y trouve bien moins soutenue par l'autbrité que 
par une fausse opinion publique ; à tel point qu'il y a sept 
à huit mois, MM. Broussais et Magendie, en possession d'une 
gloire européenne, après vingt ans de leçons publiqqts et de 
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grands succès dans renseignement, allaient être forces de se 
mettre au concours, pour avoir le titre de professeurs, avec 
des enfans qui peut-être n'avaient pas achevé de lire les 
ouvrages que ces deux hommes célèbres ont écrits. 

Mais le plus inoui est de voir, dans ce même pays, les 
diverses, facultés dont se compose une université allemande 
séparées les nnes des antres , disséminées et comme perdues 
-dans l'isolement : ici des facultés des sciences où se font des 
«durs de physique, de chimie, d'histoire naturelle, sans qu'il 
y -ait à côté une faculté de médecine qui en profite ; là des 
facultés de droit et des facultés de théologie sans faculté des 
lettres, c'est-à-dire, sans histoire, sans littérature, sans phi- 
losophie. En vérité , si l'on se proposait de donner à l'esprit 
une culture exclusive et fausse, si l'on voulait faire des let- 
trés frivoles, des beaux-esprits étrangers au mouvement et tu 
développement des sciences, ou des sa vans sans lumières, gé- 
nérales, des procureurs et des avocats au lieu de juriscon- 
sultes, des séminaristes et des abbés au lieu de théologiens, 
je ne pourrais indiquer un plus sûr moyen, pour arrivera 
ce beau résultat, que la dissémination et l'isolement des 
facultés. Hélas ! nous avons une vingtaine de misérables fa- 
cultés éparpillées sur la surface de la France, sans aucun 
Trai foyer de lumières, comme nous avons un grand nombre 
de cours royales sans magistrature. Une vingtaine de villes 
peut-être ont l'avantage d'avoir leur petite faculté avec leur 
petite cour royale. Mais que sort-il de tout cela pour la 
science et pour la patrie? Hàtons-nous, M. le Ministre, de 
substituer à ces pauvres facultés de provinces, 'partout lan- 
guissantes et mourantes, de grands centres scientifiques, rares 
mats^bieb placés , qui renvoient au loin une forte lumière, 
quelques universités complètes, comme en Allemagne, c'est- 
à-dire, nos cinq facultés réunies,» se prêtant l'yne à l'autre un 
mutuel appui, de mutuelles lumières, un mutuel mouvement. 

Mais il est temps de finir,- dans quelques heures je quitte- 
rai Leipzig et prendrai là route de Berlin. J'y arriverai 
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demain soir. Là, M. le Ministre, je trouverai, an lien de 
petits états comme Francfort et le duché de Saxe-Weimar 
on même le royaume de Saxe, un empire de treize millions 
d'habitans, qui touche à la fois à la France et à la Russie, 
et qui, créé et constitué il y a un siècle par tin grand homme, 
a devant lui autant d*avenir que les vieux empires du midi 
ont de passé derrière eux. Il ne s'agira plus de gouvernement 
paternels et presque ecclésiastiques, mais d'un gouvernement 
essentiellement laïque et d'une monarchie presque militaire. 
Je regarde la France et la Prusse comme les deux pays les 
plus éclairés de l'Europe, les plus avancés dans les lettres et 
dans les sciences, les plus vraiment civilisés, sans excepter 
l'Angleterre, toute hérissée de préjugés, d'institutions go: 
thiques, de coutumes à demi barbares, sur lesquels est mal 
étendu le manteau d'une civilisation toute matérielle. Il ne 
manque à la Prusse qu'une constitution politique, qne s* 
situation géographique lui fait un devoir d attendre encore, 
au sein de libertés, municipales et de petites constitutions de 
détail dans toutes les parties du service public et de l'admi- 
nistration. Les analogies frappantes qui existent entre h 
Prusse et la France, rendent d'autant plus intéressantes ejt 
curieuses les ressemblances comme les différences des deux 
pays dans l'instruction publique. Mais ce n'est pas en quel- 
ques jours que des observations exactes peuvent se faire sur 
une aussi grande échelle. Je resterai donc un mois à Berlin; 
et c'est encore bien peu pour prendre connaissance de l'or- 
ganisation générale de l'instruction publique, étudier toifte» 
les branches de cet important service, et examiner par moi- 
même l'instruction populaire, les gymnases et les universités. 
Le gouvernement prussien me donnera, j'espère, tontes les 
facilités que je puis désirer, et vous pouvez compter sur moi 
activité. Rien ne me coûtera pour répondre de mon mieux à 
la confiance du gouvernement du Roi. 

Agréez , Monsieur le Ministre , etc. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN PRUSSE. 



Berlia, «S Juin i83i. 

Monsieur le Ministre, 

Arrivé ici le 5 Juin , et devant être de retour à Paris du 
i5 au ao Juillet au plus tard, je dois songer à quitter Berlin 
dans les premiers jours du mois prochain, et à vous rendre 
compte de l'étude que j'ai pu faire de l'état de l'instruction 
publique dans le royaume de Prusse, pendant le trop petit 
nombre de jours que mes instructions m'ont permis de passer 
dans cette capitale. 

Je m'empresse de vous dire, M. le Ministre, que j'ai reçu 
du public et du gouvernement un accueil qui a effacé en moi 
jusqu'à la dernière trace de mes souvenirs de 1825. Partout, 
depuis les ministres jusqu'au dernier des fonctionnaires, j'ai 
senti le désir sincère de réparer, de toutes les manières, une 
déplorable méprise. J'ai remis au ministre de l'instruction 
publique et des cultes, M. le baron d'Altenstein , la lettre que 
vous m'aviez donnée pour lui , et je vous transmets sa réponse. , 
Je connaissais déjà M. d'Altenstein; mais, cette fois, j'ai pu 
mieux juger de la profondeur de son esprit et de l'étendue de 
ses connaissances. Il m'a fait l'honneur d'avoir avec moi deux 
ou trois conversations longues et approfondies sur les parties 
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les plus élevées et les plus délicates de son ministère; et pour 
le détail, il a bien voulu charger un de ses conseillers intimes 
de me communiquer, non-seulement tous les éclaircissemens, 
mais tons tes docnmens et tontes les pièces imprimées et ma- 
nuscrites que je pourrais désirer. Chaque jour, M. le conseiller 
Schulze et moi nous avons eu une conférence de plusieurs 
heures. Rien ne m'$ été caché de ce qu# j'ai vauki savoir. 
J'ai pu connaître l'intérieur du ministère et le jen le plus 
secret de l'administration. Les documens officiels m'ont été 
prodigués. Le matin, M. Schulze me faisait connaître les lois, 
les statuts, les réglemens des différens établissemens d'instruc- 
tion publique; le reste de la journée, il avait la bonté de 
m'introduire dans ces mêmes établissemens; et comme Berlin 
renferme à la fois une université , de nombreux gymnases et 
tous les degrés d'instruction primaire , il en résulte qu'il n'y 
a pas une seule partie de l'instruction publique sur laquelle 
je n'aie pu vérifier par moi-même la vérité des assertions mi- 
nistérielles. J'ai même été à Potsdam avec M. Schulze , pour 
y examiner en détail la grande école normale primaire qui y 
est établie. M. Schulze a bien voulu consacrer une journée 
entière à ce voyage et à cette inspection. Je ne puis trop me 
louer de l'obligeance de ce zélé et estimable fonctionnaire, 
qui connaît à fond toutes les parties du service, etx'est entre 
M. le ministre et lui que je me plais à partager ma recon- 
naissance. 

J'ai partout suivi ces deux procédés : 

i.° Me procurer les réglemens et m'en pénétrer ; 

2. Les vérifier par une inspection détaillée. 

J'ai ainsi amassé, sur toutes les parties de l'instruction 
publique, plus de cent pièces officielles, avec mes propres 
observations. C'est avec les unes et les autres que je viens 
vous faire le rapport que je vous dois. Je diviserai ee rap- 
port en quafre sections ; savoir : 



H7 
i.* Organisation générale de l'instruction publique; 
a.° Instruction primaire; 
. 3.° Instruction du second degré ou gymnase; 
4. Instruction supérieure, ou universités. 

C'est la division que j'ai suivie jusqu'ici j elle s'applique k 
la Prusse aussi bien qu'au royaume de Saxe, au duché de 
Weimar et à Francfort. Dans chacune de ces sections, je 
joindrai à une description fidèle une discussion franche et des 
conclusions pratiques, ainsi que je l'ai fait jusqu'ici; car si 
c'est la Prusse que j'étudie , c'est toujours à la France que je 
pense. 
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ORGANISATION GÉNÉRALE DR L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE. 

À mesure que l'état s'agrandit, les ressorts de l'instruction 
publique se compliquent, et l'administration centrale devient 
plus importante. Je vous ai déjà signalé l'accroissement de 
cette administration depuis la république de Francfort jusqu'au 
royaume de Saxe, où, au-dessus des différens consistoires par- 
ticuliers , est un consistoire central que préside un haut fonc- 
tionnaire qui a déjà le titre de ministre, mais seulement celui 
de ministre de conférences. En Prusse, l'instruction publique 
a un ministre qui a le même rang et la même autorité que 
tous les autres ministres; il a aussi, comme chez nous, les 
cultes dans son département ; et comme les écoles secondaires 
de médecine, et tous les établissemens relatifs à la santé pu- 
blique, appartiennent à ce ministère, il a la dénomination 
officielle de ministère de V instruction publique, des cultes et 
des affaires médicales (Ministerium des offentlichen Unter- 
richts , dçr geistlichen und Médicinal- Angelegenheiten ). 

En Prusse aussi, l'instruction publique fit long-temps partie 
du ministère de l'intérieur. C'est en 1819 seulement qu'elle 
obtint un ministère spécial sous M. le baron d'Altenstein , et 
je regarde ce changement comme une amélioration de la plus 
haute importance. D'abord le service se fait beaucoup mieux, 
le centre auquel tout aboutit étant plus un; l'autorité, plus 
puissante , est mieux obéie. Ensuite le haut rang du chef de 
l'instruction publique montre l'estime que l'on fait de tout ce 
qui se rapporte à l'instruction, et par-là la science prend dans 
l'état la place qui lui appartient. La civilisation, la partie 
intellectuelle et morale de la société, a aussi son ministère. 

Ce ministère embrasse tout ce qui se rapporte à la science, 
par conséquent les académies , les bibliothèques, et toutes les 
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institutions analogues, comme les jardins botaniques, les mu- 
sées, les cabinets, les écoles inférieures de chirurgie et de 
médecine, les instituts de musique , etc. Il est, en effet, bien 
naturel que le ministre auquel appartiennent les facultés de 
médecine, dirige également toutes les écoles et institutions 
inférieures relatives à la médecine; que le ministre qui a dans 
sa main les facultés des lettres et des sciences, v ait aussi les 
académies scientifiques et littéraires ; qu'enfin le minisire qui 
préside à l'enseignement, ait dans ses attributions les grandes 
collections et les bibliothèques, sans lesquelles il n'y a pas 
d'enseignement possible. Sans doute , il y a toujours quelque 
chose d'arbitraire dans toute espèce de classification ; il y a 
donc des établissemens à Berlin et dans les provinces que le 
ministère de l'intérieur et celui de l'instruction pub K que se 
disputent : mais en général la ligne de démarcation qui sé- 
pare leurs attributions est nettement tracée. Le ministère de 
l'intérieur comprend en principe les institutions qui se rap- 
portent aux applications , à l'industrie , au commerce , aux 
travaux publics, lors même qu'il y a quelque enseignement 
dans ces institutions. Le ministère de l'instruction publique 
comprend tout ce qui a un caractère intellectuel et moral. 
Tous les établissemens de ce genre , depuis le plus élevé jus- v 
qu'au plus humble, lors même qu'ils touchent par plusieurs 
points au ministère de l'intérieur, appartiennent à celui de 
l'instruction publique , et relèvent directement ou indirecte- 
ment de ce ministère. Je sais, M. le Ministre, qu'il n'en est 
point ainsi chez nous. La plus grande partie des établissemens 
d'arts , de sciences et de littérature , ne sont pas dans vos at- 
tributions ; et je le regrette vivement , non dans l'intérêt de 
l'accroissement de votre pouvoir, mais dans l'intérêt évident 
des arts, des lettres et des sciences, comme dans celui de 
l'instruction publique, qui se trouve ainsi presque sans base, 
et privée des instrumens dont elle a besoin. Mon opinion sur 
ce point vous est bien connue; elle est fondée sur des raisons 
que je vous ai souvent développées. Je les supprime ici ; mais 
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je devais vous faire connaître toutes les attributions légales 
du ministère de l'instruction publique en Prusse. 

Là, comme chez nous, les cultes sont réunis à l'instruction 
publique. Cette réunion est fondée sur la nature même des 
choses, et sur les rapports des deux services , qui se touchent 
par tous les points, et souvent se confondent dans les même? 
personnes, beaucoup de sa vans ecclésiastiques étant d'utiles 
professeurs, et lès facultés de théologie, qui font partie inté: 
grante de l'instruction publique, relevant en même temps de 
l'autorité religieuse. Grâce à Dieu , les cultes ne ^ont plus en 
France relégués , comme les arts, entre les fabriques et les 
haras; ils ont trouvé leur véritable place avec les sciences et 
avec les lettres. Le ministère de M. d'Altenstein en Prusse est 
exactement , à cet «égard , votre ministère de l'instruction pu- 
blique et des cultes. 

Mais il manque à M. d'Altenstein un titre qui vous reste 
encore , et que je vous verrais perdre sans beaucoup de regret, 
je Ta voue, celui de grand -maître de l'université. D'abord, 
qu'est-ce que l'université de France, en général ? Je conçois, 
je connais dûs universités particulières, c'est-à-dire, des relo- 
uions des facultés de théologie, de droit, de médecine, de 
lettres et de sciences. Il n'y a pas de pays en Europe qui 
n'ait ainsi ses universités. En Allemagne, il y en a une quin- 
zaine. En. Prusse, il y en a six ou sept, qui toutes dépendent 
du ministère de l'mstructipn publique. Dans la vieille France, 
il y en avait plusieurs ; au moyen âge , celle de Paria était la 
première et la plus célèbre de toutes les universités de l'Eu- 
rope. Donner le nom d'université de France à tous les éta? 
,J)lissemens d'instruction publique des degrés les plus divers, 
c'est imposer une signification nouvelle et bizarre à un mot 
dont le sens était parfaitement déterminé et tout différent; 
c'est changer et corrompre à plaisir l'usage et les habitudes 
de la langue. Mais ce n'est point ici une dispute de mots; et 
quand il s'agira de l'organisation de l'enseignement supérieur, 
vous verrez quelles funestes conséquences ce mot $ université, 
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appliqué à l'ensemble de l'instruction publique , à eu chez nons 
sur la constitution des facultés , qui ont été séparées les unes 
des autres, <et dispersées comme des écoles spéciales, sans 
lien, sans esprit commun et sans vie. Je tous demande aussi 
ce que c'est de nos jours <pi un. grand-maître, et ce que signifie 
cette expression empruntée à des ordres militaires du moyen 
âge, quand on la transporte à ce qu'il y a de moins militaire 
au monde, à ce qu'il y a de plus moderne et de plus libéral , 
savoir, l'instruction publique? Napoléon, qui s'était fait em- 
pereur et non pas roi, qui aimait les dénominations militaires 
et tout ce qui rappelait l'empire de Giarlemagne , fut séduit 
par ce titre de grand-maître. C'est ce titre, à la fois féodal ,• 
militaire et monacal de grand -maître de l'université, qui a 
retenu vos attributions dans leurs anciennes et trop étroites 
lîtpites; c'est lui qui fait que, bien que ministre, vous êtes A 
la tète d'un corps , non d'un ministère ; et d'un corps ensei- 
gnant plutôt que savant Le titre de ministre de l'instruction 
publique et des cultes est à la fois plus vrai , plus étendu et 
[dus élevé : M. d'Âltenstein n'en a pas d'autre. 

Resté à savoir comment le ministère de l'instruction pu- 
blique et des cultes est organisé en Prusse dans son centre 
d'action à Berlin. 

Cette organisation est celle que j'ai trouvée partout depuis 
mon entrée en Allemagne. Partout, sous un président, un 
directeur on un ministre, selon la grandeur du pays, j'ai 
trente nu conseil plus ou moins nombreux. En effet, comme 
je l'ai dit ailleurs ' , cette institution dérive de la nature même 
des obèses et des besoins du service. Dans les ministères où 
l'administration est plus matérielle en quelque sorte, on con- 
çoit que le ministre puisse se passer d'un conseil : mais quand 
îl s'agit d'nn ministère essentiellement moral , comme celui de 
l'instraetkto publique > qui n'exige pas seulement le respect des 
lois et des régiemens, mais une fouie de connaissances rares, 

i JbMN V.% Juge ii*. 
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diverses , profondes , où les affaires se résolvent presque tou- 
jours en questions scientifiques, il faut évidemment; auprès 
du ministre, des conseillers, pour maintenir les traditions et 
l'esprit du ministère, qu'un maître unique et changeant pour- 
rait bouleverser sans cesse; pour faire des régleinens nou- 
veaux ou pour modifier les anciens; pour éclairer la religion 
du ministre sur tel établissement à fonder* ou à supprimer, 
surtout pour le guider dans l'appréciation et le choix des hontr 
mes , et lui servir de rempart contre les sollicitations de Fin-. 
trigue et de la faveur. Supposons le ministre le mieux inten- 
tionné: qu'il s'agisse de donner des régleinens à une faculté 
de théologie, de droit, de médecine, de lettres ou de sciences, 
ou de faire choix d'un professeur pour quelqu'une de ces fa- 
cultés ; supposons qu'il s agisse de décider en ce genre quelque 
question de choses ou de personnes, à qui voulez vous que 
le ministre s adresse? À la faculté elle-même ? mais c'est étein- 
dre tout progrès ; c'est constituer des corporations immobiles, 
parce qu'elles sont juges dans leur propre cause; c'est nourrir 
l'esprit de corps, si funeste à la science; c'est abdiquer le 
gouvernement et le droit de juger par soi-même. S'adres- 
seia-t-rl à quelque individu célèbre? mais ce personnage, 
dépouillé 'de responsabilité, pourra bien obéir à ses vues par- 
ticulières, aux préjugés de son propre système ou de son pro- 
pre talenl. On peut affirmer qu'au bout du compte, c'est la 
sollicitation, l'huportunité , l'insistance qui l'emportera. On 
fera agir miile ressorîs secrets auprès du ministre: tantôt des 
recommandations d'en haut, tantôt des intrigues d'en bas, 
toujours des influences irresponsables et étrangères l'entou- 
reront et l'eniraîneront. Aussi, eir France-, je l'ai déjà dit et 
je le répète avec une pleine conviction, il ny a que la mé- 
diocrité intrigante qui , désespérant de tromper un conseil 
composé d'hommes versés dans toutes les parties du service, 
réclame l'arbitraire ministériel. Sans doute il importe de don? 
ner à ce conseil une organisation qui réponde à son but; et 
cette organisation est très-simple; elle consiste à mettre, au 
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conseil, à la tète de chaque. branche importante du service, 
c'est-à-dire des sciences qui sont enseignées à tous les degrés 
de l'instruction publique , un homme connu par ses travaux, 
un long et célèbre enseignement. Ce conseiller, qui devrait, 
selon moi , rester en même temps professeur et n'avoir comme 
conseiller qu'un préciput plus ou moins considérable, serait 
chargé de faire le rapport de toutes les affaires réelles et per- 
sonnelles relatives à son département II fait ce rapport devant 
tous les autres conseillers; l'affaire est discutée; les lumières 
de tous les membres du conseil éclairent et modifient les con- 
clusions du rapporteur, que des préjugés systématiques et une 
tendance exclusive pourraient égarer. La discussion épuisée, 
le conseil donne un avis ; et le ministre, qui a entendu le rap- 
port et la discussion, décide comme il lui plaît, puisqu'il est 
responsable : mais il a été averti. Cette organisation du conseil 
se trouve dans un rapport que j'ai eu l'honneur d'adresser i 
M. le duc de Broglie, dans les premiers jours de son court et 
honorable ministère, et qui est aujourd'hui plus ou moins 
pratiquée. En Prusse, la force des choses a produit à peu 
près la même institution; il .y a autour du ministre un conseil 
nmnbreux, trop nombreux peut-être, divisé en trois sections, 
qui répondent aux trois objets du ministère; savoir: une sec* 
tum des cultes, composée d'un certain nombre de conseillers, 
la plupart ecclésiastiques et quelques-uns laïques, sous la pré- 
sidence d'un directeur; une section d'instruction publique, 
également composée d'un certain nombre de conseillers, pres- 
que tous laïques , avec un directeur ; enfin une section de 
médecine, qui a aussi ses conseillers et son directeur. 

Le nombre des membres de chacune de ces sections £tf 
indéterminé. On peut appartenir & deux sections, mais om 
n'a jamais qu'un traitement. Aujourd'hui la .section de l'insr 
truction publique a douze conseillers diversement rétribués. 
L'un, le directeur, a cinq mille thalers (19,000 francs); 
quatre ont trois mille thalers (ii,5oo); sept, de deux mille 
à deux mille six cents. La section ecclésiastique a treize con- 



t$4 PREMIÈRE SECTIOUf. 

seillers, parmi lesquels il y a un metabre catholique : neuf 
de ces conseiller» sont déjà dans la section de l'instnictioh 
publique ; les trois autres ont chacun trois mille thalers. La 
Section de médecine a huit conseillers, dont quelques-uns 
appartiennent aux deux premières sections; les autres ont 
ensemble environ dix mille thalers. 

La section d'instruction publique , qui m'est plus particu- 
lièrement connue, se réunit, comme notre conseil, deux 
fois par semaine, et chaque conseiller rapporte différentes, 
affaires devant tpute la section, réunie sous la présidence 
du directeur, qui est notre vice-président. Dans certains cas, 
Je ministre se fait/faire à lui-même des rapports particulier* 
par quelqu'un des conseillers. 

À chacune da ccb sections est attaché un bureau corres- 
pondant ; il y a de plus une chancellerie et le secrétariat 
particulier du ministre. Toute cette administration centrale 
coûte en tout qualre- vingt mille six cent dix thalers 
{3oa,3oo francs), y compris les traitemens des conseillère 
al celui du ministre. 

- L'institution des inspecteurs généraux, inconnue dans 
lattte l'Allemagne , n'existe pas non plus en Prusse, où l'ins- 
truction publique est sur une si grande échelle. Mais* sans 
aucune place fixe et permanente d'inspecteurs généraux , qui 
inspectent assez rarement , il y a des inspections spéciales 
4]tti ne coûtent qte des frais de tournée, et qui produisent 
des résultats positifs, parce quelles sont imprévues, toujours 
déterminées par un besoin réel, et confiées à des hommes 
spéciaux. Le ministre est-il averti par la correspondance que 
tes choses ne vont pas bien dans quelque .établissement, il 
anvbie l'inspecteur qui convient lé mieux dans le cas parti- 
culier. S'agit-il d'une faculté de droit, il prend lin juriscon- 
sulte; d'une faculté de sciences > il prend un savant, et de 
même pour toutes les autres facultés. S'agit-il d'un gymnase, 
il prend un professeur de gymnase. ^Ordinairement il choisit 
un des membres de lune des trois sections du conseil : ce 
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conseiller, choisi pour la circonstance particulière, se porte 
rapidement sur les lieux où sa présence est réclamée, fait 
une inspection d'autant plus approfondie qu'elle est plus 
spéciale, revient à Berlin, fait immédiatement son rapport, 
et une décision prompte et efficace s'ensuit. Ceci n'a lieu 
que dans les grandes occasions, extrêmement rares. Pour 
les circonstances ordinaires et le courant des affaires, la cor- 
respondance et l'intervention des autorités provinciales qui 
relèvent du ministère de l'instruction publique, suffisent. 

Je dois maintenant vous faire connaître comment le mi- 
nistre, avec son conseil, gouverne toutes les parties de Tins-, 
traction publique dans toute Tétendne de la monarchie. Pour 
cela, il faut bien comprendre la division du royaume et la 
hiérarchie administrative. 

La Prusse est divisée en dix provinces, savoir: Prusse 
orientale, Prusse occidental^, Po$en, Poméranie, Brande* 
turarg, Silésie,Saxe, Westphalie, Clèves, Bas-Rhin. 

Chacune de ces provinces est subdivisée eir dlpartemens, 
appelés Jtegierungsbezirke , qui comprennent un cercle ter- 
ritorial plus ou moins étendu. 

Chacun de ces département est lui-même subdivisé en 
différent cercles, plus petits que nos arrondissement et plus 
grands que nos cantons , appelés Kreis s et chacun de ces 
cercles est divisé en communes, Gemeinde. 

Chaque département a une espèce de copseil de préfec- 
ture appelé régence, fiegierung, qui a soja président', le- 
quel est a peu près notre préfet, avec cette différence que' 
le président d'une régence prussienne peut beaucoup moins 
fur son copseil que notre préfet sur le sien; car, em Prusse, 
toutes les affaires aboutissent à la régence, et la majorité 
des voix y enchaîne le président. Comme chaque département 
a son président, de même chaque province a le sien, qtii 
Rappelle Qberpràsident , président suprême de la province. 

Tous les degrés de l'instruction publique sont adaptés aux 
divers degrés de cette hiérarchie administrative. Chaque.pro? 



i56 première section: 

vmce a presque son université. JLa Prusse orientale,' occi- 
dentale, et le duché de Posen, qui se touchent, ont l'uni- 
versité de Kœnigsberg ; la Poméranie a l'université de Greifs- 
walde; la Silésie, celle de Breslau; la Saxe, celle de Halte; 
le Brandebourg, celle de Berlin; la Westphalie, l'imparfaite 
université qu'on appelle académie de Munster; les provinces 
du Rhin, celle de Bonn. Chacune de ces universités a ses 
autorités qu'elle nomme elle-même, sous la surveillance «d'un 
commissaire royal nommé par le ministre de l'instruction 
publique, et qui correspond directement avec lui; c'est* le 
curateur des vieilles universités allemandes. Cette fonction 
est toujours confiée à un personnage important dans la pro- 
vince, en grande partie ad honores; mais on y attache tou- 
jours aussi un certain traitement; et en général, c'est l'esprit du 
gouvernement prussïen qu'il y ait dans la monarchie très-peu 
d'emplois non rétribués. Il est dans la nature des gouverne- 
mens aristocratiques d'avoir beaucoup de fonctions gratuites, 
comme on . le voit en Angleterre ; mais les gouvernemens à 
la fois populaires et monarchiques , comme la Prusse et la 
France , ne comportent pas un pareil système ; et si on le 
poussait trop loin dans Fun ou l'autre pays, on n'irait pas 
à moins qu'à changer peu à peu la forme du gouvernement. 
En effet, on essaierait en vain de confier des fonctions gra- 
tuites à tous les citoyens qui en seraient capables par leur 
mérite; les petites fortunes s'en lasseraient bientôt, et il 
faudrait finir par les remettre dans les mains de la grande 
propriété, qui peu à peu gouvernerait seule. En Prusse, tons 
les fonctionnaires sont salariés; et comme ils n'arrivent à 
aucune fonction qu'après des examens sévères, fous sont 
éclairés; et comme de plus ils sont pris dans toutes les classes, 
ils portent dans l'exercice de leurs emplois l'esprit général 
du pays, en même temps qu'ils y contractent l'habitude du 
gouvernement. C'était aussi là le système du gouvernement 
impérial parmi nous ; c'est celui de toute monarchie popu- 
laire. Un commissaire royal a des devoirs qu'il est obligé de 
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remplir : quelque important qu'il soit d'ailleurs , c'est un offi- 
cier ministériel qui est tenu de rendre compte au ministre. 
Les commissaires rovaux sont les seuls intermédiaires des 
universités et du ministère. Les universités relèvent donc pres- 
que immédiatement du ministère. Nulle autorité provinciale, 
civile ou ecclésiastique, n'a le droit de se mêler de lenrs 
affaires : elles n'appartiennent qu'à l'état : c'est Là leur privi- 
lège et leur garantie. Je vous parlerai ailleurs en détail de leur 
organisation intérieure ; il me suffit de vous marquer ici leur 
rapportavec l'administration centrale dans l'économie générale. 
Si les universités n'appartiennent qu'à l'état, il n'en est 
pas ainsi de l'instruction secondaire. En Prusse elle est con- 
sidérée en grande partie comme provinciale. Dans toute pro- 
vince de la monarchie, sous la présidence du président su- 
prême de la province , est une iustitution qui relève du mi- 
nistère de l'instruction publique et des cultes, et qui en est 
l'image, en quelque sorte, par son organisation intérieure; 
celte institution est ce qu'on appelle les consistoires provin- 
ciaux ( Provincialconsistorien). Comme le ministère se di- 
vise en trois sections, de même le consistoire provincial a 
trois sections : la première, pour les affaires ecclésiastiques, 
ou consistoire proprement dit ( Consistoriwn ) ; la seconde-, 
pour l'instruction publique; on l'appelle collège pour les 
écoles (Schulcollegium) : la troisième, pour les ailaires rela- 
tives à la salubrité publique ; on l'appelle collège médicinal 
(Medicinalcollegiwn). Ce consistoire provincial est salarié: 
tous ses membres sont nommés directement par le ministre 
de l'instruction publique et des cultes; mais il est piésidé, 
dans son ensemble et dans chacune de ses sections, par le 
président suprême de la province, lequel est seul chargé de 
la correspondance, et correspond avec le ministre de l'ins- 
truction publique et des cultes, qui pourtant n'est pas son 
ministre naturel; mais en sa qualité de président suprême de 
la province, il correspond avec plusieurs ministres sur toutes 
les affaires relatives à, sa province, quoique lui-même ne re- 
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lève directement que du ministre de l'intérieur. Celte corres- 
pondance officielle du président de la province avec le mi- 
nistre de l'instruction publique , n'est pas là que pour la 
forme et dans l'intérêt de la concentration de l'administra- 
tion provinciale; air f on/1, toute l'autorité est entre les mains 
du consistoire, dont chaque section délibère séparément, et 
décide , à la majorité des voix , sur toutes les affaires. Je 
ne m'occuperai ici que de la section du consistoire provin- 
cial qui regarde l'instruction publique, savoir, le Schulcol- 
hgium. 

D'abord, M. le Ministre, remarquez une différence essen- 
tielle entre le caractère de l'instruction publique en Prusse 
et celui qu'elle a dans les autres états de l'Allemagne que je 
viens de parcourir. Partout ailleurs, au centre, sous un direc- 
teur ou sous un ministre, est un consistoire en grande partie 
ecclésiastique; ici, auprès du ministre, au lieu dun consis- 
toire, est un conseil divisé en trois parties, dont une seule 
est ecclésiastique , tandis que les deux autres sont laïques et 
scientifiques. Ce conseil n'a donc plus aucun caractère ecclé- 
siastique : l'esprit de sacerdoce y est remplacé par l'esprit de 
gouvernement; c'est l'idée de l'état qui domine ici toutes les 
autres. De même , dans chaque province , si l'expression de 
consistoire provincial est encore trop ecclésiastique, la di- 
vision de ce consistoire en trois sections , à l'instar du minis- 
tère central de Berlin, ne laisse à cette institution d'ecclé- 
siastique que le nom. Sans doute, les intimes rapports du 
Schulcollegium avec le Consistorium , et ses devoirs propres, 
le rendent profondément religieux; mais il est en grande 
partie laïque et tout-à-fait libre dans son action. 

Son domaine est particulièrement l'instruction secondaire, 
les gymnases, et ces établissemens intermédiaires entre l'ins- 
truction primaire et l'instruction secondaire qu'on appelle 
progymnases et hautes écoles bourgeoises ( Pçogymnasiert, 
hohere Bùrgerschulen). Il importe de remarquer que les 
séminaires pour former les maîtres d'école primaire (ySemi- 
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narien fur Schullehrer} , nos écoles normales primaires, 
sont aussi de son ressort, et qu'il intervient dans toutes les 
questions élevées de /instruction primaire. 

Auprès du Schulcollegium est une commission d'examen 
(wissensckaftliche Prùfungscommission) , composée ordi- 
nairement de professeurs de l'université de la province. Cette 
commission a deux objets : i.° examiner les élèves de gymnase 
qui veulent passer à l'université, ou réviser l'examen ad hoc 
que ces jeunes gens subissent quelquefois au gymnase métae 
{Ahiturfcnten-Examen) , en revenant sur les procès- verbaux 
«et les pièces justificatives de cet examen ; c'est notre exa- 
men du baccalauréat es lettres, sans lequel on ne peut pren- 
dre aucune inscription dans les facultés; a.° examiner ceux 
qui se présentent pour enseigner dans les gymnases ; et il y 
a divers examens pour les divers degrés de l'enseignement , 
fin pour les maîtres des classes inférieures (Lekrer), un antre 
pour les maîtres des classes supérieures (Oberlehrer), un 
autre, enfin, pour les recteurs , c'est-à-dire nos proviseurs , 
qui sont toujours chargés de l'enseignement le plus impor- 
tant. Le premier examen pour les simples maîtres (Lehrer) 
est l'examen fondamental. La wissenschafiliche Prufungs- 
commission est le lien qui rattache l'instruction secondaire 
à l'instruction supérieure, comme le Schulcollegium rattache 
l'instruction publique , dans les provinces , au ministère cen- 
tral de Berlin. 

Voici maintenant, en quelques mots, le mécanisme de 
l'administration de l'instruction populaire. 

Si les universités appartiennent à l'état seul et l'instruction 
secondaire aux -provinces, l'instruction primaire appartient 
en très* grande partie au département et à la commune. 

Tonte commune doit avoir, par la loi même de l'état , 
une école , et le pasteur ou' curé du lieu est l'inspecteur né 
de cette école, avec un comité communal d'administration 
et de surveillance, composé, de quelques notables et appelé 
SchuborsUnd. 
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Dans les communes urbaines où il y a plusieurs écoles 
et des établissemens d'instruction primaire plus élevés que 
les écoles de campagne, les magistrats forment, au-dessus 
des comités particuliers de chaque école , un comité supé- 
rieur, qui surveille toutes ces écoles et en compose un système 
harmonique. Ce comité est nommé Schuldeputaiion ou Schul- 
commission. 

Il y a, de plus, au chef-lieu du canton ou de l'arrondis- 
sement (Arew), un autre inspecteur, dont l'inspection corn* 
prend toutes les écoles de ce cercle, et qui correspond avec 
les inspecteurs et les comités locaux. Ce nouvel inspecteur, 
dont la juridiction est plus étendue , est presque toujours 
aussi un ecclésiastique. Chez les catholiques, c'est le doyen. 
II a le titre d'inspecteur d arrondissement pour les écoles 
(Kreisschulinspector). 

Ainsi les deux premiers degrés d'autorité dans l'instruction 
primaire sont ecclésiastiques, en Prusse comme dans toute 
l'Allemagne ; mais, au-dessus de ces deux degrés inférieurs, 
l'influence ecclésiastique finit entièrement et commence l'in- 
tervention administrative. Le Schulinspector de chaque Kreis 
correspond avec la régence de chaque département , par 
l'intermédiaire du président de cette régence, notre préfet. 
Or, cette régence, notre conseil de préfecture, a dans son 
sein divers conseillers, Régie rungsràthe , chargés de divers 
objets , et entre autres un conseiller spécial pour les écoles 
primaires, appelé Schulrath, fonctionnaire salarié comme 
tous ses collègues , qui fait le lien de l'instruction pu- 
blique et de l'administration départementale ordinaire» en 
ce que, d'une part, il est nommé sur la présentation du mi- 
nistre de l'instruction publique, et que, de l'autre, aussitôt 
qu'il est nommé, il fait partie, en sa qualité de Schulrath, 
du conseil de régence, et entre par -là en relation avec le 
ministère de l'intérieur. Le Schulrath fait des rapports au 
conseil, qui décide à la majorité. 11 inspecte aussi les écoles, 
anime et entretient le zèle des Schulinspectoren, des Schulr 
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porstânde , et des maîtres d'école ; toute la correspondance 
des inspecteurs communal et des inspecteurs supérieurs 
aboutit à lui ; et c'est lui gui fait la correspondance relative 
aux écoles» au nom de la régence et par l'intermédiaire du 
président, avec les consistoires provinciaux et le SchulcbUe- 
gium, ainsi qu'avec le ministère de l'instruction publique: 
en un mot, le Schulrath est le vrai directeur de l'instruction 
primaire dans chaque régence. 

Je n'entre ici dans aucun détail ; je n'ai voulu , M. le Mi* 
nistre, que vous faire saisir le mécanisme total de l'instrue- , 
tion publique en Prusse. En résumé, l'instruction primaire est 
communale et départementale, et en même temps elle relève 
du ministre dé l'instruction publique; double caractère qui 
dérive ici, selon moi, de la nature même des choses, laquelle 
réclame également l'intervention des pouvoirs locaux et celle 
d'une main supérieure qui vivifie et anime tout. Ce double 
caractère est représenté par le Schulrath, qui fait partie du 
conseil de département, et appartient à la fois au ministre 
de l'intérieur et à celui de l'instruction publique. D'un autre 
côté , toute l'instruction secondaire se rapporte au Schulcol- 
legium, qui fait partie du consistoire de la province, et qui 
est nommé par le ministre de l'instruction publique. TcQte 
l'instruction supérieure, celle des universités, aboutit au com- 
missaire royal, qui agit sous l'autorité immédiate du ministre. 
Rien donc n'échappe à l'action ministérielle ; et en même 
temps, chacune des sphères de l'instruction publique a en 
elle-même une liberté suffisante. Les universités élisent leurs 
autorités. Le Schulcollegium propose et surveille les profes- 
seurs des gymnases, et connaît de tous les points élevés de 
l'instruction primaire. Le Schulrath , avec le conseil de ré- 
gence, ou plutôt le conseil de régence, sur le rapport du 
Schulrath et d'après la correspondance des inspecteurs et des 
comités, décide la plus grande partie des affaires dé l'instruc- 
tion inférieure. Le ministre , sans s'immiscer dans les dé- 
tails infinis de l'instruction populaire, s'enquiert des résul- 

11 
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tais, et dirige tout par des instructions émanées du centre , 
qui tendent à répandre partout l'unité nationale. 11 ne se 
mêle pas sans cesse des choses de l'instruction secondaire; 
mais rien ne se fait sans sa confirmation , et il s'appuie tou- 
jours sur des rapports exacts et complets. Il en est de même 
des universités; elles se gouvernent elles-mêmes, mais d'après 
les lois qui leur sont données. Les professeurs élisent leurs 
doyens et leurs recteurs ; mais eux-mêmes ils sont Hbmmés 
par le ministre. En dernière analyse, le but de l'organisation 
entière de l'instruction publique en Prusse est de laisser lès 
détails aux localités, et de réserver au ministre et à son con- 
seil la direction de l'ensemble et l'impulsion générale. 

Maintenant il s'agit , M. le Ministre , de vous faire con- 
naître, dans le plus grand détail, chacune des parties de 
l'instruction publique dont j'ai essayé de vous montrer les 
relations et les ressorts. 

Je commencerai par l'instruction primaire. 



! 
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INSTRUCTION PRIMAIRE. 



Monsieur le Ministre, 

Les sources auxquelles j'ai puisé les renseignemens sur l'ins- 
truction primaire en Prusse renfermés dans ce rapport, sont : 

1 .* Allgemeines Landrechtfur die Preussischen Siaaten , 
vom 5 Februar 1794 ; Code général prussien. 

2.° Sammlung der aufden ôffentlichen Unterricht in den 
Kôniglich Preussischen Siaaten sich beziehenden Gesetze und 
Verordnungen *, Recueil des lois et ordonnances relatives, à 
l'instruction publique en Prusse, par le docteur Neigebauer, 
1826. 

3.° Entwurf eines allgemeinen Gesetzes uber die Verfas- 
sung des Schulwesens im Preussischen Staate; Projet d'une 
loi générale sur l'organisation de l'instruction publique en 
Prusse; Berlin, 1819. Ce projet contient les bases de toute 
l'organisation actuelle. 

4. Handbuch des Preussischen Volksschulwesens ; Jour- 
nal spécial pour l'instruction primaire, publié par M. Becke- 
dorff, conseiller du ministère de l'instruction publique et des 
cultes, section de l'instruction publique, de i8a5 à 1828. 

5 .° Une foule d'instructions et de circulaires qui m'ont été 
communiquées par le ministère, ainsi que des documens et 
tableaux de statistique qui me viennent de la même source. 

Je citera/ ces diverses autorités à mesure que je les em- 
ploierai. 

Je vous ferai connaître successivement la règle et les faits, 
c'est-à-dire : 
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i.° L'organisation de l'instruction primaire , les lois et régle- 
mens qui la régissent; 

3. Ce qu'ont produit ces lois et réglemens, ou l'état réel de 
l'instruction primaire en Prusse. 

I. 

ORGANISATION DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 

Je me propose, Monsieur le Ministre, de rechercher ici et 
de bien mettre en lumière les six points suivans : 

i.° Devoir des parens d'envoyer leurs enfans aux écoles pri- 
maires; 

3.° Devoir des communes d'entretenir à leurs frais une école 
. primaire ; 

3.° Objets généraux et divers degrés de l'enseignement pri- 
maire;» 

4. Comment on forme les instituteurs primaires, comment 
on les place et on les avance, et comment on les punit; 

5.° Gouvernement de l'instruction primaire, on des diverses 
autorités employées à la surveillance des écoles; 

6.° Enfin, les écoles privées. 

Ces six points épuisent à peu près la question générale de 
l'organisation de l'instruction primaire. Je vais les parcourir 
successivement. 



TITRE I er 

DEVOIR DES PARENS D ENVOYER LEURS ENFANS AUX ÉCOLES 

PRIMAIRES. 

Ce devoir est tellement national et enraciné dans toutes les 
habitudes légales et morales du pays, qu'il est consacré dans 
un seul mot, SchulpJIichtigkeit (devoir d'école); il répond, 
dans Tordre intellectuel, au service militaire, Dienstpjiichtig- 
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keit. Ces deux mots sont la Prusse toute entière : ils contien- 
nent le secret de son originalité comme nation, de sa puis** 
sance comme état, et le germe de son avenir; ils expriment* 
à mon gré, les deux bases de la vraie civilisation, qui se com- 
pose à la fois de lumières et de force. La conscription mili- 
taire, au lieu des enrôlemens volontaires, a trouvé d'abord 
bien des adversaires parmi nous : -elle est aujourd'hui consi- 
dérée comme une condition et un moyen de civilisation et 
d'ordre public. Je suis convaincu qu'un temps viendra où l'ins- 
truction populaire sera également reconnue comme un devoir 
social imposé à tous, dans l'Intérêt général. En Prusse, il y 
a déjà long- temps que l'état a imposé à tous les parens le 
devoir strict d'envoyer tous leurs enfans à l'école, sauf à faire 
la preuve qu'ils leur donnent à la maison une instruction suf- 
fisante. Ce devoir a été successivement déterminé et réglé avec 
précision pour les différentes saisons de l'année (voyez dans 
le Recueil de Neigebauer, pages 186 et 187, la circulaire 
de Frédéric le Grand, du premier Janvier 1769); il a été 
soumis à "une surveillance sévère; enfin, dans la grande codi- 
fication qui eut lieu en 1794, il prit place de nouveau dans 
la loi fondamentale de l'état. Voici les deux articles du code 
général qui se rapportent à ce devoir : Àllgemeines Land- 
recht, II." partie, titre XII : 

«. Art. 43. Tout habitant qui ne peut pas ou qui ne veut pas 
« faire donner à la maison à ses enfans l'instruction néces- 
« saire, est obligé de les envoyer à l'école dès l'âge de cinq 
« ans révolus. 

« Art. 44. A partir de cet âge, nul enfant ne peut man- 
„ quer à l'école ou s'en absenter pendant quelque temps, 
« sinon pour des circonstances particulières et avec le cbn- 
« sentement de l'autorité civile et ecclésiastique. • 

Enfin, le projet de loi de 1819, qui a force de loi et qui 
forme partout l'état présent des choses, consacre un titre 
entier (le titre IV ) à cette obligation, qu'il poursuit dans se$ 
moindres applications. Je ne puis mieux faire, M. le Ministre, 
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que de citer ici textuellement le titre de la loi de 1819 , avec 
tout le cortège des dispositions à la fois sévères et prudentes 
«qu'il renferme. Vous connaîtrez par -là et la lettre et l'esprit 
de la loi prussienne sur ce point important 

« Les parens pu tuteurs des enfans sont tenus d'envoyer 
leurs enfans ou pupilles à l'école publique, ou de pourvoir 
d'une autre manière à ce qu'ils reçoivent une éducation suf- 
fisante. 

« Les parens, pu ceux de qui dépendent les enfans (et il 
faut comprendre sous ce titre les fabricans ou les maîtres qui 
prennent en apprentissage ou à leur service des enfans en âge 
d'aller à l'école), seront obligés de leur faire donner une ins- 
truction convenable , depuis leur septième année' jusqu'à l'âge 
de quatorze ans accomplis: Le maître d'école jugera si un en- 
fant est en état par sa précocité d'entrer à l'école avant cet 
âge, et le comité de surveillance de 1 école, Schubùrstand* , 
en accordera l'autorisation. Un enfant qui, avant l'âge. de 
quatorze ans, aurait parcouru le cercle de l'instruction élé- 
mentaire, ne pourra être retiré de l'école par ses parens qu'a- 
vec la permission du comité, et après que le membre du co- 
mité chargé de l'inspection de l'école 3 aura procédé à un 
examen favorable à l'élève, lequel ne devra rien laissera 
désirer sous le rapport de la moralité et de la santé. Il serait 
fort utile qu'après avoir quitté l'école, les enfans déjà confir- 
més et admis à la communion assistassent encore au moins 
pendant un an au catéchisme du dimanche à l'église. Cet 
usage, autrefois général, devra être rétabli partout où il aura 
cessé. 

1 Remarquez que la loi fondamentale dit la cinquième §nnée ; 
mais c'est en effet à la septième que commence l'exécution stricte 
de la loi. " 

2 Voyez Organisation générale de V instruction publique , page 
159, et plus bas, titre V, Gouvernement de V instruction primaire, 
page 2 ao. 

3 lbid., page 221. 
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« Les pareils ou maîtres qui n'enverront pas à- une école 
publique leurs propres enfans ou .ceux qui leur sont confiés» 
doivent, toutes les fois qu'ils en sont requis, indiquer aux 
autorités municipales ou aux comités de surveillance par quels 
moyens ils pourvoient à leur éducation. 
- «Les contités et les autorités municipales feront, tous les 
ans après Pâques ou après la Saint-Michel, une enquête sur 
toutes les familles de leur circonscription qui, de notoriété 
publique, n'auraient pas pourvu à l'éducation particulière 
qu'ils doivent à leurs enfans à défaut de l'éducation publi- 
que. Ils feront, à cet effet, un recensement de tous les enfans 
qui sont en âge d'aller â l'école. Les registres baptistères et 
ceux de l'état civil leur seront ouverts au commencement de 
chaque année, et la police devra les seconder, à cet égard, de 
tous ses moyens. 

« Il est reconnu en principe que, dans les campagnes, tout 
enfant doit être envoyé â l'école de la paroisse, du village ou 
de la société d'école, Schulverein 1 , à laquelle ses païens ap- 
partiennent. Si les parens veulent envoyer leurs enfans à une 
autre école ou leur faire donner une éducation particulière, 
ils devront le déclarer au comité de l'école; et l'autorisation 
ne pourra leur en être refusée, â la condition qu'ils satisfe- 
ront néanmoins aux charges qui leur sont imposées envers 
l'école à laquelle l'enfant devait naturellement appartenir. 

« Les parens et les maîtres des enfans sont également obli- 
gés de veiller â ce qu'ils suivent régulièrement les cours de 
l'école pendant le temps voulu par la loi. Les maîtres d'école 
tiendront de leur côté , sous une forme qui leur sera pres- 
crite , des listes de présence , qui devront être soumises tous 
les quinze jours à l'inspection des comités de surveillance. 

« Pour rendre plus facile aux parens l'exécution de cette 
règle, et ne pas les priver entièrement des secoifrs que leurs 
enfans peuvent leur prêter dans leurs travaux, les heures de 



i Voyez plus bas, pago 175. 



•u 



l€8 DEUXIÈME SECTION., 

leçons dans les écoles élémentaires seront combinées <de ma- 
nière à laisser aux enfans, chaque jour, plusieurs heures pour 
les travaux domestiques. 

« Il est défendu, sous des peines très-sévères, aux maîtres 
d'école d'employer les écoliers aux travaux de leur ménage. 

« Partout les écoles seront fermées le dimanche. Les après- 
midis, après le service divin et le catéchisme, pourront être 
consacrées aux exercices gymnastiques. 

« On s'appliquera partout à faciliter aux pareils les plus 
nécessiteux les moyens d'envoyer leurs enfans aux écoles, en 
leur fournissant les objets nécessaires à leur instruction ou les 
vètemens dont ils pourraient avoir besoin. 

« II faut espérer que ces facilités et ces secours, l'influence 
morale et religieuse des ecclésiastiques, les sages avis des 
membres des comités chargés de surveiller les écoles et des 
autorités municipales, feront peu à peu apprécier au peuple 
le bienfait d'une bonne éducation élémentaire, et répandront, 
dans la jeunesse le besoin de s'éclairer, qui la portera d'elle- 
même à en rechercher les moyens. 

« Si cependant des parens ou des maîtres négligeaient d'en- 
voyer exactement leurs enfans à l'école, les ecclésiastiques 
devront d'abord leur faire connaître la responsabilité grave 
qui pèse sur eux; ensuite le comité de surveillance les fera 
comparaître , et leur adressera des remontrances sévères. On 
ne reconnaîtra pour excuses valables, indépendamment de la 
preuve qu'on a pourvu autrement à l'éducation de ses enfans, 
que des certificats de maladie délivrés par le médecin ou le 
pasteur, l'absence des parens ou des maîtres qui aurait occa- 
sionné en même temps celle des enfans, ou, enfin, la priva- 
tion des vètemens nécessaires qui n'auraient pu être fournis 
aux plus indigens. 

« Si les remontrances n'étaient pas suffisantes, on emploie- 
rait des mesures de rigueur contre les parens, tuteurs ou maî- 
tres. Les enfans pourront être conduits à l'école par un agent 
de police ou les parens condamnés à des peines proportionnées 
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ou à des amendes ; et dans le cas où ils seraient hors d'état de 

* 

les payer, à la prison ou à des travaux au profit de la com- 
mune. Ces peines peuvent être successivement augmentées, 
sans dépasser cependant le maximum des peines de police cor- 
rectionnelle. « 

<r Les amendes seront prononcées par le comité de surveil- 
lance, prélevées au besoin avec l'aide de la police, et versées 
dans les caisses du comité. La police sera chargée de l'exécu- 
tion des autres peines. 

« Toutes les fois qu'on prononcera la peine de la prison ou 
de travaux pour la commune, on pourvoira à ce que les en- 
fans des condamnés ne restent pas abandonnés pendant que 
leurs parens subiront la peine qui leur aura été infligée. 

« Les parens qui auront encouru ces condamnations, pour- 
ront, à la demande des comités de surveillance et comme 
surcroit de punition, être privés de la participation aux se- 
cours publics. 

« Cependant les secours publics qui ont rapport à l'éduca- 
tion des enfans, ne leur seront point retirés, mais cesseront 
de passer par leurs mains. 

« Us ne pourront avoir part à aucun autre secours public , tant 
qu'ils ne rempliront pas envers leurs enfans, relativement à 
l'éducation, les devoirs de pères de famille chrétiens et cons- 
ciencieux. 

« Us seront également incapables de prendre part à l'admi- 
nistration de la commune ou de remplir aucune fonction 
d'église ou d'école. 

« Si toutes les punitions sont insuffisantes, on donnera aux 
enfans un tuteur particulier pour veiller à leur éducation, ou 
un cotuteur aux pupilles. 

« Les parens israélites qui s'obstinçraient à ne point obéir 
aux injonctions des autorités compétentes, pourront être pri- 
vés des droits civils dans les provinces où l'édit du 1 1 Mai 
j. 81 a est en vigueur. 

« Les cas de négligence marquée, de la part de communes 



17° DEUXIEME SECTION. 

entières ou de quelques familles , pourront être 1 signalés daite 
les rapports qui seront publiés, sans toutefois nommer les 
personnes. 

« Les pasteurs protestans ou catholiques jugefont eux-mêmes 
jusqu'à quel point ils peuvent user de leur influence, selon les 
circonstances; mais ils s'appliqueront, surtout dans leurs ser- 
mons pour l'ouverture des écoles, à engager les parens à s'oc- 
cuper de l'éducation de leurs enfans et à les envoyer régu- 
lièrement à Vécole; ils pourront même faire allusion aux 
exemples les plus frappans de l'oubli de ces devoirs. Enfin, 
ils n'admettront aucun enfant aux conférences pour la confir- 
mation et la communion, s'ils ne présentent des certificats qui 
attestent qu'ils ont achevé leur temps à l'école, ou qu'ils la 
fréquentent encore exactement, ou qu'ils ont reçu ou reçoi- 
vent une éducation particulière. » (Entwurf, tit. IV, art. 33 
à 43, pag. 3a à 37.) 

Je joins ici deux tableaux extraits d'un arrêté rendu et pu- 
blié par le consistoire provincial de Magdebourg, le 5 Avril 
1817 ', c'est-à-dire antérieurement à la loi citée ci-dessus, le- 
, quel arrêté enjoint au pasteur de chaque commune de relever 
sur les registres baptistères la liste des enfans en âge d'aller à 
l'école, et de tenir à l'avenir cette liste au complet, confor- 
mément au premier tableau. C'est sur ces premières listes que 
le maître d'école doit à son tour établir une liste de présence 
pour son école, conformément au second tableau. 

1 Voyez Neigebauer, pages 187, 188 et 189. 



INSTRUCTION PBIMAWE. 



*7* 



S 

O 



P 
fi 



4 



© 

G 
S 

£ 
S 




1-4 



W 

w 

04 



5 



s 



5 



-a 






i 



S 

H 

C 



*W 






4 



S 



•I s 



•S © 






s 

o 



<3 



3 
fi 



'oontsjojj 



O 






S 



*ajpio 4 p soj?mii£ I 



DEUXIÈME sxcnoif. 



— — __ _-—__-__ 




1 î g 




1 t \ 


r 

1 

1 








1 «> 




1 * 




! ■> 




O 




-. 




I oc 




1 ■ 




,-!- 






E f 




5 




i ! i 










; ; . 








; 




s 




a 




~i 






* 




t 




& 




s 




È 








8 . 








' ^0T " l ,l^^ t ^' :s ' , 




S * 1 



INSTRUCTION PRIMAIRE, I7S 

C'est sur le relevé de ces listes que les pasteurs, les co- 
mités de surveillance et les inspecteurs d'arrondissement ' ont 
à prendre les mesures indiquées par la loi. Ces listes , ainsi 
que les notes qui ont été prises sur chaque enfant aux exa- 
mens et à la sortie de l'école, sont conservées avec soin; et 
Ton m'assure que souvent les tribunaux se font donner com- 
munication de ces notes sur la vie des accusés dans les affai- 
res criminelles importantes. 

Depuis l'exemple donné par le consistoire provincial de 
Magdebourg, tous les autres consistoires ont, d'ailleurs con- 
formément à la loi de 1819, adopté la même mesure, et 
imposé aux pasteurs et aux maîtres d'école les même tableaux 
ou listes, Schullisten.* 

TITRE IL 

DEVOIRS DES COMMUNE^ D'ENTRETENIR A LEURS FRAIS 

UNE ÉCOLE PRIMAIRE. 

Il serait absurde d'exiger des parens qu'ils envoient leurs 
enfans à l'école, s'il y avait trop peu d'écoles pour que ce 
devoir pût être rempli. Or, les écoles 'privées n'offrent que 
des ressources incertaines; c'est donc à l'état de procurer 
l'accomplissement de,la loi qu'il a faite ; de là les dispositions 
suivantes, déjà passées en usage et presque partout pratiquées, 
mais formellement consacrées par les titres III et Y de la loi, 
de 1819, dont je vous ai parlé et que je vais continuer à 
extraire et souvent à traduire. 

« Toute commune, si petite fût-elle» est obligée d'avoir une 
école élémentaire, complète ou incomplète, c'est-à-dire rem- 
plissant tout le programme de l'enseignement prescrit par la 
loi, ou du moins les parties les plus indispensables de ce pro- 
gramme.' 

1 Voyez Organisation générale, page 160 , et plus bas, page aa&\ 

a Voyez Neigebauer, pages 193 et suivantes. 

3 Voyez plus bas, page 189, re*position des divers, objets çu'emr 
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«r Toute ville est tenue d'avoir au moins une école bour- 
geoise ou plusieurs, selon sa population. 

« Lçs petites villes de moins de quinze cents habitans, qui 
ne pourraient suffire à la dépense d'une école bourgeoise, 
sont tenues d'avoir au moins des écoles élémentaires complè- 
tes. Avant tout, elles doivent avoir des écoles élémentaires 
du degré inférieur , suivant le nombre des enfans des deux 
sexes en âge d'aller à l'école. 

« Dans le cas où une ville ne pourrait entretenir séparé- 
ment et dans des bâtimens distincts une école élémentaire et 
nne école bourgeoise, il lui sera permis de se servir des 
classes inférieures de l'école bourgeoise comme d'école élé- 
mentaire; de même, en cas de nécessité bien constatée, on 
pourra employer à l'usage de l'école bourgeoise les classes 
inférieures du gymnase. 

« Dans toute ville où il y aura plusieurs écoles élémen- 
taires, elles seront réparties dans les divers quartiers de la 
ville ; cependant les habitans ne seront pas pour cela obligés, 
par la situation de leur domicile, d'envoyer leurs enfans a 
une école plutôt qu'à l'autre. 

« Dans les villes qui ont plusieurs écoles de divers degrés, 
l'autorité s'occupera de les organiser tontes conformément 
aux instructions ci-dessus, de telle sorte qu'elles se lient en- 
( tre elles et forment un tout. 

« Dans les villes, les Israélites pourront établir des écoles 
à lenrs frais, sous la condition qu'elles seront organisées, 
surveillées et administrées par eux conformément à . la pré- 
sente loi. Ils pourront envoyer également leurs > enfans dans 
les autres écoles, mais sans participer à l'administration de 
ces écoles. 

« Le premier soin doit être de fournir aux campagnes les 
écoles élémentaires nécessaires. Partout où il existé des éco- 
les incomplètes, il faut les améliorer, et les changer le plus 

brassent les deux degrés de l'instruction primaire, les écoles élé- 
mentaires et les écoles bourgeoises, . 
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tôt possible en écoles élémentaires complètes, ce qui doit 
toujours avoir lieu lorsqu'une école a ou est en état d avoir 
deux maîtres. Pour que tontes les campagnes aient à leur 
portée des écoles élémentaires suffisantes, les habitans de 
toute commune rurale formeront , sous la direction de l'au- 
torité publique, une société pour les écoles de campagne* 
{Landschuhereiri). Cette société se compose d'abord de tous 
les propriétaires fonciers, sans distinction, qu'ils aient ou 
non des enfans ; ensuite de tous les pères de famille domici- 
liés dans la circoncription de la commune, quand même ils 
ne seraient point propriétaires. 

« Tout village, en y comprenant les fermes qui l'avoisi- 
nent, peut à lui seul former une société de ce genre. 11 en 
est de même pour une réunion de plusieurs métairies isolées. 

« Chaque village doit avoir son école ; mais dans certains 
cas et par exception seulement, plusieurs villages pourront 
se réunir en une seule société d'école, sous les conditions 
suivantes : 

« i.° L'impossibilité absolue pour une commune de pour- 
voir par elle-même aux frais d'une école élémentaire de 
yijlage. 

«:2.° Les villages qui s'associeront devront être tellement 
rapprochés que les enfans puissent se rendre exactement à 
l'école commune. La distance tolérée n'excédera pas un demi- 
pqlle (une lieue) pour les pays plats, et un quart de mille 
(demi-lieue) pour les pays de montagne. 

« 3.° La réunion ne pourra se former entre villages sépa- 
rés par des inarécages ou des rivières qui rendraient la fré- 
quentation 4^ l'école difficile, ou même entièrement impos- 
sible, à certaines époques de l'année. 
r « 4. Le nombre des enfans réunis ne devra pas être trop 

1 Je ne sais comment traduire autrement Landschulvereini mais 
îl faut bien comprendre qu'il ne s'agit pas ici d'une société* libre, 
mais d'une organisation légale et forcée de la commune relative- 
ment à l'instruction primaire. 
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considérable, et ne peut, pour un seul maître, aller au^defâ 
de cent On pourrait en admettre davantage, si Ton avait les 
moyens d'entretenir deux maîtres et si le local était suffisam- 
ment grand; mais alors les villages seraient bien près d'être 
en état d'avoir chacun leur école, ce qui serait toujours pré- 
férable. 

u On n'accordera que temporairement l'autorisation de 
s'associer entre eux, aux villages qui seraient dans le cas de 
pouvoir entretenir plus tard une école particulière, et les 
établissemens de ce genre déjà autorisés seront peu à peu 
réformés. 

« Si un village, par sa grande étendue et sa population, 
ou à cause des cultes différens qui s'y trouvent, avait déjà 
deux écoles et pouvait suffire à leur entretien, il ne faudrait 
pas réunir ces deux écoles, surtout si elles étaient de deui 
confessions différentes. On encouragera au contraire les 
écoles séparées, partout où les circonstances permettront 
d'en former. 

« Au reste, la différence de religion seule netdoit pas être 
un obstacle à la création dune société pour une école de 
campagne; mais en formant une société de ce genre entre 
catholiques et protestans, on aura égard à la proportion 
numérique des habitans de chaque confession. Autant que 
possible alors, on aura, conjointement avec le maître prin- 
cipal professant le culte de la majorité, un second maître de 
l'autre confession. 

« Les Juifs isolés dans les campagnes pourront profiter des 
avantages des sociétés d'école, mais sans entrer dans leur 
administration. Ils auront à pourvoir eux-mêmes à l'instruc- 
tion religieuse de leurs enfans. t .'■ ■ 

«Si, dans quelques endroits, la réunion de deux écoles 
de confession différente était jugée convenable, elle devra 
avoir lieu d'un commun accord entre les deux. parties. En 
outre, pour une réunion de ce genre ou pour rétablissement 
d'écoles communes à plusieurs cultes (Simultan-Sckulen), 
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on pourvoira à ce que chacun de ces cultes ait à sa portée 
tout ce qui peut être nécessaire à l'éducation religieuse des 
écoliers qui lui appartiennent. Et afin que chaque confession 
n'ait rien à craindre, et que tout ce qu'elle apporte à la 
communauté lui soit assuré et garanti, il sera dressé chaque 
fois un acte authentique pour constater les droits de chacune 
et les conditions particulières de la société. 

«, Si une réunion ne pouvait s'opérer, ou si Ton ne pou- 
vait réussir à former une école commune aux deux cultes, 
l'autorité interviendrait, et prendrait les mesures les pltCs 
convenables aux besoins du pays et aux circonstances. M 

Voilà donc partout des écoles primaires en Prusse, M. le 
Ministre : mais il ne suffit pas de les décréter, il faut pour- 
voir à leur entretien ; c'est ce que fait le titre Y de la loi 
de 1819. Je le donne ici, en me contentant de l'abréger 
quelquefois. 

La loi commence par déterminer en quoi consiste l'entre- 
' tien complet d'une école pour qu'elle réponde à son buj : 

ff i.° Cn revenu convenable pour les maîtres et les maî- 
tresses d'école, et une existence assurée pour eux lorsqu'ils 
ne sont plus en état de servir; 

« a.* Un bâtiment pour les exercices et l'enseignement, dis- 
tribué, entretenu, chauffé convenablement; 

„ 3.° Les meubles, livres, tableaux, instrumens , et tous 
les. objets nécessaires aux études et aux exercices; 

„ 4. Secours à accorder aux écoliers nécessiteux. * 

Le premier point est le point essentiel. Pour avoir de bons 
maîtres, il faut avant tout assurer leur existence. La loi 
prussienne s'explique à cet égard de la manière la plus for- 
Belle et même la plus solennelle. „ C'est notre ferme volonté, 
dit le. Roi au nom duquel elle parle, que ce soit là, dans 
l'entretien d'une école, l'objet le plus important et qui passe 
avant tous les autres. 

« Il n'est ni possible ni nécessaire de fixer une règle gêné- 

12 
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raie et uniforme à cet égard pour toute la monarchie. L'état 
des diverses localités et les circonstances particulières peu- 
vent seuls déterminer le traitement attaché à chaque place 
de maître d'école. Les sociétés d'école et les comités doivent 
veiller à ce que ce traitement soit le plus élevé possible. 
Mais il y aura un minimum fixe pour les places de maître 
d'école dans les villes et dans les villages, proportionné à 
l'état de prospérité de chaque provinée, et qui sera déter- 
miné par les consistoires provinciaux '. Il faudra élever jusqu'à 
ce minimum, le plus promptemeut possible, les traitemens 
qui seraient encore au-dessous. Enfin, pour que ce traitement 
soit toujours en rapport avec la valeur réelle de l'école et 
le prix des subsistances, il sera révisé de loin en loin. 

« En principe, toute école doit avoir sa maison spéciale; 
toutes les fois qu'on sera obligé de louer un local, on tâchera 
qu'il soit isolé et qu'il n'ait aucun contact avec des bâtimero 
étrangers. 

« Les conditions essentielles et qui seront rigoureusement 
exigées pour toute maison d'école, sont une situation éaluhre, 
des salles suffisamment grandes, bien planchéiées, bien aérées 
et tenues avec la plus grande propreté, et, autant que pos- 
sible, un bon logement pour le maître. Quant aux écoles qui 
ont plusieurs maîtres, on tâchera qu'au moins l'un d'eux ait 
son logement dans la maison d'école. Les consistoires pro- 
vinciaux feront faire des plans-modèles de maisons d'école de 
différentes grandeurs pour les villages et les petites villes, 
avec le devis approximatif des frais de construction et du 
mobilier nécessaire, afin qu'on ait à s'y conformer pour tou- 
tes les constructions nouvelles et les réparations majeures. 

« Toute école de village ou de petite ville aura un jardin, 
cultivé, selon les pays, soit en potager, soit en verger, soit 
en pépinière, ou disposé pour élever des abeilles, et l'on 
fera servir la culture de ce jardin à ^'instruction des élèves. 

1 Voyez Organisation général? f page i$7. 
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« Partout où les localités le permettront, il y aura , devant 
chaque école, un préau sablé et une place pour les exercices 
des enfans. 

« Le mobilier nécessaire à renseignement consiste surtout 
en une collection suffisante de livres à l'usage du maître, 
et autant que possible aussi à l'usage des élèves. 

« Il y aura, selon le degré de chaque école, une collection 
de cartes et instrumens géographiques , de modèles pour le 
dessin et récriture, de musique, etc., les instrumens et les 
collections nécessaires à l'histoire naturelle et aux mathéma- 
tiques; enfin, selon l'étendue de l'enseignement , le matériel 
qu'exigent les exercices gymnastiques, les outils et les ma- 
chines qui conviennent à l'enseignement industriel dans le$ 
écoles où l'on introduirait cette branche de connaissances. 
Les consistoires provinciaux fixeront le mininum du mobilier 
exigé pour les écoles inférieures. 

« Quant aux écoliers nécessiteux, là ou il n'existe pas 
d'école gratuite appelée école de pauvres, Armenschule , 
toute école publique est tenue, quels se soient d'ailleurs ses 
réglemens relativement à la rétribution d'école, Schulgeld, 
de leur donner l'instruction gratuitement ou au moins en 
partie. Les parens qui envoient plusieurs enfans aux écoles 
jouiront des facilités nécessaires pour le paiement de la rétri- 
bution, sans toutefois que les émolumens assurés au maître 
en souffrent. De plus, chaque école est tenue de fournir gra- 
tuitement aux écoliers pauvres les livres et autres objets 
nécessaires, dont une partie leur sera donnée en toute pro- 
priété, et l'autre restera à l'école comme objet d'inven- 
taire. » • 

Mais pour faire face à ,1'entretien d'une école établie sur 
«ces. quatre bases et avec un pareil développement, il faut des 
fonds considérables; et pour avoir ces fonds , il faut employer 
toute la variété des moyens qu'offrent les localités et les cir- 
constances. Voici les règles les plus générales arrêtées à cet 
égard par la loi. 



?. 



l8o . DEUXIEME SECTION. 

« Les écoles et les maisons deducation qui possèdent, pour 
leur entretien, des fonds particuliers provenant de fondations, 
quelles qu'elles soient, seront entretenues et au besoin amé- 
liorées avec ces fonds. En cas, d'insuffisance, elles auront 
droit à des subventions empruntées à d'autres sources. 

« En principe, comme l'entretien principal des gymnases 
et autres établissemens d'instruction publique An même degré 
est à la charge des fonds généraux de l'état ou de la province, 
ainsi l'entretien principal des écoles inférieures des villes et 
des campagnes est à la charge des villes et des sociétés pour 
les écoles de campagne. 

« D'un autre côté, si une ville ne peut soutenir par ses > 
propres ressources l'enseignement inférieur dont elle a besoin, 
tout département aura des fonds pour les écoles, sur lesquels 
il viendra au secours de la commune nécessiteuse, mais par 
des subventions temporaires qui pourront être restreintes ou 
retirées à mesure que la localité sera plus en état de fournir 
à l'entretien de son école. 

« Si un village, par sa position, ne pouvait. pas entrer en 
société d'école avec d'autres villages , ni entretenir seul une 
école faute des moyens nécessaires, le département viendra 
également à son secours. 

« Dans les villes, l'enseignement et l'entretien de l'ensei- 
gnement ne doivent être mis en arrière d'aucun des autres 
besoins communaux , et doivent être comptés parmi, les ob- 
jets auxquels il est nécessaire de pourvoir en première ligne. 

« Lorsqu'il s'agira d'organiser des écoles dans une ville, 
on déterminera d'abord exactement quelles sont les dépenses 
les plus urgentes à faire ; ensuite on examinera vsi les fonds 
déjà disponibles et destinés aux frais de l'enseignement sont 
suffisans ou peuvent le devenir par une meilleure administra- 
tion; mais en prenant garde cependant que le revenu des 
fonds qui appartiennent à des établissemens particuliers, ne 
doit profiter qu'à eux seuls, et non pas à toutes les écoles 
de l'endroit. On tiendra compte de tout ce qu'on peut tirer 
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du fonds des donations pieuses et des autres ressources loca- 
les et communales, de l'augmentation relative de la rétribu- 
tion des enfans, et des subventions que le département peut 
fournir. Si tous ces moyens sont insuffisans , alors les fonds 
rigoureusement nécessaires seront mis à la charge des pères 
de famille. 

a La répartition sera faite parles autorités communales, 
avec la participation du comité de l'école. 

„ Nul ne pourra se refuser à la contribution qui lui sera 
imposée , sous prétexte que les écoles de sa paroisse ou de 
sa confession sont en-bon état, parce qu'il s'agit de pourvoir 
à l'enseignement général de la commune, et que toutes les 
écoles sont ouvertes à tous et peuvent également profiter à 
chacun. 

«Par cette expression, pères de famille (Hausvâter), 
en entend tous les habitans d'une commune qui ont leur 
propre ménage. Seront mis sur le même rang, dans la parti- 
cipation aux contributions pour les écoles, tous ceux qui 
contribuent aux autres besoins communaux. 

„ Sont dispensés de participer à ces contributions : 

« Les individus à gages ou vivant du pain d'autrui , en 
exceptant toutefois ceux qui, ayant leur propre ménage, doi- 
vent être considérés comme pères de famille; 

« Les militaires de tout rang de l'armée active, à moins 
cependant qu'ils n'exercent une profession civile ou qu'ils ne 
possèdent des biens-fonds. 

« Comme les ecclésiastiques et les maîtres d'école rendent, 
soit gratuitement, soit pour une faible rétribution, des ser- 
vices essentiels à l'instruction publique, ils seront aussi 
exemptés de satisfaire à la contribution pour les écoles; mais 
ils seront tenus de payer la rétribution d'école , à moins que 
l'usage ou des conventions particulières ne les aient déliés 
de cette obligation. 

« Si une réparation à faire à une école devenait impos- 
sible, à cause de la pauvreté des habitans du lieu ou des 
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charges déjà trop élevées qu'ils auraient à supporter ,• ou si 
le produit des contributions imposées ne pouvait couvrir la 
dépense nécessaire, une demande de secours sera faite sur les 
fonds départementaux. 

«c Les écoles supérieures de filles n'auront aucun droit i 
être secourues sur ces fonds , et seront entretenues par les 
associations fondatrices de ces écoles. Lorsqu'une ville aura 
Suffisamment pourvu à ses écoles élémentaires de garçons et 
de filles , elle pourra s'occuper alors de la fondation d'écoles 
supérieures de filles. 

« 1/ entretien des écoles particulières des communautés 
Israélites sera entièrement à leur charge, sans que pour cela 
leurs membres soient exemptés de la contribution qui leur 
serait imposée pour les besoins de l'instruction générale de 
la ville. 

« L'entretien des écoles de village repose sur les sociétés 
pour les écoles de campagne. Ainsi tous les propriétaires de 
biens-fonds, les tenanciers, et les pères de famille sans dis- 
tinction, y contribuent en proportion du revenu de leurs pro- 
priétés situées dans la circonscription de la société, ou du 
produit de leur industrie, et s'acquittent de cette redevance, 
soit en argent) soit en nature, soit, s'ils ne le peuvent autre- 
ment, en fourniture de matériaux de construction et même 
en façon. 

« Les instructions données plus haut pour les contributions 
à payer (Beitragspjlichtigkeit) sont applicables aux campagnes 
comme aux villes. Chaque fois, la question de savoir s'il y a 
nécessité d'imposer une contribution sera examinée et résolue 
par l'autorité départementale chargée des écoles; et la répar- 
tition des contributions sera dressée par les autorités commu- 
nales, conjointement avec les comités des sociétés pour les 
écoles. 

« La part de la contribution affectée à un bien-fonds devra 
peser sur celui-ci comme une charge réelle; de sorte que, si 
la propriété venait à être démembrée, chaque partie se trouve 
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grevée de sa part de contribution pour les écoles, sans qu'il 
soit nécessaire de la lui transférer. 

« Lorsque les écoles de village possèdent quelques revenus 
par suite de legs, de fondations, de subventions des caisses de 
l'église ou de la rétribution des élèves , alors la contribution 
des membres de la société à laquelle ces écoles appartiennent, 
ne sera réclamée qu'autant qu'elle serait nécessaire pour les 
améliorer , ou pour ajouter aux revenus, s'ils étaient insuffi* 
sans. Mais tout legs ou donation nouvelle en faveur des écoles 
sera consacré à améliorer l'école ou les revenus du maître, . 
vt non à diminuer les contributions, à moins que le donataire 
on le testateur ne l'ait expressément voulu. 

« S'il se trouve deux ou plusieurs écoles de la même con- 
fession dans un village, tout le village est alors considéré 
comme formant une seule société d'école, et chaque école 
est dotée et entretenue sur le produit des contributions gé- 
nérales. 

« Si ces écoles sont de confessions différentes, les pères de. 
famille de chaque confession forment une société pour leur 
école, et ne paient leur contribution qu'à celle-ci. 

« Mais lorsqu'une société d'école comprendra des membres 
de plusieurs confessions , on n'aura point égard aux différentes 
confessions dans le règlement des contributions pour la dota- 
tion et l'entretien de l'école. 

« Si les membres de petites sectes chrétiennes veulent se 
séparer 4 de la société à laquelle elles appartiennent naturelle- 
ment et établir des écoles particulières, on le leur permettra, 
sous la condition de prouver qu'ils ont les moyens suffisans 
pour entretenir ces écoles, et qu'ils satisfont complètement 
aux obligation^ de la société de laquelle ils relèvent. 

„ Les obligations particulières attachées à des fondations 
ecclésiastiques pour l'entretien de certaines écoles, lors même 
que ces fondations sont passées à l'état, continueront d'être 
remplies scrupuleusement. Il en sera de même relativement 
aux hautes écoles de villes et aux gymnases. 
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« Parmi les moyens, particuliers de pourvoir à l'entreties 
des écoles, il pourra se faire que les maîtres d'école, à la 
campagne et dans les petites villes, reçoivent autant que pos- 
sible en nature une partie de la rétribution fixée par les con- 
sistoires provinciaux; mais un engagement de ce genre ne 
pourra être pris sans le consentement du maître d'école. 

« Si le jardin qui doit être attaché à chaque école de cam- 
pagne ne peut être acquis sur les fonds de l'école, les mem- 
bres de la société seront obligés d'en procurer ou d'en acheter 
un. w 

Bien plus, un ordre du cabinet, daté de Berlin le 28 Sep- 
tembre 1810, Tédit pour l'avancement de la civilisation du 
pays, en date du 14 Septembre .1811., un ordre du cabinet, 
du 5 Novembre 1811, décident «qu'à l'occasion des partages 
ou transactions que pourront faire les communes, il sera assi- 
gné au maître d'école de campagne un terrain nécessaire pour 
cultiver sa provision de légumes et pour la nourriture d'une 
vache , environ deux arpens de bonne terre , ou même plus si 
Je sol est mauvais. * 

<« Dans les lieux où subsiste encore le pâturage communal, 
à la campagne et dans les petites villes, l'instituteur anra la 
faculté d'y envoyer un nombre déterminé de bestiaux, et \1 
participera également aux autres avantages de la commune. 

u Partout où les maîtres d'école perçoivent des revenus 
fixes sur les quçtes à l'occasion des baptêmes, des mariages 
et des inhumations, cet usage pourra être maintenu. Mais 
ces revenus devront être comptés et évalués suivant un terme 
moyen parmi les recettes générales du maître d'école, et l'on 
veillera à ce que les obligations imposées par- là au maître 
d'école, telles que l'accompagnement du corps au cimetière, 
etc., ne le détournent pas des devoirs de sa charge. 

„ Dans les endroits où les revenus de ce genre n'existent 
pas ou auraient été abolis, ils ne pourront être introduits ni 
rétablis. 

« On ne pourra compter au maître d'école? comme un re~ 
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venu, son couvert mis successivement chez toutes les familles 
de la commune (usage consacré sous le nom de fFandeltiscft), 
S'il peut ainsi avoir la table gratuitement, ce ne pourra être 
qu'un accessoire à ses autres- revenus, qui lui sera interdit du 
moment que la dignité et les devoirs de sa charge pourraient 
en souffrir. 

« 11 ne sera plus permis à aucun maître d'école de perce- 
voir certains revenus, soit en argent» soit en nature, au 
moyen de quêtes dans les maisons, faites par lui-même ou 
par l'intermédiaire de ses écoliers. 

« Cependant les revenus perçus par les instituteurs, et les 
secours que les élèves de gymnases reçoivent en chantant des 
choeurs à certaines époques solennelles, ne seront pas sup- 
primés; mais on évitera dans ces quêtes tout ce qui pourrait 
porter atteinte à la dignité des maîtres ou des élèves. 

« La même observation s'applique aux écoliers qui vont 
chanter en chœur, de porte en porte, pour demander des 
secours ( écoliers, ambulans , Kurrenden), dans les endroits 
où cet usage subsiste encore. Dans les lieux eu il est aboli et 
remplacé par des chœurs d'écoliers dans les églises, le produit 
des collectes qu'ils faisaient eux-mêmes jusque-là sera com- 
pensé par des quêtes à domicile ou dans les églises, ou raêine 
parla commune , comme faisant partie de l'entretien des écoles. 

« Les contributions générales fournies par les pères de fa* 
mille pour l'entretien des écoles, n'ayant pour but que de 
faciliter leur établissement ou leur organisation dans l'intérêt 
de tous * il est juste que ceux qui profitent réellement de ces 
établissçroens , les soutiennent au moyen d'une rétribution 
spéciale (jSchulgeld) , qui peut servir aussi à encourager les 
maître^ Cette rétribution pourra être prélevée dans les écoles 
de toHs l#s degrés de la manière suivante: 
.-'« ï*es comités d'école, dans les villes, fixeront, avec l'ap- 
probation des autorités départementales , le montant de la 
rétribution pour les écoles inférieures ; mais les villes pour- 
rptft suppwaer entièrement la -rétribution spéciale pour cer- 
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taines écoles, en remplaçant ce revenu par une augmentation 
des contributions générales d'école ou de toute autre ma- 
nière. 

« II est réservé , pour les cas particuliers, aux consistoires 
provinciaux, de décider si la rétribution pour les écoles de 
campagne sera maintenue dans les endroits où elle existe déjà, 
ou si , d'après le vœu des sociétés pour les écoles de campagne, 
elle y sera établie, et de quelle manière. 

« Aucun maître ne sera chargé de prélever lui-môme la 
rétribution d'école ; ce soin sera confié au comité de l'école. 
« Dans quelques écoles particulières, une partie déterminée 
de la rétribution pourra être employée à l'entretien même de 
l'école ; mais une partie plus ou moins forte de cette rétribu- 
tion, devra être partagée exclusivement entre les maîtres, è 
titre d'encouragement ; et partout où il n'y aura point de ré* 
tribution, on portera dune manière ou d'autre au budget de 
l'école un fonds extraordinaire pour de semblables gratifica- 
tions aux maîtres. 

* Dans les endroits où l'entretien 4e l'école est réglé, 
toutes les rétributions des enfans pour objets qui doivent 
être compris dans cet entretien , tels que bois , lumière * mo- 
bilier et autres, sont abolies. 

« Il sera permis aux écoliers de former, par des dèiu 
volontaires , une caisse de secours pour leurs camarades né- 
cessiteux; ils prendront part à son administration, sous la 
direction du maître d'école. 

« Il ne sera permis à aucun maître d'école , fût-il rédoit 
an minimum de son revenu, de l'augmenter par des fonc- 
tions accessoires qui pourraient compromettre sa dignité ou 
sa moralité , ou le distraire de ses fonctions et l'exposer à 
être puni pour cette raison. En général, aucun maître d'école 
ne pourra se charger d'un emploi accessoire sans la permis- 
sion du comité de l'école ou de l'autorité départementale; 
et cette permission ne sera délivrée qu'à la condition que 
le maître d'école renoncera à cet emploi , aussitôt que l'au- 
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tonte départementale aura reconnu, et déclaré qu'il est in- 
compatible avec les fonctions d'instituteur. 
. « Si un instituteur remplit en même temps des fonctions 
d'église, telles que celles de chantre, d'organiste ou autres, 
on devra prendre des mesures pour éviter que le service do 
l'école n'en soit troublé. 

« Le revenu que le maître d'école retire de ses fonctions 
d'église n'entrera pas en compte avec ses revenus d'école. 

« De même, aucun instituteur ou institutrice ne pourra, 
sans la permission des autorités susmentionnées , chercher à 
augmenter ses moyens d'existence par l'exercice d'un métier; 
et cette permission sera refusée pour toute occupation mal- 
propre et qui ne pourrait s'accorder avec l'observation pono* 
tuelle des devoirs de maître ou maîtresse d'école, sans ex-* 
cepter même l'agriculture. 

* L'exemption des charges communales et autres, attachée 
aux places d'instituteurs, ne leur sera pas retirée sans être 
compensée par des indemnités équivalentes. 

« Les secours aux maîtres infirmes seront supportés, 
comme il a été dit , par les fonds pour l'entretien des écoles 
auxquelles ils auront appartenu. Les pensions des maîtres 
dans les écoles dont l'entretien dépend des fonds communaux 
des villes ou des villages, seront, si l'on ne peut les acquitter 
autrement, ajoutées aux contributions générales des pères 
de famille, Dans le cas où des communes urbaines ou des so- 
ciétés pour les écoles de campagne seraient réduites à un état 
de grande misère, le roi se réserve de venir à leur aide par 
des subventions extraordinaires. 

« .11 sera prochainement déterminé, par un règlement gé- 
néral sur les pensions des fonctionnaires, comment et dans 
quelle mesure les maîtres d'école pourront avoir droit à une 
pension. 

„ Relativement aux mois et aux trimestres de gratifica» 
tion accordés à la veuve et aux enfans d'un instituteur de* 
cédé, on suivra ce qui est établi par les réglemens et les 
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mages particuliers. Les places de maîtres d'école qu'il est im- 
portant de remplir de suite , ne doivent pas rester vacantes 
jusqu'à ce que ces trimestres de faveur soient écoulés; et 
l'on prendra, s'il le faut, ces gratifications sur d'autres res- 
sources. 

« Les orphelins laissés par les maîtres d'école auront un 
droit spécial à profiter des bénéfices attachés aux établisse- 
mens d'éducation , en supposant toutefois qu'ils remplissent 
les conditions nécessaires pour les obtenir. 

« Comme , du reste , la fondation de caisses provinciales 
de pensions pour les maîtres infirmes , les veuves et les or- 
phelins de maîtres d'école, pourvoit de la manière la plus 
convenable à cette sorte de besoins, les consistoires provin- 
ciaux prendront les mesures nécessaires pour établir partout 
de pareilles caisses. 

« La perception et l'administration des revenus des écoles 
doit avoir une forme qui les rende faciles au comité de 
chaque ville ou village, sous la direction suprême des auto- 
rités publiques, et qui assure aux écoles toute la part qui leur 
revient , et n'altère en rien la dignité de l'instituteur. 

« Pour la perception et l'administration des revenus géné- 
raux des écoles, comme pour ceux de chaque école parti- 
culière dans la même commune, les autorités locales, sous 
la surveillance des consistoires provinciaux, prendront des 
mesures en harmonie avec ce principe. 

« Les comités sont cautions, envers les écoles et les ins- 
tituteurs, du paiement ponctuel et intégral de leurs revenus; 
ils en sont responsables. 

« Les caisses pour les écoles, et chaque département doit 
en avoir une, seront composées des revenus qui leur appar- 
tiennent déjà en propre , ou qui leur viendront plus tard du 
fonds créé depuis long-temps en faveur des écoles parles rois 
de Prusse; des sommes qui, lors de la sécularisation des 
biens ecclésiastiques, sont ou seront affectées aux écoles, et 
quelquefois aussi des secours extraordinaires accordés sur les 
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caisses royales , jusqu'à ce qu'il puisse être déterminé com- 
ment chaque département devra entretenir les écoles qui ne 
sont pas à la charge des communes, ou yenir au secours des 
écoles communales. 

„ Dans les provinces où se trouvent des fonds généraux 
destinés spécialement aux écoles évangéliques ou catholiques, 
ces fonds ne seront pas versés et confondus dans les caisses 
départementales pour les écoles. De même, les fonds pro- 
venant dé fondations et destinés à des établissemens particu- 
liers ou à plusieurs réunis, devront être administrés à part 
des fonds départementaux pour les écoles, quoique sous la 
surveillance des autorités départementales. Les fondations et 
legs en faveur d'écoliers pauvres, de maîtres d'école, de 
veuves et "d'orphelins d'instituteurs, ou de tout autre objet 
semblable, seront administrés partout rigoureusement, sui- 
vant l'intention des donataires , et ne pourront être confon- 
dus avec les autres revenus des écoles. 

„ Les contributions (Beitrâge) en argent et en nature , 
réparties sur les pères de famille pour l'entretien des écoles , 
ainsi que la rétribution payée par les enfans (Sckulgeld), 
sont obligatoires au même titre et avec les mêmes privilèges 
que les impositions générales de l'état. 

«r Les bâtimens d'école jouiront partout des mêmes avan- 
tages que les églises. 

« Mais dans le cas de donation par testament ou d'autre 
manière, les écoles ne seront pas soumises à la rétribution 
envers les églises. 

TITRE III. 

OBJETS GÉNÉRAUX ET DIVERS DEGRÉS DE i/ENSEIGNEMENT 

PRIMAIRE. 

Je continue à analyser et à citer la loi de 1819. Le point 
auquel j'en suis arrivé, est contenu dans les titres I et II de 
cette loi 
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Elle distingue deux degrés dans l'instruction primaire, sa- 
voir, les écoles élémentaires et les écoles bourgeoises. - 

« Les écoles élémentaires (Elementarschulen) oui pour but 
le développement régulier des facultés de l'homme par l'en- 
seignement plus ou moins étendu des connaissances usuelles 
indispensables aux classes inférieures dans les villes et dans 
les campagnes. 

à Les écoles bourgeoises (Burgerschuten, StadUchulen) 
conduisent l'enfant jusqu'au point où peuvent se manifester 
en lui des dispositions particulières pour les études classi- 
ques proprement dites , ou pour telle ou telle profession, 

« Les gymnases continuent cette éducation jusqu'au degré 
où la jeunesse» après avoir reçu une culture classique et li- 
bérale , commence ou des études pratiques dans la vie com- 
mune, ou des études scientifiques supérieures et spéciales 
dans les universités. " 

Ces divers degrés concourent à former pour ainsi dire un 
seul grand établissement d'éducation national^ dont le sys- 
tème est un , et dont les diverses parties, tout en poursuivant 
leur but particulier, doivent s'enchaîner étroitement les unes 
aux autres. 

L'instruction primaire dont il s'agit ici est la base du 
système entier : quoique divisée en deux degrés , elle a $ob 
unité , ses règles générales ; et les différences même que les 
localités, ou les circonstances, ou l'esprit des fondateurs, 
introduisirent dans les écoles d'un même degré , ne peuvent 
porter ni sur leur constitution fondamentale, ni sur }e$ con-r 
ditions de l'admission des élèves. 

Cependant le sexe, la langue, la religion, la destination 
future des élèves , exigent des ménagemens. Voici les. règles 
particulières que la lot détermine à cet égard : 

« i.° Pour les filles, il faut, autant que possible, former 
des établissemens à part qui répondent par renseignement 
aux écoles élémentaires ou aux écoles bourgeoises. Les prin- 
cipes généraux de l'instruction et de la discipline établie pour 
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% les écoles de garçons» sont les mêmes pour les filles, avec des 
formes et des leçons appropriées à leur sexe. 

w 2. La constitution générale des écoles est la même pour 
tous les peuples d'origine diverse dont se compose la monar- 
chie prussienne. Si quelques écoles s'écartent de cette règle , 
dit la loi de 1819, elles doivent y être peu à peu ramenées. 
Dans toutes celles sans exception où l'on parle une langue 
étrangère , les élèves recevront , suivant le degré de l'école , 
outre les leçons de l'idiome du pays, un enseignement complet 
sur la langue allemande, et maîtres et élèves pourront égale* 
ment se servir de cette langue dans la conversation ordi- 
naire. * 

« 3.° La différence de religion dans les écoles chrétiennes 
produit nécessairement des différences dans l'enseignement 
religieux. Cet enseignement sera toujours approprié à 1* esprit 
et aux dogmes du culte auquel l'école appartient. Mais comme, 
dans toute école d'un état chrétien, l'esprit dominant et com- 
muai toutes les confessions doit être la piété et un respect 
profond pour la Divinité, toute école pourra recevoir des 
enfans d'un autre culte chrétien. Les maîtres et les surveillant 
devront éviter, avec le plus grand soin, toute espèce de con- 
trainte ou de désagrément pour les enfans au sujet de leur 
culte particulier. Aucune école ne doit servir abusivement à 
des vues de prosélytisme ; et les enfans d'un culte étranger i 
l'école ne seront point tenus , contre la volonté de leurs parenâ 
ou contre la leur propre, d'y suivre l'enseignement et les 
exercices religieux. Des maîtres particuliers du même culte 
seront chargés de leur éducation religieuse ; et partout où il 
serait impossible d'avoir autant de maîtres qu'il y a de cultes, 
les parens devront veiller avec d'autant plus de soin à remplir 
eux - mêmes ces devoirs , s'ils ne veulent pas que leurs enfans 
suivent à cet égard les leçons de l'école. 

1 Ceci regarde les proyiaces polonaises de la monarchie pru- 
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« Les écoles chrétiennes pourront admettre les enfans du 
culte israélite , en leur accordant d'ailleurs toutes les libertés 
laissées aux enfans de$ autres confessions; mais les écoles 
Israélites ne pourront recevoir aucun enfant chrétien. * 

Du reste» nulle institution établie par des classes particu-i 
lières de la société ne peut s'écarter essentiellement des prin- 
cipes qui règlent l'esprit général des écoles : bien entendu 
qu'il n est pas ici question des écoles créées pour une éduca- 
tion spéciale, telles que celles du soldat, du fermier, du 
mineur, du fabricant, du marchand, du marin, de l'artiste, 
lesquelles regardent le ministère de l'intérieur et non celui 
de l'instruction publique , et par conséquent ne sont pas com- 
prises dans la loi que nous faisons connaître. 

Le caractère fondamental de cette loi est l'esprit moral et 
religieux, qui domine toutes ses dispositions. * 

« La principale mission de toute école, dit la loi de 1819, 
est d'élever la jeunesse de manière à faire naître en elle, avec 
la connaissance des rapports de l'homme avec Dieu, la force 
et le désir de régler sa vie selon l'esprit et les principes du 
christianisme. De bonne heure l'école formera les enfans à la 
piété, et pour cela elle chercherai seconder. et à compléter 
les premières instructions de la famille. Ainsi partout les 
travaux de la journée commenceront et finiront par une 
courte prière et de pieuses réflexions, que le maître saura 
ménager de telle sorte que cet exercice moral ne dégénère 
jamais en une affaire d'habitude. Les maîtres veilleront en 
outre à ce que les enfans assistent exactement au service de 
Féglise les dimanches et fêtes. On mêlera à toutes les solen- 
nités des écoles, des chants d'un caractère religieux. Enfin, 
l'époque de la communion devra être, pour les élèves comme 
pour les maîtres, une occasion de resserrer les liens qui doi- 
vent les unir et d'ouvrir leur ame aux sentimens Iés plus 
généreux et les plus élevés de la religion. 

« On s'appliquera aussi à inculquer aux jeunes gens l'obéis- 
sance aux lois, la fidélité et l'attachement au prince et à l'état» 
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afin que ces' vertus réunies fassent germer de bonne heure en 
eux l'amour sacré de la patrie. > 

« Si , pour le& étabUssèmens qui n'ont pas de pensionnaires, 
l'autorité des maîtres s'arrête à l'enceinte même des écoles, ih 
ne resteront pas indifférons pour cela à la conduite des élèves au 
dehors des classes. Quant aux écoles à pensionnat, elles ont 
toute l'autorité des parens sur les élèves qui leur sont confiés. 

« L'attachement paternel des maîtres, leur affectueuse bien 1 
veillance pour chaque élève, sont les plus puissans moyens 
de le? garantir des influences" immorales et de les guider vers 
le bien. ' 

« Jamais on n'infligera de punition qui puisse par sa nature 
affaiblir le sentiment de l'honneur; et les peines corporelles, 
dans les cas où elles seraient nécessaires, devront être exemptes 
de toute barbarie et ne jamais blesser la pudeur ou nuire à la 
santé. . > 

« Les écoliers incorrigibles ou qui pourraient nuire à leurs 
camarades par leur exemple ou leur influence, seront éloignés; 
après qu'on aura épuisé toutes les ressources de l'autorité pa- 
ternelle jointe à celle des maîtres, et d'après l'avis des comités 
de surveillance. i 

« En faisant participer les élèves eux-mêmes, à mesure 
qu'ils avancent en âge , an maintien de l'ordre dans l'école i 
on les habituera bientôt £ se regarder comme des membres 
utiles. et actifs de la société. i 

« L'enseignement primaire aura pour but de développer les 
facultés de l'ame , la raison , les sens et les forces du corps. 
Il embrassera: à la fois la religion et la morale, la connais* 
sance de*la grandeur et des nombres, de la nature et de 
l'homme, les exercices du corps, le chant, enfin l'imitation 
par le dessin et par l'écriture. f 

« Dans toutes les écoles de filles , sans exception, il y aura 
des exercices pour les travaux particuliers de leur sexe. - 

* La gymnastique sera considérée comme une partie né- 
cessaire d'un système complet d'éducation; et elle sera epsei* 
. i3 
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guée d après des récits simples et favorables au développe- 
ment de la santé et des forces corporelles des enfctts. 

« Toute école élémentaire complète embrasse néceasaire- 
nient tous les objets suivans : 

« i.° L'instruction religieuse, pour former le mtral des 
enfans suivant lear vérités positives du christianisme; 

« 2. La langue allemande, et, dans les pays de langue 
étrangère» la langue du pays eu même temps que la langue 
allemande ; 

« ?.° Les élémens de la géométrie , et en même temps ks 
principes généraux du dessin; 
. « 4. Le calcul et l'arithmétique pratique ; 

« 5.° Les élémens de la physique, de la géographie, de 
l'histoire générale, et particulièrement de l'histoire delà 
Pras6e. On s'arrangera pour reproduire fréquemmtart ces 
connaissances , à l'occasion des leçons d'écriture et de lecture, 
indépendamment du cours particulier qui sera fait partout 
sut ces matières , autant que possible ; 

„ S." Le chant, pour développer la voix désenflas, ^élever 
lear ame, .perfectionner et ennoblir les chants populaires et 
les chants d'église ; 

« 7/ L'écriture et les exercices gyanastiques qni fortifient 
tons aos sens et .surtout celui de la vue ; 

c S. Les travaux manuels les $>h» simples, et quelques 
instructions sur les travaux de la campagne, suivant l'industrie 
de chaque ;pays. ». 

« L'enseignement 4e 4a religion, de la lecture, rie Hécri- 
tare, du calcul et du <!bant 9 «ont partout de rignesr. &etoat 
considérées comme écoles élémentaires complètes, qve nettes 
qui rempliront le programme entier qui vient d'étne déter- 
mine. 

« Toute école bourgeoise enseignera les objets suivans : 

« j.'La religion et la morale ; 

« a. La langue allemande, et en même temps la langue 
èa fays'daas les pays non allemands , la lecture, la .compo» 
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sition, des exercices de style; des exercices d'exprit, et l'étude 
des classiques nationaux. En pays allemand, les langues mo- 
dernes étrangères sont un objet d'enseignement accessoire: 

« 3.° Lejatin est enseigné à tons les enfans, dans cer- 
taines limites , pour exercer leur esprit et leur jugement, 
soit qu'ils doivent ou ne doivent pas entrer dans les écoles 
supérieures ; 

« 4. Les élémens des mathématiques , et particulièrement 
une étude approfondie de l'arithmétique-pratique ; 

« ô.° La physique, pour se rendre compte des phénomène? 
les plus importans de la nature ; 

« 6.° La géographie et l'histoire réunies, pour donner aux 
jeunes gens la connaissance de la terre , de l'histoire générale 
du monde > des peuples qui l'habitent et des empires qui le 
partagent. La Prusse, son histoire, ses lois, sa constitution) 
seront l'objet d'une étude spéciale,* 

« 7. Les principe^ du dessin seront enseignés à tous , à 
l'occasion des travaux de physique, d'histoire naturelle et de 
géométrie ; 

« 8.° L'écriture devra être surveillée, et la main exercée 
à écrire avec goût et avec netteté ; ' 

« 9.° Les exercices de chant seront suivis par tous les 
élèves, tant pour les former à la connaissance de cet art que 
pour les mettre en état de célébrer convenablement les so- 
lennités de l'église, .en chantant les chœurs avec intelligence ; 

* io.° Exercices gymnastiques appropriés à l'âge et auge 
forces des élèves. » 

Cet enseignement est nécessaire pour constituer une école 
bourgeoise. Si les moyens de l'école lui permettent de s'élever 
au-dessus de cet enseignement, de manière à préparer les jeu- 
nes gens aux professions savantes et à les mettre eri état 
d'entrer immédiatement dans les gymnases , alors cette écolp 
prend le titre d'école supérieure de ville ou progymnaf? 
(ficher e Stadtschule, Progymna$ium\ 
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Voici encore quelques dispositions importantes qni se rap- 
portent à 1 objet général de ce chapitre. 

« Les maîtres doivent s'attacher à connaître particulière- 
ment chacun de leurs élèves, et donner le plus grand soin 
aux examens périodiques. : 

« Tout élève sortant de l'écolç doit recevoir' de ses maîtres 
et des membres du comité de surveillance , si l'école est élé : 
mentaire, un certificat constatant sa capacité et ses disposi- 
tions morales et religieuses. Ces certificats seront toujours . 
présentés aux ecclésiastiques pour la communion, aux chefs 
d'atelier pour entrer en apprentissage, ou aux maîtres pour 
•entrer en service. 

« Les certificats ne seront donnés aux élèves qu'au moment 
de leur départ ; et dans les écoles bourgeoises comme dans 
les gymnases, ce sera toujours l'occasion d'une grande so- 
lennité. 

« Une instruction particulière fixera le nombre des leçons 
qui devront être données par semaine et par jour, dans chaque 
partie et pour chaque degré. ' 

« Les grandes divisions dés cours seront de Pâques à 
Pdques, ou, suivant les localités, de la Saint -Michel â la 
Saint-Michel. 

« À chaque semestre, chaque école pourra admeftre des 
élèves , faire changer de classes ou terminer les études. 

« Les dimanches et jours de grande fête, les écoles sont 
fermées, à l'exception de£ écoles de dimanche pour les adultes 
qui auraient été négligés dans leur jeunesse , ou pour les 
enfans qui sans cela seraient privés de toute instruction pen- 
dant Tété, dans les pays où des, obstacles insurmontables 
s'opposent à la tenue des écoles pendant cette saison. 

« Afin de ne point entraver le mouvement continuel de 
perfectionnement, on ne désignera point de livres spéciaux 
pour les différentes branches de l'enseignement des écoles 
primaires , elles seront libres d'adapter les meilleurs ouvrages 
à mesure qu'ils paraîtront.' 
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: « Pour l'instruction religieuse, qui, dans les écoles pro- 
testantes , se fonde principalement sur récriture sainte, on se 
servira de la Bible et des catéchismes généralement adoptés. 
Les enfans qui savent déjà lire, auront entre les mains les 
Evangiles et le Nouveau Testament ; ceux qui approchent du 
temps de la communion , auront la Bible en entier, l'Ancien 
et le Nouveau Testament, d'après la traduction de Luther; 
et ce livre servira également pour l'instruction religieuse dans 
toutes les classes des gymnases , en y ajoutant le Nouveau 
Testament eh grec. 

« Les livres d'étude seront choisis avec soin par les comités, 
avec le concours des autorités supérieures, sans l'approbation 
desquelles l'usage d'aucun livre ne doit être permis. Les au- 
torités ecclésiastiques devront être également consultées sur 
l'emploi des livres de religion. 

« Les évêques, de concert avec les consistoires provinciaux^ 
choisiront les livres de religion à l'usage des écoles catholi- 
ques. Dans le cas où ces deux autorités ne tomberaient pas 
d'accord sur le choix à faire, on aura recours au ministre de 
l'instruction publique et des cultes, qui prononcera. 

« Si les livres élémentaires manquaient pour quelque bran- 
che de l'enseignement, le ministère veillera à ce qu'il en soit 
composé de convenables/ 

« Les maîtres des écoles publiques doivent choisir les mé- 
thodes les plus favorables au développement naturel de l'esprit 
humain , des méthodes qui étendent sans cesse l'intelligence 
des enfans et ne se bornent pas à leur inculquer un savoir 
mécanique. 

« Les comités des écoles auront à surveiller les méthodes 
des maîtres et à les aider de leurs conseils; ils ne devront 
jamais tolérer une méthode vicieuse ; et ils en référeront à 
l'autorité supérieure, .si Jeurs avis ne sont pas écoutés. 

« Les parens ou tuteurs des enfans sont en droit de s'en- 
quérir du système d'éducation suivi dans l'école et des progrès 
de leurs enfans. Pour éyiter des demandes continuelles à cet 
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égard , on prendra des mesures pour qu'il sôit réfidû, de temps 
à autre, un compté public de b situation de l'école. 

« Les parens pourront adresser leurs plaintes aux .autorités 
supérieures chargées de la surveillance des écoles, et ces 
plaintes devront être examinées avec le plus grand soin. 

« D'un autre côté , quiconque confie ses enfans à une école 
publique , est tenu de ne mettre aucun obstacle à ce qtf ils 
se conforment exactement à la règle établie dans cette école, 
et de seconder au contraire les vues des maîtres, en s'ao 
quittant envers eux de tout ce qui leur est dû et en Fournis* 
sant aux enfarns tout ce qui est nécessaire à leurs éttidfes. 

« II convient pour l'otdreqtie, dans toiite école publique, 
chaque élève soit obligé d'apprendre tout ce qui tient à ren- 
seignement fondamental du degré auquel appartient cette 
école , et il ne sera pas permis aux parens de soustraire arbi* 
trairement un élève à aucune branche d'instruction. Les dis- 
penses devront être demandées aux autorités supérieures, 
$fti en apprécieront les motifs. 

« Toute école publique, en tant qu'établissement national , 
df it offrir la pins grande publicité possible. En conséquence, 
il y aura chaque année, dans toute école de garçons, indé- 
pendamment des examens particuliers pouf le passage d'une 
classe à l'autre, des examens publics dans lesquels l'esprit 
et la force des études pourront se manifester. En outre, le 
directeur ou l'un des maîtres rendra compte , en cette occa- 
sion, dans un éctit de circonstance, de la situation et des 
progrès de l'école. Enfin, de temps à autre, il sera publié 
un rapport général sur l'état de l'instruction dans chaque 
province. 

« Chaque établissement sera libre de choisir les solennités 
qui doivent faire connaître l'école par des discours publics 
ou par d'autres exercices. Cependant on choisira à cet effet, 
de préférence, les anniversaires des jours les plus remarqua- 
bles dans l'histoire nationale. 

« Vont les jeunes filles qui sont destinées par la nature 
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à une vie paisible et retirée , les exercices ne seront jamais 
publics dans leurs école$, et les examens auront •lieu seule- 
ment en présence des maîtres et ,des parens , sans aucune 
invitation générale. 

a Mais si l'école publique doit s'efforcer d'accomplir les 
devoir^ que l'état lui impose pour former les citoyens , de 
son côté elle a droit de prétendre que chacun lui témoigne 
par son respect la reconnaissance qui lui est due, comme 
travaillant à l'oeuvre sainte de l'éducation. Les maîtres et les 
maîtresses doivent donc être environnés de l'estime que mé- 
ritent leurs pénibles et honorables fonctions. L'école a droit 
de réclamer partout , et même de ceux qui ne lui confient 
pas leurs enfans, aide et appui. Toutes les autorités publi- 
ques sont requises de protéger , chacune dans la sphère de 
leur action, les écoles publiques, et de prêter secours aux 
maîtres dans l'exercice de leurs fonctions, comme à tous les 
autres fonctionnaires de l'état. 

« Dans toutes les communes du royaume, sans exception» 
les ecclésiastiques de toutes les confessions chrétiennes , soit 
A -l'église, soit pendant leurs visites aux écoles, ou dans leurs 
sermons pour l'ouverture des classes, saisiront toutes les occa- 
sions de rappeler aux écoles leur haute mission , et au peu- 
ple ses devoirs envers l'école. Les autorités , les ecclésiasti- 
ques et les maîtres s'accorderont partout pour resserrer les 
liens de respect et d'attachement entre le peuple et l'école, 
de telle sorte que le peuple s'habitue de plus en plus à la 
considérer comme l'une des conditions essentielles de la vie 

■ 

publique, et qu'il s'intéresse chaque jour davantage à ses 
progrès. * 
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TITRE IV. 

COMMENT ON FORME LES INSTITUTEURS PRIMAIRES , COMMENT 
ON LES PLACE ET ON LES AVANCE, ET COMMENT ON LES PUNIT. 

. Les meilleurs plans d'enseignement ne peuvent s'exécuter 
qne par de bons instituteurs; et l'état n'a rien fait pour l'ins- 
truction populaire, s'il ne veille à ce que les individus, qui se 
destinent à l'enseignement soient bien préparés , puis placés 
convenablement, soutenus et dirigés dans le devoir de se per- 
fectionner sans cesse, enfin avancés* et récompensés «suivant 
leurs progrès , ou punis selon leurs fautes. Tel est l'objet du 
titre VI de la loi de 1819. Nous traduisons ce titre comme 
nous avons fait lés précédens. ; 

« Pour bien remplir sa destination, un maître, d'éçqle doit 
être pieux et sage, et pénétré du sentiment de sa haute et saiiitç 
vocation. Il doit bien connaître les devoirs de cette vocation, 
suivant le degré de l'instruction primaire dont il veut s'occu- 
per : il doit posséder l'art d'enseigner et celui de çonduireja 
jeunesse; être inébranlable dans sa fidélité envers l'état, cons- 
ciencieux dans les devoirs de son emploi, amical et sensé dans 
ses rapports avec les parens de /ses élèves ou, avec ses conci- 
toyens en général ; enfin , il doit s'efforcer de leur inspirer un 
vif intérêt pour l'école et de les rendre favorables à ses be~ 
\ soins. 

DE LA FORMATION DES MAITRES D'ECOLE. 

« Afin de pourvoir peu à peu les écoles de pareils maîtres, 
il ne faut pas abandonner au hasard le soin de les former; il 
faut continuer de fonder, en nombre suffisant, des écoles nor- 
males primaires (Schullehrër-Seminarien). Les frais de ces 
établissemens seront supportés en partie par les fonds géné- 
raux de l'état, en partie par les caisses départementales pour 
les écoles. 
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r «Chaque département devra avoir» autant que possible, 
pour réparer les pertes des maîtres d'école quelle fait chaque 
année, un nombre correspondant de jeunes gens bien prépa- 
rés et reconnus aptes à ces fonctions ( Cundidaten) ; c'est-à- 
dire qu'il .faut une école normale primaire dans chaque dépar- 
tement. Les dispositions suivantes doivent servir de bases à ces 
établissemens. 

« 1. Aucune école normale primaire ne pourra admettre 
plus de soixante à soixante-dix élèves (Pràparanden). 

« 2. Dans chaque département peuplé de protestans et de 
catholiques en nombre à peu près égal, il sera établi, autant 
que le permettront les ressources et les circonstances , une 
école normale primaire pour chaque confession. Mais là où il 
y aura inégalité très - marquée de population entre les deux 
confessions, les écoles de la confession la moins nombreuse 
seront pourvues de maîtres par l'école normale primaire de 
la même confession d'un département voisin, ou par de petits 
•établissemens annexés à une simple école primaire. Des écoles 
normales, communes aux protestans et aux catholiques , seront 
permises, lorsque les élèves pourront avoir à leur portée une 
instruction religieuse convenable, chacun dans sa confession. 

« 3. Les écoles normales primaires ne seront établies, au- 
tant qu'il sera possible, que dans les villes moyennes, afin de 
préserver les élèves, sans les soumettre à une clôture sévère, 
Aes dissipations, des séductions et des habitudes d'un genre 
de vie qui ne convient pas à leur état futur; mais il ne faut 
pas non plus que cette ville soit trop petite, afin qu'ils puis- 
sent profiter, pour leur instruction , du voisinage de quelques 
-écoles de différens degrés. Il faudra aussi avoir égard au carac- 
tère , à la manière de vivre et aux mœurs des habitans de la 
.ville. 

« 4. Afin que les écoles normales primaires soient en état 
de se recruter en élevant elles-mêmes les jeunes garçons les 
plus propres à renseignement; elles se rapprocheront, autant 
£ue possible, des maisons d'éducation des orphelins et des 
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pauvres ; mais elles ne choisiront dan* ces écoles que les jeunes 
gens qui annoncent du talent et une aptitude naturelle pont 
l'enseignement, sans jamais en détourner aucun do la voca- 
tion qu'il aurait préférée. Les maisons d'éducation pow les 
orphelines peuvent servir de même à former des maîtresses 
d'école. 

« 5. Il n'est pas nécessaire d'avoir deux sortes d'écoles noiv 
maies primaires, les unes pour former des maîtres d'école 
élémentaires , les antres pour former des maîtres d'écoles 
bourgeoises, parce que d'abord ces dernières sont basées sur 
les premières, et qu'ensuite les sujets qui se destinent i être 
instituteurs dans les écoles de ville, peuvent d'autant mieux 
se préparer à ce but dans un même établissement, qu'ils ont 
à leur portée des écoles bourgeoises, où ils peuvent se livrer 
aux exercices pratiques qui leur conviennent. 
• « 6. Cependant les études des écoles normales primaires ne 
aont nullement celles des écoles primaires elles-mêmes. Aussi 
doivent-elles trouver déjà, dans, les élèves qu'elles reçoivent, 
l'instruction complète des écoles primaires, et considérer 
comme leur but spécial d'ajouter à ces connaissances acqti- 
ses , des notions justes et étendues sur Tait d'enseigner et sur 
l'éducation des enfans dans son ensemble et dans chacune de 
%ts branches diverses. Mais comme, faute de sujets suffisam- 
ment préparés, elles peuvent rarement passer de suite à ce 
qui constitue leur objet spécial, il leur sera permis de rece- 
voir aussi des élèves qui auraient besoin de revenir sur les 
différentes parties de l'enseignement primaire, et elles pour* 
ront commencer par -là leurs travaux. 

« Cependant nul ne pourra être reçu dans une école nor- 
male primaire, qui ne posséderait pas les parties de l'ensei- 
gnement primaire -du degré inférieur, non plus que l'indivitlt 
sur la moralité duquel il y aurait le moindre soupçon. 

„ L'âge d'admission sera de seize à dix-huit ans. 

« 7. Le but principal des écoles normales primaires doit 
être de former des hommes sains de corps et d'esprit, et 
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d mctilqîieT & letffs élevés le sentiment religieux et l'esprit 
pédagogique qui s'y rattache étiroitemént. 

« L'eftseigtieitient et les exercices Retendront 4 tons les 
bbjets qtil , Suivant la présente loi , doivent être enseignés 
dans les écoles primaires. 

« Dans les provinces où l'on ne parle pas la langue aile* 
mande, les écoles normales primaires devront s'appliquer 
t>&rticulièrenteiit à l'enseigner à Ietars élèves , et è les j ren- 
dre habiles , sans toutefois négliger la langue dn pays. • 
- « Dans toutes les écoles normales, les exercices du chant 
tt de l'orgue serofct suivis avec le plus grand soin et la plus 
sérieuse application. 

* «Les etercices gymnartiques de l'usage le plus général 
feront aussi partie de l'enseignement. 

« Sous le rapport des méthodes, oft ne cherchera pas tant 
A donner aux élèves des théories, qu'à les conduire, par une 
observation éclairée et par leur propre expérience, à des 
principes simples et lucides ; et dans ce but , on joindra i 
tontes les écoles normales des écoles où les élèves seront 
exercés A h pratique. 

' « À là fin de letirs cours, les élèves des écoles normales 
(devront être instruits de tous les devoirs d'un maître d'école 
fcrtvers ses supérieurs ecclésiastiques et temporels, envers 
l'église, la commune et les parens de ses écoliers. 

« 8. Dans chaque école normale primaire, le cours doit 
être de trois années, dont la première est consacrée à ua 
supplément d'instruction primaire, la seconde à* un enseigne- 
knent spécial plus élevé, et la troisième à la pratique et à 
des essais individuels dans l'école primaire annexée et dans 
les écoles de l'endroit. Pour ceux qui n'ont pas besoin d'un 
supplément d'instruction, le cours peut se réduire à dent 
années. 

« 9. Comme la préparation A une fonction aussi importante 
que celle d'instituteur public ne souffre pas d'interruption , 
pendant ce cours de trois ou de deux années, aucun élève, 
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lors même qu'il aurait atteint l'âge du service militaire, ne 
pourra être appelé au service dans Tannée active; mai» les 
grèves âgés de plus de vingt ans devront être classés dans le 
premier ban de la Landwéhr, et ceux qui seront âgés de 17 
à 20 ans, pourront prendre part aux exercices de la Land- 
wéhr du second ban. 

•s «îo. Dans toute école normale primaire, des secours par- 
ticuliers ( Stipendia) seront distribués à un certain nombre 
d'élèves pauvres qui annoncent de bonnes dispositions , mais 
de manière cependant à ne pas les habituer à trop de bien- 
être, et à ne pas les rendre impropres aux places d'institu- 
teurs les moins rétribuées. 

■ « 11. Tout élève d'école normale qui reçoit de l'établisse- 
ment une pareille gratification, est obligé, à la fin du cours, 
d'accepter la place d'instituteur à laquelle les consistoires 
provinciaux l'appellent, en lui ménageant toutefois une pers- 
pective d'avancement dans le cas d'une bonne conduite son* 
tenue. " 

« 12. Les réglemeus de toute école normale primaire doi- 
vent être ratifiés par le ministre de l'instruction publique et 
des cultes, qui, à raison de la grande importance de ces 
établissemens pour la civilisation du peuple, devra se tenir 
constamment au courant de tout ce qui les concerne. La 
surveillance immédiate sera exercée par les consistoires pro- 
vinciaux, et en particulier par les. autorités ecclésiastiques 
pour tout ce qui concerne l'instruction religieuse de chaque 
confession. 

«, Mais la préparation à l'enseignement ne doit pas être 
bornée aux écoles normales primaires* Les grandes écoles 
primaires offrent aussi les moyens de former des jeunes gens 
à l'art du maitre d'école. 

« En outre , des ecclésiastiques ou des maîtres d'école ha- 
biles pourront former des jeunes gens aux fonctions d'institu- 
teur de village et de ville; seulement ils devront en obtenir 
la permission du consistoire provincial, qui, lorsque le but ne 
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lui semblera pas atteint, pourra retirer son autorisation , où 
bien, si ce genre de préparation, quoique bon en lui-même, 
paraissait incomplet, envoyer les élèves dans une école nor- 
male primaire pour y achever leur instruction. 

« La surveillance de ces petits établissemens préparatoires 
peut être confiée aux inspecteurs d'arrondissement 

« Quand ces petits établissemens se joindront à une école 
de filles, ils pourront former des maîtresses d'école. 

DU PLACEMENT DES MAÎTRES D^COLfi. 

« En général, tout homme d'un âge jnAr, d'un caractère 
moral irréprochable, et pénétré de sentimens religieux, qm 
comprend les devoirs de la fonction qu'il veut remplir et qui 
en donne des preuves suffisantes, est apte à être placé comme 
instituteur public. Les étrangers même qui satisfont à toutes 
ces conditions, sont admis dans l'instruction publique en Prusse., 

« Mais les places d'instituteurs appartiennent de préférence 
aux élèves des écoles normales primaires qui auront fait un 
cours de deuî ou de trois années dans ces établissemens , et 
qui, dans les examens semestriels ou annuels de théorie et de 
pratique sur toutes les branches d'enseignement en usage dans 
les écoles de village et de ville, auront été trouvés capables 
et seront munis d'un certificat de capacité. * 

« Pour procéder â ces examens, on nommera des commis- 
sions d'hommes compétens, composées de deux membres ec- 
clésiastiques et de deux membres laïques. Les membres ecclé- 
siastiques pour les examens des instituteurs protestans seront 
nommés par les autorités ecclésiastiques de la province ; çeufc 
pour les instituteurs catholiques, par l'évèque du diocèse. Les 
membres laïques seront nommés par le consistoire provincial. 

« Les membres de ces commissions ne sont pas nommés pour 
toujours ; ils peuvent être renouvelés de trois en trois ans. - 

« L'examen des instituteurs catholiques sur, la religion et 
tout ce qui s'y. rapporte a lieu -séparément - 9 sous la présidence 
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aux pères de famiile du lieu, le droit d'élection et de nomina- 
tion est exercé par les fondateurs, avec la coopération des 
fondés de pouvoir de l'état. > 

« Quant aux écoles à l'entretien desquelles les contributions 
susnommées sont nécessaires en entier ou en partie, la muni- 
cipalité delà commune concourt à l'élection et à la nomination 
des maîtres, et exerce ce droit par des députés quelle nomme 
à cet effet * 

« Pour tous les établissemens d'école on d'éducation fondés 
par le roi dans les villes, les élections et les nominations au* 
places d'instituteurs se font par les consistoires provinciaux', 
excepté lorsqu'il se trouve des autorités particulières à qui ce 
droit appartient. 

« Mais si les fonds des villes ou les contributions des pères 
de famille concourent à l'entretien de ces écoles, alors les au- 
torités municipales delà ville ont droit de participer à l'élection 

« Pour les écoles particulières despetites sectes chrétiennes 
et des communautés israélites, ce même droit est laissé aux 
administrateurs de ces communautés. j 

« Quand les écoles ont besoin, pour peu de temps seule- 
ment, de maîtres à titre d'aides (Hùlfslekrer), ceux-ci sont 
alors désignés immédiatement par les consistoires provinciaux 1 , 
avec l'approbation des évèques pour les écoles catholiques. • 

« Il sera délivré à tout instituteur ordinaire pour les écoles 
inférieures ou supérieures , par les autorités qui l'ont nommé, 
un brevet (Anstellungsurkundè). Les instituteurs extraordi- 
naires et auxiliaires ne reçoivent qu'une simple nomination de 
la part des autorités qui les appellent. 

« Il ne pourra être délivré de brevet de maître d'école, 
si avant l'élection on n'a pas été inscrit sur la liste des can- 
didats, ou bien si après l'élection on n'a pas subi l'examen 
exigé. . : 

« Dans tout brevet, les obligations de l'individu nommé 
devront être énumérées aussi exactement que possible. On 
aura égard, en général, pour les maîtres, des écoles. infé- 
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rieures, aux instructions plus précises qui devront être don- 
nées par les consistoires provinciaux relativement aux obli- 
gations des maîtres. Il faut aussi que, dans ce brevet, tous 
les revenus de l'emploi se trouvent exactement énoncés et 
garantis au maître d'école. 

« Il ne sera pas fait de contrat avec les maîtres d'école pour 
un temps déterminé, excepté pour les places d'instituteurs 
extraordinaires et auxiliaires des écoles supérieures et infé- 
rieures. 

« Les brevets de maître d'école ne seront valides et n'au- 
ront de force légale qu'après avoir obtenu la ratification 
souveraine ( Landesherrliche Beslàtigung). 
* « La ratification des nominations aux places de maîtres 
d'école sera , en général, réclamée par ceux qui délivrent le 
brevet de nomination auprès des consistoires provinciaux, 
lesquels, 'selon la mesure des pouvoirs qui leur auront été 
confiés,, accorderont cette ratification ou l'obtiendront de 
l'autorité ministérielle: 

« Pour les places d'instituteurs auxquelles les consistoires 
provinciaux nomment immédiatement, la ratification des bre- 
vets de nomination ne sera nécessaire que dans les cas où elle 
doit être donnée par l'autorité ministérielle ; dans tous les autres 
cas, les brevets donnés par les consistoires sont suffisans. 
- « Pour les maîtres d'écoles catholiques, les brevets seront 
remis aux évèques. Ceux-ci déclareront que, de leur part, il 
n'y à pas d'opposition à l'élection, et enverront cette décla- 
ration avec le brevet aux consistoires provinciaux, qui don- 
nent la ratification et l'envoient à l'élu. 

« S'il s'élève quelque différence d'opinions entre les consis- 
toires provinciaux et les évèques, et s'ils ne parviennent pas 
à s'entendre, c'est l'autorité ministérielle qui prononce. 

« Les brevets à délivrer aux maîtres d'écoles publiques des 
petites sectes chrétiennes ou des communautés israélites, de- 
vront de même, pour. avoir force légale, être présentés à la 
ratification des consistoires provinciaux. 
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« Les brevets à ratifier doivent toujours être accompagnés 
du certificat d'examen des candidats, et de celui de leurs 
supérieurs sur la moralité de leur caractère et de leur con- 
duite. 

« Les autorités chargées de nommer et de ratifier devront 
examiner surtout si les candidats sont aptes à être placés 
suivant les conditions énoncées ci-dessus , si l'emploi est ré- 
gulièrement doté , si ses revenus sont convenablement assu- 
rés, si le brevet est dans une forme légale. 

« Si, sous l'un de ces rapports, il y a matière à doute, ou 
si l'occasion de régler d'autres affaires relatives à l'école 
semble favorable, la ratification du brevet de nomination ne 
devra être donnée qu'après que toutes ces affaires seront en 
ordre. Les autorités susmentionnées sont responsables des 
négligences quelles commettront sous ce rapport 

„ Il est entendu qu'elles ont le droit de refuser la ratifica- 
tion pour les candidats incapables, et de faire procéder i 
une nouvelle élection. 

« Elles sont libres aussi, lorsqu'elles trouvent que, par. le 
revenu des places vacantes, elles peuvent récompenser et 
encourager des hommes plus recommandables, d'appeler sur 
eux l'attention des électeurs ; mais si ceux-ci s'en tiennent au 
choix qu'ils ont fait, la ratification, en supposant qu'on ne 
peut rien alléguer contre la capacité de l'élu, doit être ac- 
cordée. 

« Les brevets des nouveaux maîtres pour les écoles primai- 
res, inférieures ou supérieures, devront être envoyés. à la 
ratification au plus tard dans l'espace de deux mois après la 
vacance de l'emploi. 

«Si, par des obstacles particuliers, ce délai devient insuf- 
fisant, on peut en réclamer la prolongation, en énonçant les 
motifs; sinon les autorités chargées de la ratification nom- 
ment elles-mêmes pour cette fois à l'emploi vacant, par droit 
de dévolution. Quant aux places de maîtres d'écoles catho- 
liques, la nomination se fait, en pareil cas, par l'éyèque, et 
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la ratification en la manière ordinaire par les consistoires 
provinciaux. 

« Ce n'est qu'après la ratification des brevets de nomina- 
tion par l'autorité souveraine, et après que ces brevets auront 
été remis ait maître d'école é|u, que celui-ci pourra être 
installé dans son emploi et que les revenus lui en seront 
assignés. 

« La manière de-procéder à cette installation (Einsetzung) 
convenablement et avec solennité , est laissée à la disposition 
de l'autorité la plus immédiate de chaque école; cependant 
Voici quelques règles â observer: 

« i. # On fera prêter serment à tous ceux qui occupent 
pour la première fois une place de maître d'école ordinaire, 
»et promettre à ceux qui sont transférés d'une école à une 
autre, de remplir fidèlement tous les devoirs de cet emploi, 
qu'on leur fera connaître à l'avance , et d'être soumis à tous 
leurs supérieurs spirituels et temporels. 

«, a.* Lors de l'installation, le maître ne sera pas seule- 
ment présenté aux écoliers, mais à la commune, dans l'église. 
Ces présentations seront toujours faites par les membres 
ecclésiastiques du comité de surveillance et accompagnées 
d'exhortations convenables, 

« Dans les écoles d'un degré plus élevé, les instituteurs 
nouvellement nommés pourront, suivant le rang de leur 
emploi, être présentés à un public plus considérable, soit 
dans des solennités particulières, soit à l'occasion de» acte» 
ordinaires de l'école. 

« 3.° A toute installation d'un instituteur, il sera dressé un 
procès-verbal, signé par les personnes chargées de procéder 
à cette cérémonie et par l'instituteur lui-même, pour être 
conservé en original dans les actes dé l'école, et dont Copie 
authentique sera envoyée aux consistoires provinciaux pour 
les écoles. 

«- 4. Les instituteurs entrent , du mois de leur installation, 
eu possession des revenus qui leur sont assurés dans le brevet 
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de leur nomination. Toute déviation à cette règle a besoin 
de l'approbation particulière des autorités chargées de la ra- 
tification. 

« 5.° Les maîtres d'école de campagne ou de ville, élus et 
confirmés, pourront exiger que les sociétés d'écoles de cam- 
pagne ou de ville viennent les chercher, eux, leur famille et 
leurs effets, gratuitement, à la distance de six milles, ou 
prétendre à des indemnités de déplacement : mais si un maî- 
tre, dans l'espace -de dix années, à compter du moment où 
sa nomination a été ratifiée , accepte une autre destination, 
on pourra, afin de ne pas imposer de trop fortes charges aux 
sociétés d'écoles de ville et de campagne, ou aux fonds spé- 
ciaux des écoles, lui demander une indemnité, proportionnée 
au temps de son service, pour les frais occasionnés par son 
installation. 

« Afin que les instituteurs publics se consacrent entièrement 
aux devoirs de leurs fonctions et à leur perfectionnement con- 
tinuel, et afin d'écarter tout ce qui pourrait les en distraire, 
les obligations des maitres d'école relativement au service 
militaire , en temps de paix , sont ainsi réduites. Tout maître 
légalement élu, nommé, confirmé et installé, en âge de ser- 
vir, ne sera pas tenu de servir d abord dans l'armée active, 
et sera inscrit de suite dans la landwehr du premier ban. Les 
maîtres âgés de moins de vingt-cinq ans qui pourront être 
remplacés par leurs collègues ou par des. maîtres auxiliaires 
extraordinaires, devront prendre part aux exercices annuels 
de la landwehr du premier ban; mais tous ceux pour qui 
un tel remplacement, suivant le certificat de l'inspecteur de 
l'école, ne pourra avoir lieu, seront inscrits pour les exercices 
du second ban , dont aucun maître en âge de servir dans la 
landwehr ne peut être exempté. En temps de guerre, toutes 
ces modifications cesseront, et tous les maîtres seront soumis 
aux résolutions invariables de la loi du 3 Septembre 1814 sur 
l'obligation du service. 

« C'est le deyoir des hommes éclairés à qui la surveillance 
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des écoles est confiée, de veiller aux progrès des maîtres 
dans leur instruction. 

« Les directeurs et les recteurs des gymnases et des écoles 
de ville doivent en particulier s'occuper attentivement des 
plus jeunes maîtres, leur donner des conseils, les redresser 
et les exciter à se perfectionner en suivant les leçons des 
maîtres plus exercés, en fréquentant leur société,, en for- 
mant des conférences d'école ou d'autres réunions d'institu- 

« 

teurs, en lisant de bons ouvrages de pédagogie. 

«Tout ecclésiastique, tout inspecteur d'arrondissement, 
doit montrer la même sollicitude pour le développement 
ultérieur des maîtres d'écoles élémentaires dont il a la sur- 
veillance. 

« En outre , les consistoires provinciaux devront choisir 
des ecclésiastiques et des inspecteurs habiles et zélés pour 
l'instruction populaire, et les engager à former et à diriger 
de grandes associations entre les maîtres d'école de campagne 
et de ville, dans le but d'entretenir en eux le sentiment de 
leur vocation , de continuer leur instruction par des réunions 
régulières, par des consultations, des conversations, des 
essais pratiques , des thèses écrites , l'étude de branches par- 
ticulières d'enseignement, la lecture en commun d'écrits con- 
venablement choisis, et les entretiens qui en résultent 
. « Les directeurs de pareilles associations, qui sauront les 
diriger avec une application et un succès particuliers, devront 
être encouragés et soutenus, et ils auront droit à une récom- 
pense proportionnée à la peine qu'ils se donnent 

« H faut arriver peu à peu, par le choix éclairé de l'ins- 
pecteur des écoles d'arrondissement , à ce que chaque arron- 
dissement ait une société d'instituteurs. 

« De plus, les instituteurs capables, mais encore peu avan- 
cés, des écoles inférieures, principalement ceux qui se trou- 
vent maintenant dans ce cas, seront renvoyés par les. con- 
sistoires provinciaux, pendant un certain temps, dans une 
école normale primaire, pour recevoir l'instruction qui leur 
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manque, et leurs écoles seront pendant cet intervalle pour- 
vues de maîtres suppléans. Les consistoires provinciaux pour- 
ront même appeler de temps en temps un certain nombre 
de maîtres, d'ailleurs habiles, dans une école normale pri- 
maire, ou dans un autre établissement d'école ou d'éducation 
renommé, afin qu'ils y fassent un cours plus complet d'en- 
seignement théorique et pratique , surtout pour qu'ils se met* 
tent par eux-mêmes au courant des progrès de l'art d'ensei- - 
gner, et aussi pour établir entre eux une union plus étroite 
et un échange utile de connaissances, d'expérience ,et de vues. 
L'un des objets principaux de ces cours et des sociétés d'ins» 
stituteurs doit ètie, pour les pays qui ne sont pas allemands! 
de donner un supplément d'instruction dans la langue * alle- 
mande aux instituteurs déjà placés. 

. « L'autorisation de former de semblables sociétés et de 
fréquenter de nouveau des écoles normales primaires, entrai* 
nant des dépenses imputables sur les fonds publics, doit être 
sollicitée chaque fois auprès de l'autorité ministérielle, à la- 
quelle il sera rendu compte de la marche de ces conférences 
et de leurs résultats. 

« Les maîtres les plus distingués, et qui sont destinés à la 
direction des écoles normales primaires, devront aussi, avec 
l'approbation ou même sur la proposition ministérielle,, être 
mis en état, moyennant des secours publics, de se procurer, 
par des voyages dans l'intérieur du pays et à l'étranger, des 
connaissances exactes et étendues sur l'organisation des éco- 
les primaires et sur leurs besoins intérieurs et extérieurs. 

u Les maîtres d'école habiles, fidèles à leur vocation et 
appliqués à se peifectionner sans cesse, devront être encou- 
ragés par des promotions à des fonctions d'un ordre plus 
relevé, et mèrne aussi, dans des cas particuliers, par des ré- 
compenses extraordinaires. Afin de maintenir le plus de régu- 
larité pos. ible pour l'avancement de la classe nombreuse des 
maîtres (i'écôie, et faire en sorte que l'instituteur habile ne 
reste pas en arrière de celui qui l'est moins , les consistoires. 
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provinciaux dresseront des tableaux des places d'instituteurs 
pour les écoles de ville et de campagne , classées suivant leur 
revenu , et ils veilleront à ce que les avancemens se fassent 
en général d'après ces tableaux. 

n Les années de service d'un instituteur ne seront pas seules 
un titre suffisant et n'établiront pas un droit absolu à l'avan- 
cement; mais on devra procéder à un nouvel examen, quand 
uû instituteur sollicitera une place d'un degré supérieur à 
celui pour lequel il a reçu un premier certificat, que ce soit 
dans le même établissement ou dans un autre. 

« Cet examen d'avancement est confié aux mêmes autori- 
tés chargées des examens du premier placement. Il est toujours 
proportionné à la place supérieure qu'il s'agit de remplir. 
Pour les maîtres proposés comme directeurs, on fera prin- 
cipalement attention à leurs connaissances pédagogiques en 
général , et aussi à celles qui conviennent à l'organisation et 
à la bonne administration d'une école, selon le degré supé- 
rieur ou inférieur de cette école. 

« Dans le cas où l'aptitude du sujet proposé est tellement 
incontestable qu'il n'est pas nécessaire de lui faire subir une 
nouvelle épreuve, l'autorité de laquelle dépend la ratification 
pour la place à remplir peut exempter de cet examen. 

« Pour tout examen, soit pour la candidature, soit pour 
le placement, soit pour l'avancement , il ne sera payé que 
les frais de timbre du certificat. De même, tous les droits 
sur les brevets de nomination et de ratification de maîtres 
d'école nouvellement placés ou avancés sont supprimés , avec 
reserve du droit de timbre et d'expédition. 

« L'autorité départementale devra remettre, à la fin de 
chaque année , à l'autorité ministérielle , une liste de tous 
les maîtres d'école nouvellement placés ou avancés du dé- 
partement, avec renonciation du revenu des emplois; et cette 
autorité n'est jamais excusable de laisser le mérite person- 
nel sans emploi et sans récompense, ni le moindre service 
inaperçu. 
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« Au contraire , les maîtres d'école incapables n'ont à 
espérer aucun encouragement ou avancement, et ils doivent 
s'attendre à des mesures sévères. 

« Et d'abord quand des maîtres d'école, remplissant bien 
d'ailleurs leur emploi, manifestent un esprit de résistance 
envers leurs supérieurs ou vivent en mésintelligence avec 
leurs aides ou leur comité d'école; après avoir épuisé les re- 
proches, les exhortations, et même quelques mesures disci- 
plinaires, on fera cesser le mal en les transférant dans un 
autre endroit, et ils devront, suivant la mesure de leur cul- 
pabilité, ne point trouver mauvais s'ils arrivent de la sorte 
à des places moins rétribuées : mais ces changemens, em- 
ployés comme châtiment, ne devront jamais être effectués 
sans le consentement de l'autorité supérieure ministérielle. 

« Si, après leur changement, les maîtres d'école montrent 
encore un caractère turbulent ou du penchant à résister à 
l'ordre établi , ils pourront alors être privés de leur emploi. 

« Le maître d'école qui, par paresse, étôurderie on. mau- 
vaise volonté, néglige son emploi, instruit mal la jeunesse 
ou exerce là discipline sans discernement , sera averti d'abord 
par l'inspecteur de l'école et ensuite par celui de l'arron- 
dissement. S'il ne s'amende pas, on en instruira l'autorité 
provinciale : celle-ci, après une instruction convenable, 
pourra imposer, entre autres peines disciplinaires et selon 
le revenu du coupable, des amendes pécuniaires progressives, 
qui seront versées dans la caisse de l'école. Si les répriman- 
des, les menaces, les punitions n'aboutissent à rien, l'emploi 
devra être retiré, 

« Mais si l'inhabileté pédagogique d'un maître provient 
d'une incapacité que l'on aurait pu connaître ou qui aurait 
été connue avant la ratification de son brevet, il sera nom- 
mé à une autre fonction à laquelle il pourra mieux convenir, 
et la responsabilité pèse alors sur l'autorité qui l'aura pro- 
posé avec précipitation ou confirmé légèrement. 

« Les maîtres d'école qui causeraient un grand scandale 






INSTRUCTION PRIMAIRE. 21? 

i 

à la jeunesse et aux communes près desquelles ils sont pla- 
cés, par leurs doctrines ou leur conduite dans l'exercice et 
en dehors de leurs fonctions , sous le rapport moral , reli- 
gieux ou politique * devront être renvoyés de leur emploi 
comme indignes. 

« Les fautes grossières contre la pudeur, la tempérance, 
la modération, ainsi que tout abus patent, dans son inté- 
rieur, de l'autorité de père, de mari et de chef de famille, 
seront punies dans un maître d'école par la perte de son 
emploi. 

« Le jugement des fautes envers la religion dépend de la. 
communion et de la constitution de l'église à laquelle appar- 
tiennent l'école, la commune, le maître. 

« le corps enseignant devant rester pur et irréprochable, 
les autorités compétentes doivent, aussitôt que des cas pa- 
reils leur sont dénoncés, procéder à l'examen de l'affaire,. 
et, lorsqu'il y a lieu à la perte de l'emploi, faire à l'instant 
les démarches nécessaires. , 

« Les membres des comités de surveillance et les inspec- 
teurs qui , dans tous ces cas , apporteraient de la négligence , 
pourront être attaqués comme responsables, et, selon les., 
circonstances, punis par des amendes pécuniaires ou la priv 
vation de leurs fonctions. ' 

„ Si un maître d'école s'est rendu coupable d'un délit 
qui entraîne des poursuites criminelles, ses supérieurs de- 
vront au préalable le suspendre de ses fonctions, et renvoyer 
l'affaire à l'autorité ordinaire, afin qu'elle agisse ultérieure- 
ment. 

« Si le maître d'école cité devant le tribunal criminel est 
condamné , il devra aussitôt perdre son emploi. Le tribunal , 
en prononçant la culpabilité, doit aussi prononcer la perte 
de l'emploi. 

« Mais si l'autorité s'est emparée du criminel pour lui faire 
son procès, sans que la dénonciation préliminaire ait eu lieu, 
elle doit en prévenir aussitôt l'autorité spéciale de laquelle 
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dépend l'emploi, et celle-ci fera ensuite ce qui est nécessaire 
relativement à cet emploi. 

« Si des maîtres d'école, du reste d'une bonne conduite, 
se font condamner, pour des fautes légères de police correc- 
tionnelle, à quelques jours de prison, et si les consistoires 
provinciaux pensent qu'ils ne peuvent, sans nuire à la dignité 
des fonctions d'instituteur, les laisser dans le poste qu'ils oc- 
cupent , on les transférera le plus tôt possible dans tin autre 
endroit. 

« Dans tous les cas, la privation de l'emploi ne sera pro- 
noncée que par un jugement, après une instruction préalable 
des consistoires provinciaux. 

« Ainsi , 

« i.° Il est expressément recommandé aux consistoires pro- 
vinciaux de procéder avec la plus rigoureuse circonspection, 
ils devront chaque fois réclamer l'assistance d'un homme de 
loi et d'il» inspecteur, chargés de recevoir toutes les pièces 
qui se rapportent à l'affaire ; et dans le cas de scandale reli- 
gieux, ils demanderont l'avis de l'autorité provinciale ecclé- 
siastique, et, pour les maîtres d'écoles catholiques, celui de 
l'évêque. L'enquête terminée, ils pourront alors prendre une 
mesure disciplinaire ou requérir l'action de la justice. 

« a.° Si cette dernière est jugée nécessaire, on doit, en 
envoyant tous les protocoles et les actes relatifs à l'enquête 
et à l'instruction préliminaire, requérir auprès du tribunal 
compétent l'arrêt de destitution, et le consistoire provincial 
prononce au préalable la suspension du coupable. 

« Les fonctions d'un maître d'école suspendu de cette ma- 
nière ou autrement, seront alors remplies de la façon qui 
semblera la plus convenable , selon les circonstances , et la 
moitié du traitement pourra servir à payer un remplaçant 
Si elle ne suffit pas, on y suppléera sur les fonds de la caisse 
de l'école ou sur lés fonds communaux , ou aussi par des con- 
tributions^ ou bien, si ces moyens sont insuffisans, on aura 
recours aux fonds provinciaux pour les écoles. 
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« Quand un instituteur aura été suspendu , il sera tenu de 
quitter entièrement ou en partie la maison d'école, si ses re- 
lations ainsi prolongées avec l'école peuvent être dangereuses, 
ou si Ton a besoin du logement pour son remplaçant. S'il est 
nécessaire qu'il quitte entièrement la maison d'école, on pour- 
voira aux besoins de l'instituteur suspendu, jusqu'à la fin de 
l'enquête judiciaire. 

« 3.° Dans les provinces rhénanes, le tribunal correction- 
nel du domicile du prévenu est déclaré compétent pour ces 
sortes d'affaires. 

« 4. La marche à suivre pour les tribunaux dans ce genre 
de procès est la marche ordinaire, excepté que, pour les au- 
tres provinces, les consistoires provinciaux ont le droit de 
nommer un député , qui sera entendu sur l'affaire et assistera 
aux débats lors du jugement ; et dans les provinees rhénanes, 
le procureur d'état aura le droit de demander des explications > 
et des renseignemens aux consistoires provinciaux, toutes les 
fois qu'il le jugera à propos. Du reste, pour ces dernières 
provinees , les déviations nécessaires au cours ordinaire des 
causes correctionnelles seront laissées à la décision des con- 
sistoires provinciaux de cette partie du royaume. r 

« ô.° Les accusés', comme l'autorité, conservent le droit 
de recourir en appel et en cassation , dans les délais et dans 
la forme prescrits par l'instruction judiciaire en vigueur. 

a 6.° Ce sera à l'autorité supérieure ministérielle à décider, 
suivant les motifs de la destitution d'un maître d'école et selon 
sa conduite ultérieure, s'il doit être exclu pour toujours de 
toute fonction d'école, ou si par la suite il pourra être réin- 
tégré. 

„ 7. Du reste, dans toutes les enquêtes contre les maîtres 
d'école, les tribunaux devront porter, sans délai, à la con- 
naissance des consistoires provinciaux ou des autres autorités 
préposées aux écoles, la sentence qui aura été prononcée, 
afin que celles-ci s'occupent de suite des mesures exigées par 
les circonstances. " 
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TITRE V. 

DU GOUVEBNEMENT DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE, OU DES AUTO- 
v RITES PRÉPOSÉES A LA SURVEILLANCE DES ÉCOLES. 

Telle est l'organisation générale de l'instruction primaire. 
Mais ce serait trop compter sur elle et sur la nature humaine 
que de supposer que cette organisation ira d'elle-même; il lui 
faut aussi un gouvernement dont l'œil et la main surveille et 
anime tout. Voici comment le gouvernement de l'instruction 
primaire est établi en Prusse. Il en a été question nécessaire- 
ment dans les précédens chapitres; mais c'est ici le lieu d'en 
traiter spécialement. 

Le principe fondamental de ce gouvernement est que l'an- 
tique et bienfaisante réunion de l'instruction populaire avec 
le christianisme et l'église doit être maintenue dans une pro- 
portion convenable, toujours sous la suprême direction de 
l'état et du ministère de l'instruction publique et des cultes. 

Je laisserai encore parler la loi de 1819 (titre VII). 

Commençons par les communes. 

AUTORITÉS COMMUNALES. 

« Règle générale : comme toute commune, urbaine ou ru- 
rale, a son école ou ses écoles primaires, de même toute école 
primaire de ville ou de campagne doit avoir son administra- 
tion particulière, son comité spécial de surveillance, Sckul- 
vorstand. 

ÉCOLES PRIMAIRES DE CAMPAGNE. 

« 1. En principe, le comité de toute école élémentaire de 
campagne se composera , dans les endroits où l'église contri- 
bue à l'entretien de l'école, du patron de l'église, de l'ecclé- 
siastique de la paroisse à laquelle l'école appartient, des ma- 
gistrats de la commune que forment les villages associés, et 
d'un ou deux pères de famille membres de la société d'école. 
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Dans toute société pareille de plusieurs confessions, on aura 
soin que chaque confession qui en fait partie ait aussi , suivant 
le nombre de ses pères de famille, des représentans dans le 
comité administratif de 1 école. 

« 2. Les patrons ou fondateurs, s'il y en a, l'ecclésiastique 
et les magistrats de la commune , forment le comité adminis- 
tratif de l'école. Les autres membres sont élus par la société 
d'école de la commune ; mais ils seront proposés à la confir- 
mation du consistoire provincial par l'autorité scolastique 
intermédiaire, savoir, celle de l'arrondissement, KreisschuL 
behorden, c'est-à-dire, Kreisschulinspectoren. 

H Les membres élus seront toujours confirmés pour quatre 
ans, avec faculté d'être réélus. 

« Nul ne pourra se refuser à faire partie du comité admi- 
nistratif de l'école; la seule excuse légitime est l'acceptation 
d'autres fonctions communales. 

« 3. Pour les écoleS entièrement dotées par l'église, le co- 
mité administratif de l'école pourra être remplacé par les ec- 
clésiastiques; mais ils seront tenus d'observer toutes les obli- 
gations et tous les devoirs imposés aux comités administratifs 
ordinaires. 

« 4. Les comités administratifs connaissent de toutes les 
affaires des écoles ; ils sont chargés de la surveillance qu'elles 
réclament à l'intérieur et au dehors. Tout ce qui appartient 
à l'ordre intérieur des écoles comme à la surveillance des 
maîtres et à leur direction, doit être l'occupation particulière 
des membres ecclésiastiques du comité administratif: aussi le 
pasteur ou curé du village, qui fait partie de ce comité, est-il 
l'inspecteur naturel de l'école de ce village; il doit visiter 
fréquemment l'école et s'occuper des instituteurs. Il prend 
part, il est vrai, à l'administration et à la surveillance exté- 
rieure : mais on ne pourra exiger de lui qu'il se mêle des 
recouvremens ou des rentrées, ni d'aucun des objets qui s'y . 
rapportent, ni de l'administration spéciale de la caisse de 
l'école. 
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« Les comités sont les premières autorités qui reçoivent 
toutes les plaintes des sociétés d'école ou de leurs membres 
isolés, sur les écoles et les Instituteurs, comme aussi celles 
des instituteurs et des écoliers; ils sont aussi les autorités 
intermédiaires qui transmettent à l'autorité supérieure les 
réclamations qui la concernent 

« Leurs efforts doivent avoir particulièrement pour but 
d'organiser et d'entretenir les écoles conformément aux lois 
et aux instructions, de manière qu'elles remplissent leur des- 
tination; ils doivent à cette fin conseiller* diriger, soutenir 
les instituteurs, faire aimer les écoles aux babrtans de la com- 
mune , exciter leur intérêt et leur zèle r enfin travailler à effa- 
cer la grossièreté et l'ignorance de la jeunesse des campagne*. 

« 5. Chaque comité administratif doit se réunir tous les 
trois mois, à jour fixe, et en outre aussi souvent qu'il en sera 
besoin , pour délibérer sur les objets de son ressort. 

« On peut aussi, surTavis du membre ecclésiastique chargé 
spécialement de la surveillance de l'école, appeler à cette 
assemblée l'instituteur, pour avoir son opinion sur les affaires 
de son école. 

„ 6. Tous les membres des comités administratifs remplis- 
sent ces fonctions gratuitement; mais les ecclésiastiques char- 
gés de la surveillance des écoles doivent être conduits et 
ramenés en voiture aux frais de la société dé l'école, lorsqu'ils 
n'ont pas de chevaux et que l'école à visiter est hors dFù lien 
de leur domicile. 

« 7. Des indications plus précises sur les attributions des 
comités administratifs seront publiées par les consistoires pro- 
vinciaux , en conséquence des dispositions générales de la 
présente loi , et eu égard aux circonstances particulières des 
diverses provinces. 

« 8. Dans les villages où se trouvent deux écoles, une ad- 
ministration commune sera créée pour toutes deux, composée 
du patron de l'église s'il contribue en cette qualité à l'entre- 
tien desdites écoles ou de l'une d'elles, de l'ecclésiastique on 
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des ecclésiastiques de l'endroit, des administrateurs munici- 
paux et d'un père de famille chrétien pour chaque école. 

a g. Il sera permis à de petites sectes chrétiennes d'orga- 
niser elles-mêmes i suivant leur constitution particulière, l'ad- 
ministration de leurs écoles dans tout le pays; seulement elles 
devront toujours faire connaître leur organisation et les per- 
sonnes qu'elles chargent de l'administration aux inspecteurs 
d'arrondissement , dont il sera parlé toût-à-1'heure. Elles sont 
obligées , le cas échéant , de donner tous les renseignement 
nécessaires; et elles ne pourront, si les consistoires provin- 
ciaux jugent à propos d'ordonner des révisions de leurs écoles, 
s'y refuser en aucune manière. La même chose sera accordée, 
aux mêmes conditions, aux Israélites qui ne prennent point 
de part à la société d'école de la commune qu'ils habitent, 
4t qui ont leurs écoles' particulières; mais ils seront tenus de 
donner tons les r enseignera ens nécessaires pour établir le con- 
trôle de la fréquentation des écoles par les enfans de l'endroit 
en dge d'j aller. 

ECOLES PRIMAIRE* DE TILLE. 

<r i. Dans les petites villes où il n'y a qu'une école, les co- 
mtés administratifs se composent entièrement de la même 
manière et ils ont les mêmes attributions qu'à la campagne ; 
seul/soient là où se trouvent deux ou plusieurs ecclésiastiques, 
c'est le premier qui, dans la règle, s'adjoint au comité; ainsi 
qu'un membre de la municipalité {Mitglied des Magistrats), 
et un des représentais de la bourgeoisie. 

«+2. Dans les villes moyennes ou petites qui ont plusieurs 
écoles primaires , il sera formé une administration commune 
pour les écoles de la ville (Ortsschulbekôrdè) , de la même 
manière ;' seulement dans té conseil unique entreront de droit 
un père de famille chrétien de chaque école et un ecclésiastique 
de chaque confession , si les écoles sont de confessions diffé- 
rentes. On jugera s'il est nécessaire d'y introduire aussi un 



224 DEUXIÈME SECTION. 

homme spécialement versé dans les matières d'école (Schid- 
manri). 

« Si dans ces villes des écoles particulières ont déjà leurs 
administrations spéciales, elles ne seront pas dissoutes par 
l'établissement des autorités supérieures d'école susmention- 
nées. 

« 3. Les grandes villes seront divisées en arrondissemens 
d'écoles, ayant chacun son comité d^école. 

« Mais il y aura un point central de surveillance pour toutes 
les écoles de chaque grande ville , les gymnases exceptés ; ce 
point central est la commission d'écoles (Schulcornmission). 
Les commissions pour les écoles se composent, dans la règle, 
du surintendant, 0e l'archiprêtre ou doyen du lieu, et, suivant 
l'étendue de la ville et le nombre de ses écoles, d'un ou de 
deux membres de la municipalité, qui les choisit dans son sein, 
d'un nombre égal de représentans de la bourgeoisie, et d'un 
ou de deux hommes versés dans les matières d'éducation. On 
y joint de plus un membre de chaque comité administratif, 
s'il ne s'en trouve pas déjà un dans la commission pour d'autres 
motifs. Des circonstances particulières peuvent faire dévier 
de cette règle. 

« 4. Toutes les administrations et les commissions d'écoles 
de ville seront confirmées par les consistoires provinciaux. 
Ceux-ci sont obligés de veiller à ce qu'on n'y admette que des 
hommes probes, sensés, zélés pour la bonne cause de l'éduca- 
tion et estimés par leurs concitoyens. 

« Ils ont le droit de refuser la ratification de la nomination 
d'individus incapables, de demander de nouvelles propositions, 
et, si une seconde proposition pour la même place ne peut 
être acceptée, d'y nommer immédiatement eux-mêmes. 

« 5. Les membres reçus par voie d'élection sont confirmés 
pour six ans et peuvent être réélus. D'un autre côté, nul membre 
élu n'est obligé de faire partie de ces commissions que pendant 
trois ans. 

« On ne pourra s'excuser de faire partie de ces commissions 
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que par les mêmes motifs qui seuls délient de l'obligation de 
faire partie des comités administratifs d'écoles de village, sa- 
voir, des fonctions municipales. 

« 6. Les attributions des commissions pour lés écoles em- * 
brassent toutes les écoles de chaque ville, qu'elles doivent 
maintenir en harmonie les unes avec les autres. 

« Elles doivent, dans toute l'étendue de leur ressort ; 

« 1. Veiller à ce que la ville soit pourvue dts écoles néces- 
saires de divers degrés et liées entre elles convenablement ; 
* « 2. Rechercher les besoins des écoles et les moyens d'y 
-pourvoir, et prendre part à la répartition et aux recouvrement 
des contributions et prestations des pètes de famille; 

« 3. Se tenir au courant de tous les fonds et revenus d'école, 
tant généraux que particuliers ; 

« 4. Administrer la caisse générale des écoles de la ville ; 

« 5.* Faire exécuter tout ce qui est ordonné par la loi, le 
ministre ou les consistoires provinciaux , pour assurer une 
instruction convenable à tous les enfans en âge d'aller à l'école, 
et empêcher les enfans les plus pauvres de grandir, négligés 
fet sans instruction , dans la mendicité et les vices que nourrit 
l'oisiveté ; 

« 6. S'attacher particulièrement au perfectionnement des 
écoles, animer le zèle de leurs concitoyens, faire elles-mêmes 
des propositions sur cet ^objet aux magistrats et aux autorités 
des villes ; les mettre en état, par des relations exactes sur tout 
ce qui se rapporte aux écoles du lieu, de juger sainement de 
leurs besoins et des moyens utiles d'y subvenir, soutenir le 
feèle des instituteurs, leur donner des conseils et les diriger. 

« 7. Leur action immédiate porte sur toutes les écoles pri- 
maires de la ville et sur les établissemens d'éducation du même 
degré, sur les maisons d'orphelins, les écoles de pauvres, et 
sur celles qui dépendent de fondations pieuses dans les villes 
et leurs faubourgs. 

« Elles réunissent la surveillance et la direction des affaires 
intérieures ainsi que des affaires extérieures de ces établisse- 

i5 



326 DEUXIEME SECTIOK. 

mens, et elles représentent en ceci toute l'autorité de la yille, 
en exceptant l'élection de l'instituteur, réservée à qui de droit, 
l'administration de la fortune et la conduite des affaires judi- 
ciaires des écoles. 

« Les comités des divers arrondissemens des grandes villes 
ont chacun la surveillance de leurs écoles ; mais ils sont subor- 
donnés à la commission d'écoles de ces mêmes villes. , 

« 8. Leur surveillance ne s'étend sur les écoles primaires 
et les maisons d'éducation de même degré qui appartiennent 
à l'église ou à des corporations, qu'autant qu'il est nécessaire 
pour maintenir ces écoles dans les limites de la loi, leur. ad- 
ministration étant laissée à ceux que cela concerne.. La com- 
mission n'entre en relation avec ces écoles que par les cap- 
ports des administrations spéciales, dont elle reçoit tous les 
renseignement nécessaires sur l'état intérieur et extérieur de 
ces écoles; elle peut aussi s'en instruire plus exactement en les 
faisant visiter par ceux de ses membres qui sont au fait d* 
ces matières. 

«9. La commission d'écoles n'a d'autre relation avec leç 
gymnases de la ville que pour en recevoir les renseignemens 
nécessaires pour le contrôle de la fréquentation des écoles pat 
les enfans du lieu en âge d'y aller. 

« 10. Les écoles particulières des petites sectes chrétiennes 
dans les villes sont, avec la commission et les comités des 
écoles de ville, dans les mêmes rapports où doivent se trouver 
ces mêmes écoles à la campagne avec les inspecteurs d'arron- 
dissement. 

„ii. Chaque école israélite dans une ville doit avoir, ij 
est vrai, son administration formée par la communauté israé- 
lite ; mais elle est soumise aussi à la surveillance des comité? 
d'école, de telle sorte que ceux-ci peuvent non-seulement ré- 
clamer auprès de l'administration les informations dont ils ont 
besoin, mais se tenir eux-mêmes au courant de l'état réel de* 
choses par de fréquentes visites dans ces écoles. 

H ia. Tous les établissemens d'enseignement et d'éduc*- 
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tion privés sont, dans les grandes villes, sous la surveillance 
de la commission des écoles, par l'intermédiaire des comités 
d'école; et dans les petites villes, sous la surveillance de ces 
comités, comme nous verrons un peu plus tard. 

« i3. Les travaux des comités et de la commission de- 
vront être répartis entre leurs membres , de manière que les 
affaires extérieures de l'école se trouvent spécialement à la 
charge des membres laïques , et les affaires intérieures con- 
fiées à des ecclésiastiques et à des membres versés dans cette 
partie» 

« 14. La. commission des écoles et les comités d'arrondis-» 
sèment se réuniront une fois par mois, et extraordinairement 
toutes les fois qu'il en sera besoin. Les présidens de ces as- 
semblées sont toujours élus pour trois ans par leurs mem- 
bres et confirmés par les consistoires provinciaux. t 

« Les décisions sont prises à la pluralité des voix, excepté 
pour les affaires intérieures des écoles , qui se décident selon, 
l'opinion des ecclésiastiques et des hommes au fait de la mai 
tière; mais personne n'a deux voix dans une commission 
d'école , lors même qu'il en serait membre à plus d'un titre 

« i5. Les comités sont libres de convoquer, pour assister, 
à des délibérations générales extraordinaires, les ecclésiasti- 
ques et les instituteurs de l'arrondissement , ou bien une* 
partie d'entre eux. ** • 

« 1 6. Les subordonnés et les employés des autorités de U. 
ville devront aussi travailler pour les comités et la commis- 
sion des écoles, quand la caisse des écoles du Heu ne peut 
pas payer des employés particuliers. 

« 17. Les membres des comités et des commissions d'école ; 
remplissent leurs fonctions gratuitement. Les caissiers (Retk-> 
danien) ont seuls droit à des indemnités proportionnées % 
leurs services. 

«, 18. Les commissions d'école devront, à la fin de chaque, 
année, adresser des rapports circonstanciés sur la situation, 
des écoles de leur ressort aux consistoires provinciaux; dam 
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» 

les petites villes et les campagnes, ce rapport est fait par 
l'intermédiaire des inspecteurs d'arrondissement, nouvelle au- 
torité d'école qu'il est temps de faire connaître. 



AUTORITÉS D'ARRONDISSEMENT. 



« i. Il y a une surveillance générale sur les écoles infé- 
rieures de campagne et des petites villes d'un ^arrondisse- 
ment, comme aussi sur tous les comités administratifs de ces 
écoles , et cette surveillance est exercée par l'inspecteur d'ar- 
rondissement (Kreisschulaufseher ou Kreisschulinspèctor). 

« Les arrondissemens d'écoles seront les mêmes que les 
arrondissemens de surintendance ecclésiastique pour les pro*- 
testans , et les divisions correspondantes pour les catho- 
liques. 

« Les arrondissemens ecclésiastiques qui seraient trop éten- 
dus pour une inspection d'école , seront divisés en deux ou 
trois arrondissemens d'inspection d'école. 

« 2. Les surintendans sont, en général, les inspecteurs 
d'arrondissement pour les écoles évangéliques ; c'est pour- 
quoi, lors de la nomination des surintendans , on doit veiller 
soigneusement à n'élever jamais à ces fonctions que des 
ecclésiastiques qui possèdent, outre les qualités nécessaires à 
leur état, des connaissances convenables sur les écoles, qui 
s'en occupent volontiers et qui soient propres à leur surveil- 
lance. Les ecclésiastiques qui ne sont pas surintendans pour- 
ront aussi être nommés inspecteurs d'arrondissement pour 
les écoles, particulièrement quand un arrondissement ecclé- 
siastique se divise en plusieurs arrondissemens d'inspection 
d'écoles, et ensuite lorsque le surintendant, polir cause de 
vieillesse, d'infirmités, ou d'occupations trop multipliées, en 
manifeste le désir, ou bien lorsque le consistoire provincial 
te jugera convenable par d'autres motifs importans. Dans les 
Àeux premiers cas, l'assentiment du surintendant sur le choix 
4e l'inspecteur d'arrondissement est nécessaire ; dans le der- 
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nier cas, on prendra lavis du ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes. 

« Des laïques peuvent aussi , quand les circonstances l'exi- 
gent, être nommés inspecteurs d'arrondissement , avec l'ap- 
probation préalable du ministre de l'instruction publique et des 
cultes; mais alors on aura soin de ne choisir que des hommes 
remarquables parleur bon esprit et leur activité pédagogique, 
et généralement estimés par la dignité de leur caractère et 
de leur conduite. 

« 3. Les inspecteurs d'arrondissement pour les écoles ca- 
tholiques sont communément les doyens. La nomination d'au- 
tres ecclésiastiques ou de laïques comme inspecteurs d'écoles 
d'arrondissement, est autorisée pour les mêmes cas et sous 
tes mêmes conditions que pour les écoles évangéliques» 

« 4. Les inspecteurs d'arrondissement pour les écoles 
évangéliques sont nommés par les consistoires provinciaux, 
et confirmés par le ministre de l'instruction publique. 

« Les inspecteurs d'arrondissement pour les écoles catho- 
liques sont proposés par les évèques, et présentés, avec un 
avis motivé, par les consistoires piovinciaux, au ministre de 
l'instruction publique pour être confirmés. Celui-ci a le droit 
de refuser la confirmation , quand des abjections fondées 
peuvent être faites contre l'élu, et de sommer l'évêque de 
faire une nouvelle proposition. 

. « Sans la confirmation préalable du ministre de llnstrao 
tion publique, nul inspecteur d'arrondissement, évangélique 
ou catholique, né peut être, installé ni entrer en fonc- 
tions. 

« 5. Les inspecteurs d'arrondissement sont charges do 
surveiller l'intérieur des écoles, la conduite des comités et 
des maîtres de ces écoles. Tout le' système d'enseignement et 
d'éducation des écoles est soumis i leur révision et à leur 
direction supérieure. 

« Ils doivent s'efforcer de mettre chaque école en harmo- 
nie avec la présente loi, avec le règlement particulier des 
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consistoires provinciaux pour chaque province et les instruc- 
tions qui en dépendent. 

« lis doivent animer et diriger lès maîtres d'école et les 
membres ecclésiastique* des comités , encourager ceux qui 
font bien, avertir à temps ceux qui font mal, et, si ces aver- 
tissemens ne suffisent pas, prévenir l'autorité supérieure.- La 
jnème obligation leur est imposée à l'égard de la conduite 
morale des maîtres d'école. Une partie essentielle de leur 
tâche est de veiller au perfectionnement continuel de Fins» 
.traction des instituteurs et de leurs aidés. 
. « 6. Les inspecteurs d'arrondissement se tiendront cons- 
tamment au courant des écoles de leur arrondissement, par 
Jes rapports que les comités communaux soiit obligés de leur 
envoyer, tous les six mois, sur les changemens et les évépe- 
mens de quelque importance survenus dans les écoles} en 
assistant aux examens, en faisant eux-mêmes le plus de vi- 
sites possible sans être attendus, et par les révisions solen- 
nelles que chaque inspecteur d'arrondissement doit faire, 
une fois tous les ans, dans toutes les écoles de son- ressort. 
Dans ces révisions, ils examinent les enfans en assemblée 
générale; ils s'occupent aussi de tout ce qui concerne l'école; 
ils se font rendre compte de l'administration intérieure et 
extérieure par le comité administratif, reçoivent les plaintes 
et les vœux des membres de la société, et prennent des me- 
sures pour remédier à ce qui va mal. Us transmettent un 
rapport complet sur la révision aux consistoires provinciaux. 
Ceux-ci nommeront de temps à autre des conseillers , pris 
dans leur sein , pour assister à ces révisions ou faire faire 
des révisions extraordinaires. » 

« 7. Pour les affaires extérieures its écoles de cam- 
pagne, les inspecteurs d'arrondissement agissent de concert 
avec les conseillers de l'arrondissement que chaque inspec- 
tion embrasse. Ces conseillers (Landràtke y nos sous-pré- 
fets) doivent s'occuper activement de tous les objets qui 
concernent la tenue extérieure des écoles , que leur coopéra- 
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tien ait été réclamée par les inspecteurs d'arrondissement ou 
par les consistoires provinciaux. 

« 8. L'installation des comités administratifs d'école se 
fait par les inspecteurs d'arrondissement; mais ils devront, 
dans tous les cas, l'annoncer au conseiller de l'arrondisse- 
ment , afin qu'il puisse assister à cet acte. 
, « 9. Tous les ordres, toutes les enquêtes des oonsistoires 
provinciaux 9 relativement aux affaires intérieures des écoles, 
soitf: adressés aux inspecteurs d'arrondissement, comme d'un 
autre côté les besoins intérieurs des écoles et de leurs maî- 
tres sont portés par cçs derniers» à la connaissance des con- 
sistoires provinciaux. 

« Les inspecteurs d'écoles catholiques- sont obligés de don- 
nera Tévêque de leur diocèse tous les renseignemens qui leur 
sont demandés sur toute la partie religieuse de la constitution 
des écoles et leur conduite spirituelle ; ils doivent prendre à 
cet égard les instructions des évoques : mais leur premier de- 
voir est de faire connaître aux consistoires provinciaux l'état 
général des écoles. D'un autre côté, ils doivent aussi com- 
muniquer aux évèques le rapport de révision annuel adressé 
aux consistoires. 

« 10. Les inspecteurs évangéliques sont, en cette qualité 
et par les places qu'ils occupent déjà comme ecclésiastiques » 
en rapport avec les synodes; mais ils doivent, ainsi que les 
membres ecclésiastiques des comités administratifs, instruire 
lès synodes de la situation des écoles et de leurs besoins, 
échanger entre eux, dans les assemblées synodales, les fruits 
de leur expérience et leurs vues sur l'enseignement inférieur t 
des propositions sur cet objet peuvent être insérées dans les 
rapports des synodes. Les inspecteurs laïques donneront aux 
synodes des aperçus par écrit sur la situation des écoles qnfr 
leur sont subordonnées. 

« 11. La surveillance des écoles des églises particulières) 
comme des membres épars des petites sectes chrétiennes à 1* 
campagne, est confiée aux inspecteur? d'arrondissement. 
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. « 12. Les établissemens d'éducation privée, a la campagne * 
sont aussi commis à la surveillance des inspecteurs d'arron- 
dissement. 

« Mais, sous le rapport de la police générale, ils sont, 
comme les établissemens ci-dessus mentionnés, dans la dépen- 
dance des autorités ordinaires de police de campagne. 

« i3. Chaque inspecteur d'école reçoit en cette qualité, eu 
égard aux voyages de révisions et de visites auxquels il est 
obligé, une indemnité annuelle. Les consistoires, provinciaux 
en détermineront la quotité , ainsi que les fonds sur lesquels 
elle sera prise. 

« Lors de la révision annuelle des écoles , les sociétés d'é-* 
cole enverront chercher à leurs frais et feront reconduire chez 
eux les inspecteurs d arrondissement ; mais pour les visites 
extraordinaires hors .de leur résidence, ils pourront, suivant 
l'ordonnance du 28 Février 1816, relative aux indemnités de 
table et de voyage, prendre la poste avec trois chevaux ou 
des voitures de louage, et ils en présenteront le compte pour 
le paiement aux autorités départementales. 
.?, « 14.. Les consistoires provinciaux publieront des instruo» 
tions plus précises, et basées sur cette loi, relativement aux 
attributions des inspecteurs d'arrondissement pour les écoles 
des d^eux confessions. > 

« Mais en confirmant et déterminant ici. de. nouveau, dit 
l'édit royal de 1819, la part du clergé à la surveillance des 
écoles, nous ordonnons en même temps, pour qu'il exerce 
cette surveillance avec plus de lumières et pour qu'il soit en 
i^tat de maintenir ainsi sa dignité auprès des maîtres d'école, 
que chaque ecclésiastique des confessions évangélique et ca- 
tholique s'instruise de la théorie et de la pratique de l'ins- 
truction populaire , qu'il mette à profit à cet effet ses études 
à l'université ou dans les facultés catholiques de théologie, ou 
même dans les écoles normales primaires, et que, s'il n'en- 
seigne pas lui-même dans les écoles publiques pendant qu'il 
est candidat de théologie, il fasse au moins connaissance 
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avec leur organisation et tous les objets qui y sont traités. 
, « Lors des examens pour obtenir une cure ou la charge 
de prédicateur, il sera fait particulièrement attention au* 
connaissances que le candidat possède sur l'éducation et l'en-, 
geignement; et à l'avenir, nul ne sera admis dans l'état ecclé- 
siastique, si, dans ces examens, il n'a fait preuve des connais- 
sances nécessaires à la bonne administration" et à la surveil- 
lance des écojes. Dans les provinces qui possèdent des éta- 
blissemens où les candidats ecclésiastiques peuvent acquérir 
ces connaissances, cette disposition sera en vigueur un an 
après la promulgation de la présente loi , et au bout de deux 
ans pour, les provinces qui ne se trouvent pas dans ce cas. 

« Nous avons aussi cette juste confiance dans les sentimens 
religieux et les lumières de tous les ecclésiastiques, que la 
part de surveillance salutaire sur les écoles inférieures dont - 
ils sont chargés pour conserver le lien entre l'église et l'école , 
sera remplie par eirfavec dignité, mais aussi avec douceur et 
amour; qu'ils honoreront le respectable état d'instituteur dans 
tous ses membres ; qu'ils s'appliqueront à maintenir dans les 
communes la considération qui lui est due, et prendront 
toujours son parti avec force et constance. » 

La loi de 1819 s'arrête à L'inspecteur d'arrondissemen.t, 
Mais je dois rappeler qu'au-dessus de l'inspecteur d'arrondis- 
sèment, le conseiller du département auquel cet inspecteur, 
s'adresse, et qui représente dans l'instruction primaire les 
autorités départementales dont il est ici si souvent question , 
est le conseiller pour les écoles (Sckulrath) , personnage 
qui appartient au conseil dç préfecture du département, et 
qui pourtant est nommé par le ministre de l'instruction pu* 
blique et des cultes. Il ne faut pas confondre le conseil de 
préfecture du département, la régence (Regierung) ^refié? 
$entée par le Sckulratk, avec les consistoires provinciaux, 
dont fait partie le collège d'école (Sckulcollegium). Cette, 
haute autorité scolastique, provinciale et non département 
taie, n'intervient dans l'instruction primaire que pour les 
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points les plus im portails, et par exemple pour tout ce qui 
regarde les écoles normales primaires, lesquelles sont eh de- 
hors de l'action des régences particulières, de celle du 
Schulrath et de l'inspecteur d'arrondissement (Voyez YOrgar 
nisation générale de l'instruction publique , pag. iÔ7~ 161.) 

TITRE VI. 

* 

DES ÉCOLES PRIVÉES. 

Les établfesemens publics sont la base de l'instruction po- 
pulaire en Prusse : on se garde bien d'y livrer au hasard et 
êr l'industrie particulière la noble tâche de former la jeunesse, 
et l'instruction primaire ne repose point sur les écoles privées; 
mais on ne proscrit pas non plus ces sortes d'établissemens; 
et la coutume, ainsi que la loi de 1819 ($$• 9 1 ~ ri ^)> I e * 
autorise, sous les conditions qui sont déterminées ci-après. 

« On comprend sous la dénomination d'établissemens priva 
d'enseignement et d'éducation, les institutions pédagogiques 
fondées par des personnes de l'un et de l'autre sexe, à leur 
propre compte et sans qu'elles reçoivent pour cela aucun 
salaire de l'état ou de la commune , mais avec l'autorisation 
de l'état , qui , sans les diriger , en conserve la surveillance. 
Ces dispositions sur les écoles privées né sont pas applicables 
aux individus choisis par quelques familles pour, faire l'édu- 
cation de leurs enfans. 

« Ceux qui voudront établir des écoles ou des maisons 
d'éducation privées, devront l'annoncer, dans les villes, à la 
commission pour les écoles, et à la campagne, à l'inspecteur 
de l'arrondissement dans lequel ils pensent former leur éta- 
blissement ^ en présentant un certificat en règle sur la conduite 
et la profession qu'ils ont eues jusque-là. Les commissions et 
les inspecteurs, quand, sous le rapport de la moralité, il n'y 
a rien à dire contre les individus, envoient la demande au 
consistoire provincial, qui, suivant les circonstances, fait 
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examiner le candidat, ordinairement par lés inspecteurs d'ar* 
rondissement quand il s'agit d'écoles de campagne, et, dans 
les villes, par ceux des membres des commissions qui sont an 
£iit de ces- matières. Ces examinateurs doivent, après l'exa- 
men, remettre les certificats et les protocoles, avec leur avis , 
an consistoire provincial. 

« L'examen doit toujours être fait suivant le degré de l'école 
que le demandeur veut établir; c'est pourquoi il devra toujours 
spécifier dans sa demande s'il -veut établir une école élémen- 
taire ou uue école plus élevée. 

« Les demandes de personnes mariées des deux sexes sont , 
-en général, admissibles, quand il n'y a rien à dire contre le» 
-personnes elles-mêmes; mais 1 les bommes non mariés n'auront 
-pas la permission d'établir des écoles moyennes ou supérieures 
Àe filles. Au contraire , on ne peut refuser cette permission 
•aux vënves et aux femmes non mariées d'un certain âge, 
quand, du reste, il Ik'y a pas de circonstances défavorables» 
' « Si le consistoire provincial ne trouve pas d'inconvéniens 
A accMûder la demande , il envoie à l'administration générale 
-de* villes pour les écoles ou à l'inspecteur d'arrondissement» 
son autorisation, mentionnant les circonstances qui se trour 
vent dans les certificats, et particulièrement en indiquant le 
genre d'école que le demandeur pourra établir. 
' « Cest seulement quand l'autorisation a été ainsi accordée» 
qu'il est permis aux personnes qu'elle concerne d'ouvrir leur 
' maison d'éducation et de l'annoncer dans les feuilles publi- 
ques: 

« Celui qui possède un certificat donné par la commission 
scientifique près tl un consistoire provincial 1 , et qui vent éta- 
blir «ne école privée, doit présenter ce certificat ail consis- 
toire provincial, et celui-ci envoie l'autorisation nécessaire 
aux autorités de ville ou d'arrondissement pour les écoles. Il 
n'y a pas de raison de refuser la permission d'établir une école 

* * 

i OrfmnUmtion générale, pages iS4- 159. 
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privée, quand le demandeur produit, avec une attestation de 
moralité et de bonne conduite, un certificat de capacité, lors 
même qu'il aurait obtenu originairement ce certificat sans 
songer à s'en servir pour établir une école privée. 

«, Les prédicateurs et les instituteurs publics ne sont pas 
autorisés par leur titre seul à établir des écoles privées ; ils 
doivent présenter leur demande à ce sujet aux autorités loca- 
les pour les écoles, lesquelles la font passer. aux autorités 
provinciales en donnant leur avis. Ces dernières décident, et 
donnent l'autorisation comme à l'ordinaire. 

p Aussitôt que l'autorisation d'établir une école ou une 
maison d'éducation particulière a été donnée, le comité de 
surveillance ou la commission d'école sont obligés de sou- 
mettre cet établissement à la surveillance spéciale d'un de 
leurs membres , et d'insfruire la police de son ouverture. 
Quand, il s'agit d'une école de campagne, .c'est aux inspec- 
teurs d'arrondissement à avertir la policé. 

«La surveillance des établissemens privés tombe sur la 
discipline et la marche de l'enseignement en général '-JUe plan 
spécial de l'enseignement, le choix des livres, de la méthode, 
et les réglemens d'école, sont laissés aux instituteurs et aux 
institutrices; mais, eh cela même, une surveillance éclairée 
peut être utile par des conseils officieux. Mais découvre-t-elle 
des choses propres à égarer la jeunesse, ou dangereuses pour 
sa moralité et sa piété; trouve-t-elle que l'on emploie de 
mauvais livres ou de mauvais maîtres, les inspecteurs font 
des remontrances ; et si les remontrances n'apportent pas 
remède au mal, c'est leur devoir de réclamer une enquête 
près des consistoires provinciaux, et ceux-ci ont le droit, 
quand il résulte de cette enquête des motifs suffisans , 'de 
retirer l'autorisation et de faire fermer l'école. 

« L'établissement d'une école d'un autre degré que celui 
qui est spécifié dans l'autorisation, est sévèrement défendu.; 
ceux qui ont obtenu l'autorisation d'établir certaines écoles, 
lorqu ils veulent en établir d'autres , doivent s'adresser , à 
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cause de l'examen nouveau qu'il leur faut subir ,' aux consis- 
toires provinciaux. 

« Les directeurs et les directrices des établissemens particu- 
liers d'instruction, dans les grandes villes, pourront recevoir 
autant d'écoliers ou d'écolières qu'il leur en viendra, quand ce 
sera sans désavantage pour le but de l'école, et résider avec 
leur école dans telle partie de la ville qui leur convient; mais 
ils préviendront deux-mêmes par écrit la commission d'école 
de leurs changemens de domicile. 

« Si les écoles publiques craignent de perdre parle voisinage 
des établissemens privés, elles n'ont qu'à chercher à éviter cet 
inconvénient en redoublant d'efforts pour se perfectionner. 

« De même, relativement à la rétribution d'école, les maî- 
tres et les maîtresses d'écoles privées seront entièrement libres 
de la fixer, de- la changer, d'en exempter à moitié ou entière- 
ment; seulement elles sont obligées de donner chaque fois, à 
la demande des autorités pour les écoles, les renseignemens 
les plus exacts à cet égard. 

, « Le choix des maîtres ou des maîtresses auxiliaires est égale- 
ment l'affaire des directeurs et des directrices qui ont obtenu 
une autorisation ; cependant ils devront s'assurer exactement 
de la moralité de leurs aides. Ils ne peuvent faire donner au- 
cune leçon de religion sans la permission des autorités ecclé- 
siastiques s et toutes les fois qu'ils renvoient des maîtres ou 
des maîtresses, ou qu'ils en prennent de nouveaux, ils doivent 
L'annoncer à celui qui est thargé de les surveiller. Ils sont 
responsables de tous leurs coopérateurs, et s'exposent a perdre 
leur autorisation, quand ils n'agissent pas, en les recevant et 
en les surveillant , avec la conscience la plus rigoureuse. 

u II faut aussi que , lors des examens solennels dans les 
écoles et les maisons d'éducation -privées , les inspecteurs 
spéciaux de ces établissemens soient invités à y assister. Les 
examens publics, les déclamations et autres représentations,' 
sont interdits aux filles dans les écoles privées comme dans* 
les écoles publiques. 
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«L'autorisation donnée au fondateur ou à la fondatrice 
d'une école privée n'est valable que pour la personne dont 
elle porte le nom. 

« Cette autorisation n'a de durée que celle de la vie de 
son possesseur, et tant qu'il est en état de remplir les obli- 
gations qu'elle impose. 

« Les directeurs et les directrices qui veulent dissoudre leur 
établissement, doivent l'annoncer par écrit, en renvoyant leur 
autorisation. Si une école privée est suspendue pendant sis 
mois, à moins que ce ne soit par force majeure, pour cause 
de maladie par exemple, il faudra, pour la rouvrir, non pas y 
il est vrai , un nouvel examen , mais une nouvelle permission 
de la commission ou de l'inspecteur d'arrondissement 

« Les personnes qui auraient déjà ouvert des écoles pri- 
vées, sans en avoir obtenu l'autorisation suivant le mode 
prescrit dans la présente loi, devront se soumettre à une 
enquête scrupuleuse de la part des autorités pour les écoles, 
et, selon les résultats de cette enquête et l'examen: qu'elles 
subiront, on jugera si l'autorisation de conserver leur maison 
d'éducation peut leur étire accordée ou non. 

« Ces personnes devront, à celte fin, se présenter, au plus 
tard dans l'espace de trois mois après la promulgation de la 
présente loi, aux autorités compétentes; sinon, ce délai ex- 
piré, leurs écoles seront fermées, sans autre formalité , par 
la police du lieu. 

« « Les autorités locales pour les écoles devront, dans le même 
espace de temps, envoyer aux consistoires provinciaux la liste 
des maisons d'éducation non encore autorisées, dont les maî- 
tres peuvent être appelés à subir l'examen , ainsi que la liste 
des maisons qui, d'après la direction qu'elles ont suivie jus- 
qu'alors, peuvent être dispensées de cette mesure. 

«Quiconque, après la promulgation de la présente loi, 
établira illicitement de nouvelles écoles privées, ne devra 
pas seulement s'attendre à la dissolution de son école clan- 
destine; mais pendant trois années, lors même qu'il donne- 
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mit des espérances satisfaisantes sous tons les rapports, il ne 
pourra ouvrir une école privée. 



DES PENSIOHJTA.TS. 



« Les personnes 'qui prennent des jeunes gens en pension 
doivent aussi en solliciter la permission, lors même qu'elles 
veulent les faire instruire par des maîtres particuliers ou dan* 
d'autres écoles : l'autorité locale pour les écoles examine la 
capacité morale des personnes, si leur habitation convient à 
leur entreprise; et si, sous tous les rapports, il n'y a point 
d'observations à faire, elle accorde l'autorisation demandée, 
qui n'a pas besoin d'être confirmée par le consistoire provin- 
cial. 

« Si des établissemens privés , déjà autorisés , voulaient 
s'adjoindre des pensionnats, les directeurs et les directrice* 
devront' se soumettre de même à l'examen du local, et il faut 
ensuite que, dans leur autorisation, il soit fait mention ex- 
presse de la permission nouvelle qui leur est accordée dé 
prendre des pensionnaires. 

« Les pensionnats sont sous la surveillance immédiate des 
commissions de ville, qui leur donneront des surveillans spé- 
ciaux,' lesquels, les examineront de temps à autre, et porte* 
ront en général leur attention sur le traitement phvsiquç 
somme sur l'éducation morale des pensionnaires. 

DES ECOLES OÙ L'OIT APPREND ▲ COUDRE, A, TRICOTER 

1T A BRODER. 

« Les écoles où l'on apprend seulement à coudre , à tri- 
coter et à broder, ne font point partie des écoles privées 
dont il est ici question; mais comme, depuis long -temps» 
elles se permettent de donner l'instruction des écoles ordi- 
naires, il est arrêté ici que non-seulement la- permission pour 
des écoles de ce genre doit être demandée aux autorités d'é< 
çole ainsi qu'aux autorités de police, puisqu'il s'agit de L'ej$r? 
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cice d'une industrie , mais que ceux ou celles qui tiennent de 
pareilles écoles n'ayant pas le droit de s'occuper de l'instruc- 
tion des enfans , n'en doivent pas admettre qui n'aient déjà 
reçu l'instruction ordinaire , ou du moins qui ne la reçoivent 
encore en même temps qu'ils prennent dès leçons de travail. 
A compter de ce jour, nul enfant ne devra être reçu dans les 
écoles à coudre, à tricoter, etc. , s'il n'en a reçu la permission 
du comité de surveillance par un certificat qui sera conservé, 
en cas de besoin , par les personnes placées à la tête de ces 
établissemens , pour leur justification, et qui atteste que l'en- 
fant a déjà joui ou continue de jouir de l'instruction primaire. 

i 
DES MAÎTRES QUI DOHHERT DBS LEÇOVS A L'HEURE. 

« Ceux qui font leur profession de donner des leçons parti- 
culières dans les maisons, doivent se présenter aux inspec- 
teurs d'arrondissement ou aux commissions ^>our les écoles, 
afin de justifier de leur capacité et d'une conduite irrépro- 
chable, et pour se faire donner un certificat qui leur sert 
d'autorisation et qu'on peut leur retirer s'ils se conduisent 
avec immoralité et contre les réglemens de police. 

„ Les personnes qui enseignent à des heures particulières, 
et seulement quelques branches spéciales , n'ont pas besoin 
pour cela d'autorisation; seulement, lorsqu'elles veulent don- 
ner des leçons de religion, elles doivent se présenter aux au- 
torités provinciales ecclésiastiques, ou à l'évêque du diocèse 
si elles sont catholiques, et ces autorités les font examiner et 

les autorisent. 

• ■ * ■ , . «• 

ECOLES D'ASILE. 

« Il sera permis à des femmes , et en particulier aux veuves 
des maîtres d'école, de prendre sous leur surveillance, pen- 
dant le jour, les petits enfans qui n'ont pas encore atteint l'âge 
d'aller à l'école. Relativement à ces personnes, les autorités de 
ville et de campagne pour les écoles sont seulement obligée* 
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de faire attention à ce qu'elles soient de mœurs irréprochables 
çt propres à la première éducation des enfans, à ce que leur 
demeure soit saine et suffisamment spacieuse, à ce qu'elles ne 
gardent les enfans que jusqu'à l'Âge où ils peuvent aller à l'é- 
cole , et que du reste elles aient assez de capacité pour influer, 
utilement sur leurs mœurs et leur raison. Pour établir de ces 
écoles d'asile , qui seront soumises également à la surveillance 
d'un inspecteur spécial, il ne faudra que le consentement des 
commissions de ville pour les écoles et des inspecteurs d'arron- 
dissement. » «• 



Les six f oints que je viens successsivement de parcourir > 
M. le Ministre, embrassent toute l'organisation de l'instruc- 
tion primaire en Prusse. Il n'y. a pas un seul article qui ne, 
soit textuellement emprunté à la loi de 1819. Cette loi, sans. 
N entrer dans aucun détail relativement à quelque province 
particulière, n'oublie aucun objet intéressant, et c'est la loi 
la plus étendue et la plus complète que je connaisse sur l'ins- 
truction primaire. 

On nc^peut se refuser à y reconnaître une haute sagesse. 
Point de principes généraux inapplicables; point d'esprit de. 
système; nulle vue particulière et exclusive n'y gouverne le 
législateur : il prend tous les moyens qui peuvent le conduire 
à son but, lort même que ces moyens sont très-différens les 
uns des autres. C'est un roi, et un roi absolu, qui a donné 
cette loi ; c'est un ministre sans responsabilité qui Ta con- 
seillée ou rédigée : et pourtant nul esprit mal entendu de 
centralisation ou de bureaucratie ministérielle ne s y fait sen- 
tir; presque tout est livré aux autorités communales, départe- 
mentales et provinciales; il ne reste au ministre que l'impul- 
sion et la surveillance générale. Le clergé a une grande part 
dans le gouvernement de l'instruction populaire, et les pères 
Ae famille sont 'aussi consultés dans les villes et dans les vil- 
Jages. En un mot , tous les. intérêts qui interviennent natu- '• 

•16 
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*ell*ment dans la matière, trouvent leur place dans cette 
organisation, et concourent, chacun à leur manière, à ; la 
fin commune, qui est la civilisation du peuple. 
* La loi prussienne de 1819 me paraît donc excellente; 
maïs il ne faut pas croire que cette loi soit le fruit de la 
sagesse d'un seul homme. M., d'Àltenstein l'a rédigée plutôt 
qu'il ne Ta faite, et Ton peut dire quelle existait déjà, et dans 
une foule d'ordonnances partielles , et dans les usages et les 
mœurs du pays. Il n'y a peut-être pas un seul article de cette 
longue loi qui n'ait de nombreux antécédens; et dans une notice 
sur l'histoire de l'instruction primaire en Prusse , insérée dans 
le premier cahier du second volume du Journal de l'instruc- 
tion primaire, parle conseiller de Beckedorff, je trouve des 
ïéglemens de 1728 et de 1736 qui comprennent une foulé 
de dispositions de la loi de 1819. L'obligation pour les pareils 
d'envoyer leurs enfans à l'école est vieille en Prusse. La haute 
intervention de l'église dans l'instruction du peuple remonte 
à l'origine du protestantisme, auquel elle est inhérente; iL 
est évident qu'une révolution faite au nom de la liberté. de 
l'esprit, devait, pour se défendre et s'implanter dans le peu- 
ple, travailler à l'émancipation de l'esprit du peuple et à la 
propagation de l'instruction. Sans doute, la loi de 1819 élève 
assez haut l'enseignement dans les écoles élémentaires et les 
écoles bourgeoises; mais si cet enseignement semble bien 
fort pour certaines localités, il faut dire qu'il était déjà pra- 
tiqué et même dépassé dans beaucoup d'antres. Ce qu'il y 
â de plus hardi est l'établissement d'une grande école nor- 
male priAiaire par département; mais il y avait déjà de sem- 
blables établissement dans la plupart des anciennes provinces 
de la monarchie. Enfin, cette loi ne fait guère que régulariser 
£e qui était déjà, non-seulement en Prusse, mais dans toute 
l'Allemagne 1 . Ce n'est donc point une utopie métaphysique* 

1 Voyez dans la première partie du Rapport tout ce qui regarde 
l'instruction primaire à Francfort, a Weimar et à Leipzig. 



arbitraire et artificielle, comme la plupart de nos lois sib* 
Finstructidh primaire; celle-là est fondée sur la réalité et 
^expérience. Voilà pourquoi elle à été exécutée et a porté 
rapidement les fruits les plus heureux. Après s'être as&iré 
qu'elle était partout praticàbFe, lé ministère prussien en a 
exigé partout l'exécution , abandonnant les détails aux auto- 
rités que cela regardait , et ne se réservant que l'impulsion 
et la vérification générale. Cette impulsion a été si ferme* 
cette vérification si st!vère, et les autorités communales, dé- 
partementales et provinciales, savoir, le Sekulcôllegium dans 
les consistoires provinciaux, le Schulrath dans chaque con- 
seil de département* les inspecteurs d'arrondissement dans 
chaque arrondissement, les commissions dans les villes, et les 
èomités dans chaque commune urbaine ou rurale „ toutes lé* 
autorités 'préposées aux écoles, ont déployé un zèle à la fois 
Si soutenu et si bien dirigé, qu'aujourd'hui presque partout 
la loi est au-dessous de la réalité , et que l'on fait plus qu'elle 
ne commande, j'entends dans tous les points où le ztèlé suffit. 
Ainsi la lui établissait une grande école normale primaire paît 
département; aujourd'hui il y en à une en effet dans tout dé- 
partement, et souvent même avec plusieurs petites écoles nor- 
males succursales : résultat qui répond en quelque sorte dé 
fous les autres ; car des écoles normales primaires ne peuvent 
fleurir qu'autant que les maîtres qu'elles forment trouvent à 
se bien placer, et le bon placement, l'existence convenable 
des maîtres dit tout en fait d'instruction primaire: Les maîtres 
d'école ont été considérés comme fonctionnaires de l'état, et 
comme tels ils ont droit maintenant à une pension de re- 
traite dans leurs vieux jours; et dans tout département s'est 
formée là société de secours pour les veuves et les orphelins 
des maîtres d'école, que la loi avait recommandée plutôt 
^imposée. J'ai sous' les yeux et je vous transmets, M. lé 
Ministre, les réglemens d'un grand nombre de ees sociétés. 
Partout les résultats sont les mêmes, mais les procédés varient 
plus ou moins. Si ce rapport n'était pas déjà très-long» j'aurais 
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traduit ici un de ces réglemens 1 , comme une sorte et ino» 
dèle pour des associations du même genre que je voudrais 
Voir établies dans chacun de nos départëmens. La loi pro- 
mettait des plans modèles pour la construction de maisons 
d'école de différente grandeur, et Ton ne devait plus bâtir 
ou réparer des écoles que sur ces plans. Le ministère y a mis 
une louable insistance , et j'ai encore sous les jeux une ins- 
truction générale adressée à toutes les régences, où est ex- 
posée en détail la manière à la fois la plus convenable et la 
plus économique de construire ces maisons d'école. Je vous 
transmets, avec cette instruction, six plans modèles pour la 
construction de plusieurs maisons d'écoles primaires de diffé- 
rente grandeur. Je vous supplie de faire examiner ces plans, 
et, si vous les approuvez, d'en envoyer de semblables dans 
tous nos départëmens ; car il ne faut point abandonner à 
l'inexpérience ou à une économie mal entendue 'la construc- 
tion d'écoles qui doivent servir à la fois aux garçons et aux 
filles. Le plus difficile était d'obtenir des nouvelles .provinces, 
et particulièrement de celles du Rhin si récemment annexées 
à la monarchie , l'exécution de L'article de la loi qui impose 
aux parens, sous des peines rigoureuses, l'obligation d'en- 
voyer leurs enfans à l'école. Le ministère eut la sagesse dé 
suspendre pour ces provinces cette partie de la loi , et il s'ef- 
força d'arriver à peu près au même résultat par la persuasion 
et à force de zèle; puis, quand il eut répandu le goût de 
l'instruction dans ces provinces et qu'il les jugea suffisamment 
préparées, il rendit la loi obligatoire eu 182 5, et dès-lors 
tint la main à sa stricte exécution. Voici une instruction de 
1827 , de la régence de Cologne, qui applique à ce départe- 
ment l'ordre du cabinet de 14 Mai 182 5 sur l'obligation de 
fréquenter les écoles. J'ai une semblable instruction de la 
régence d'Aix-la-Chapelle, du 7 Mars 1826, et une autre de 
la régence de Dusseldorff, du 20 Juillet de la même année. 

« Voyez ce règlement à la fin du volume. 
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Partout la loi a été appliquée , mais avec un mélange habile 
de douceur et de sévérité: ainsi en 1826, où l'année fut 
mauvaise, le ministère crut devoir lui-même modérer le zèle 
des administrations locales, et leur enjoindre de ne pas con- 
traindre les communes à supporter les frais de réparation et 
d'amélioration pour les écoles, et d'épuiser auparavant tous 
les moyens de' persuasion. Cette circulaire est du 12 Mai 
1826. 11 m'a paru utile d'étudier la manière dont le gouver- 
nement a appliqué la loi générale de 1819 au grand-duché 
de Posen, bien autrement arriéré que les provinces du Rhin; 
et j'ai sons les yeux une foule de pièces qui prouvent la sa- 
gesse de l'action ministérielle, et les -progrès que l'instruction 
primaire et la civilisation qu'elle représente ont faits dans 
toute la partie polonaise de la monarchie. 11 serait aussi â 
désirer que l'on publiât en français toutes les instructions 
ministérielles et celles des différentes provinces pour appliquer 
aux juifs la loi de 1819, et répandre le goût des lumières 
et de l'instruction dans cette partie de la population prus- 
sienne * nombreuse et riche, mais peu éclairée, et qui redoute 
pour la foi de ses enfans la fréquentation- des écoles publia 
ques. 

Assurément, en France; dans l'état présent des choses, 
Monsieur le Ministre, une loi sur l'instruction primaire est 
indispensable; mais comment en faire une bonne là où man- 
quent les précédens et toute expérience en cette grave ma- 
tière? L'instruction populaire a été jusqu'ici si délaissée; il y 
* en si peu d'essais ou les essais ont si peu réussi , qu'il nous 
manque en ce genre ces idées communes, ces préjugés à la 
fois établis dans les habitudes et dans les esprits, qui sont les 
conditions et les bases d'une véritable législation. Je désire 
donc une loi, et en même temps je la redoute; car je tremble 
que jlous recommencions à nous jeter dans les utopies sans 
faire attention à ce qui est Dieu veuille que nous comprenions 
qu'aujourd'hui une loi sur l'instruction primaire ne peut èttz 
qu'une loi provisoire et non pas une loi définitive : , que né* 
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çessairemeni il faudra la refaire dans unn dizaine d^an^ées, t% 
qu'il s'agit seulement de suffire aux besoins les plus pressant 
et de dpnner une sanction législative à quelques points in-i 
contestables. Quels sont ces points ? Je vais essayer 4e vous, 
les signaler, Monsieur le Minisire, en suivant l'indication des, 
faits existants. 

L'idée d'obliger tous les parçus d'envoyer leuçs enfans 4 
l'école n'est peut-être pas assez généralement répandue pouf 
qu'on puisse déjà la faire passer dans la loi ; mais tout 1$ 
monde s'accorde à regarder comme nécessaire l'établissement 
d'un£ école dans toute, commune : et l'on çecpnnait volontiers 
que l'entretien de cette école doit être une charge coramui 
nale, sauf à la commune, si elle çst trop pauyre, à recourir 
au département et le département à l'état. t .Ç'est là un point 
à peu près accordé çt qui doit être çcrit dajos la loi. Déjà mèmç. 
la pratique a devancé la loi ^ et depuis une année, partout les, 
conseils municipaux votent le plus, de. fonds qu'jls peuvent 
pour l'instruction populaire dans leur commune. l{ nç s'agit 
donc que de convertir ce fait à peu près généra], en obligation^ 
légale. 

Vous savez encore, Monsieur le Ministre, que beaucoup 
de conseils de département ont senti le besoin d'assurer le 
recrutement des maîtres d'école et lçur # meilleure instruction!, 
çn établissant dans leur département une école normale pri T 
maire, et l'on, pçut dire qu'en ce genjre il y a eu souvent plus 
de luxe que de parcimonie. Ceci est encore unp indication, 
précieuse, et la loi ne ferait que confirmer et généraliser c$ 
qui se passe aujourd'hui presque partout, en décrétant unç 
école normale primaire par chaque département , ainsi qu'unç 
école, primaire par commune :. bien eutendu que c§tte école 
normale primaire serait plus ou moins considérable, selon^ 
les ressources de chaque département. . r 

Voilà déjà deux points tjçs-importans sur lesquels on s'ac- 
corde. N'avess-vous pas aussi été très-frappé des demandes 
d'une foule de villes , grandes et petites , pou? obtenir des çcples^ 
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pliiS élevées que les écoles primaires ordinaires; et où rensei- 
gnement, en restant inférieur pour les études classiques et 
scientifiques à celui de nos collèges royaux et communaux, 
porterait plus particulièrement sur des connaissances d'une 
utilité générale, indispensables à cette classe nombreuse de 
]a population qui , sans entrer dans les professions savantes» 
a pourtant besoin d une culture plus étendue et plus variée 
que la classe inférieure proprement dite, les paysans et les 
ouvriers? Partout les villes demandent de pareils établisse?» 
mens; plusieurs conseils municipaux ont voté des fonds con- 
sidérables à cet effet et se sont adressés à nous pour obtenir 
l'autorisation nécessaire, des secpurs et des conseils. On ne 
peut se refuser à voir là le symptôme d'un besoin véritable-, 
.l'indication d'une lacune grave dans notre système d'instruo 
lion publique. Vous savez, M. le Ministre, si je suis un zélé 
défenseur des études classiques et scientifiques : non-seulement 
je pense qu'il faut soutenir le plan des études de nos collèges-, 
et particulièrement la partie philologique de ce plan; mais 
je crois qu'il faadrait la fortifier et- l'étendre, et par-là, en 
maintenait noire supériorité incontestable dans les sciences 
physiques et mathématiques, nous efforcer de lutter avec 
l'Allemagne pour la solidité des études classiques. En effet, 
les études classiques sont, sans comparaison, les plus essent- 
ielles de toutes; car elles tendent et elles aboutissent â la con» 
naissance de l'humanité, qu'elles considèrent sous tous se$ 
grands aspects : ici, dans les langues et la littérature des peur 
pies qui ont laissé une trace mémorable de leur passage sur 
la terre,* là» dans les vicissitudes fécondes de l'histoire, qui 
renouvellent et perfectionnent sans cesse les sociétés; enfin 
dans la philosophie, qui nous révèle les élémens lefc plns.sim- 
pies et l'organisation uniforme de cet être merveilleux que 
l'histoire, la littérature et les langues revêtent successivement 
des formes les plus diverses, et néanmoins toujours relatives 
à quelque partie plus ou moins importante de sa constitution 
Ultérieure, Les études classiques maintiennent la tradition sa.- 
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crée de la vie intellectuelle et morale de l'humanité. Les affaiblir 
serait à mes yeux une barbarie, un attentat contre la vrai* 
civilisation, et, en quelque sorte, un crime de lèse-humanité. 
Que nos collèges royaux, et même une grande partie de nos 
collèges communaux, continuent donc d'introduire dans ce 
sanctuaire l'élite de la Jeunesse française; ils mériteront bien 
delà patrie. Mais toute la population peut-elle, doit*elle entrer 
dans nos collèges? Or, en France l'instruction primaire est 
bien peu de chose : de plus, entre cette instruction et celle 
de nos collèges, il n'y a rien; d'où il suit que tout père de 
famille, même dans la partie inférieure de la bourgeoisie, qui 
a l'honorahle désir de donner à ses enfans une éducation con- 
venable , ne peut le faire qu'en les envoyant au collège. Il et , 
résulte deux gravés inconvénient En général , ces jeunes gens, 
qui ne se sentent point destinés à une carrière élevée ,' font 
assez négligemment leurs études; et quand, après des «accès 
médiocres, 'ils rentrent vers dix-huit ans dans la profession 
et les habitudes de leur famille, comme rien dans leur vie, or- 
dinaire ne leur rappelle et n'entretient leurs études de collège, 
quelques années, ont bientôt effacé Je peu de savoir classique 
qu'ils avaient acquis. Souvent aussi, ces jeunes gens contrac- 
tent au collège des relations et des goûts qui leur rendent 
difficile ou presque impossible de rentrer dans l'humble car- 
rière de leurs pères : de là une race d'hommes inquiets, mé- 
contens de leur position, des autres et d'eux-mêmes, ennemis 
d'un ordre social où ils ne se sentent point à leur place, et 
prêts à se jeter, avec quelques connaissances, un talent plus 
ou moins réel et une ambition effrénée, dans toutes les voies 
ou de la servilité ou de la révolte. Il s'agit de savoir, ]Jf . le 
Ministre , si nous voulons prendre sur nous la responsabilité 
envers Tétat et la société, d'élever nous-mêmes une pareille 
race de mécontens. Sans doute, comme je le dirai ailleurs, 
un certain nombre de bourses doivent être données à des jeunes 
gens pauvres, qui font preuve de dispositions heureuses ; c'est 
un devoir sacré envers le talent ^ et il faut le remplir ^ uiêmç 
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au riftque dé se tromper quelquefois. Ces jeunes gens, chois» 
sur les espérances qu'ils donnent, font d'excellentes études, 
et , retrouvant au sortir du collège la même bienveillance qui 
les y a (ait entrer, développent plus tard leurs talens dans les 
carrières savantes qui leur sont ouvertes, au profit de l'état 
qui les a formés; mais comme il est impossible à l'état de placer 
tout le monde, il ne doit pas fournir trop de facilités à tout 
le monde pour sortir de la carrière de ses pères. Assurément 
nos collèges doivent rester ouverts à quiconque peut en ac- 
quitter les charges ; mais il ne faut pas y appeler indiscrète- 
ment les classes inférieures; et c'est le faire, M. le Ministre, 
que de ne point élever des établissemens intermédiaires entre 
les écoles primaires et nos collèges, L' Allemagne, et la Prusse 
en particulier, sont riches en établissemens de ce genre. Je 
vous en ai signalé et décrit plusieurs en détail à Francfort \ 
à Wehnar *, à Leipzig 3 ; et la lui prussienne de 1 8 1 9 * les con- 
sacre. Vous voyez que je veux parler des écoles dites bour- 
geoises, Bùrgerschulen y nom qu'il est peut-être impossible 
4e transporter en France , mais qui est en lui-même exact et 
vrai par opposition auï écoles savantes, Gelehrteschulen p 
appelées en Allemagne gymnases, et parmi nous collèges; nom 
d'ailleurs honorable et à la classe bourgeoise, qui ne descend 
pas en fréquentant ces écoles, et à la classe populaire, qui 
s'élève jusqu'à la bourgeoisie en les fréquentant Les écoles 
bourgeoises forment le degré supérieur dé l'instruction pti- 
maire, dont les écoles élémentaires sont le degré inférieur. Il 
n'y a ainsi que deux degrés : i.^Técole élémentaire, qui est 
la hase commune de toute l'instruction populaire dans les 
campagnes' et dans les villes; a.° Yéeole bourgeoise, qui, ismi 
les villes un peu importantes et où il y a déjà une classe 

1 Première partie du Map port, pages 4> 5, 6, 7, 8. 
3 Ibid., pages 48 '55. 
3. Ibid., page ia 5. 
. 4 Seconde partie du Rapport % pages 5a -63, 
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moyenne, fournit à tous ceux qui ne se destinent point à de* 
professions savantes une éducation suffisamment étendue et 
libérale. La loi prussienne, qui fixe un minimum pour l'en- 
seignement de l'école élémentaire, fixe également un minimum 
pour celui de l'école bourgeoise; et il y a deux sortes d'ex* 
mens bien distincts pour obtenir le brevet d'instituteur pri* 
maire à ces deux degrés. L'école élémentaire doit être une; 
car elle, représente et elle est destinée à nourrir et à fortifier 
l'unité nationale, et, en général , il n'est pas bon que la limite 
fixée par la loi pour l'enseignement de l'école élémentaire soit 
dépassée : mais il n'en est point ainsi pour une école bour- 
geoise ; car celle-ci est destinée à une classe essentiellement 
diverse, la classe moyenne; il est donc naturel qu'elle puisse 
s'élever en proportion de l'importance des villes pour lesquelles 
elle est faite. Aussi l'école bourgeoise a-t-elle en Prusse des 
degrés bien différens, depuis le minimum fixé par la loi, mi- 
nimum que je vous ai fait connaître ' , jusqu'à, ce degré supé- 
rieur où elle se lie au gymnase proprement dit A ce degré, 
l'école bourgeoise s'appelle quelquefois Progymnosium. J'ai 
pous les yeux, M. le Ministre, et je vous transmets une ins- 
truction sur les différens progymnases que renferme te dépar- 
tement de JVJunster ; vous y verrez que ces établissement sont, 
comme leur titre l'indique, des gymnases préparatoires, où 
l'instruction classique et scientifique s'arrête dans certaines 
limites , mais où la classe bourgeoise peut puiser une instruc- 
tion vraiment libérale. En général, les écoles bourgeoises al- 
lemandes, un peu inférieures à nos collèges communaux pour 
les études classiques et scientifiques, leur sont incomparable- 
ment supérieures pour l'enseignement de la religion, delà 
géographie , de l'histoire, des langues modernes, de Umusique, 
du dessin et de la littérature nationale. Selon moi, il est de 
la plus haute importance de créer en France, sous un nom 
ou sous un autre , des écoles bourgeoises dont le développe- 

\ Seconde partie du Rapport, pages iq4> l 9^.« 
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ment soft très-varié , et de réformer dans ce sens un certain 
nombre de nos collèges communaux. Je regarde ceci , M. la 
Ministre , comme une affaire d'état. Ne vous laissez pas dirç 
que noua ayons aussi plusieurs degrés dans l'instruction prn 
maire en France , et qu'il a été pourvu à ce que je demande* 
Il n'en est rien; nous avons trois degrés, il est vrai, mais, 
mal définis, ce qui réduit leur distinction à rien. Ensuite trois 
degrés sont une classification arbitraire dont la raison m'é* 
çhappe à moi-même, tandis que les deux degrés déterminés 
par la loi prussienne sont évidemment fondés sur la nature 
des choses. Enfin, tont en renfermant ces deux degrés dans 
le cercle de l'instruction primaire, il n'est pas sans importance* 
de les distinguer et de les caractériser par des noms différens» 
ces noms d'écoles de troisième, de second et de premier degré» 
Remarquent, pour ainsi dire, que des différences abstraites; 
ils. ne disent rien à l'imagination et ne s'impriment point dans 
l'esprit En Prusse, les noms (i'écpje élémentaire et d'école 
bourgeoise, comme représentant. le plus faible et le plus haut 
degré de l'instruction primaire, sont populaires; celui d'école 
pioyenne, MiUelschule , au lieu de Jjùrgerschule, est aussi 
employé dans quelques parties de l'Allemagne 1 . Voyez, M. le 
Ministre, si. ce nom ne pourrait pas être adopté parmi nous; 
il. comprendrait , avec celui d'école élémentaire , les deux degrés 
essentiels de l'instruction primaire, et nos écoles normale* 
primaires fourniraient également des maîtres pour ces deux 
degrés, pour, lesquels il y aurait toutefois deux sortes d'exa* 
mens et deux sortes de brevets. Il ne vous resterait qu'à fixer 
un minimum pour l'école moyenne, comme vous en fixerez u^ 
sans doute pour l'école élémentaire, en ayant soin de laisser 
chaque établissement dépasser peu à peu ce minimum , selon 
£es ressources et surtout selon ses succès. 

Voilà, M. le Ministre, ce qui me semble renfermé au fond 
de toutes les demandes que les villes vous adressent -, soit pour 

^ Première partit du Rapport , i /• lettre , pages 4 " 7* 
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changer le programme de nos collèges communaux, soit peur 
placer dans nos collèges royaux, à côté de l'enseignement clas- 
sique et scientifique , un autre enseignement d'une utilité plus 
générale , soit enfin pour avoir des écoles qu'elles ne savent 
pas trop comment appeler, et que plus dune fois on a appe- 
lées écoles industrielles, en opposition à nos collèges. Il faut 
bien vous garder d'affaiblir le programme classique de nos 
collèges ; au contraire , je le répète , il faudrait le fortifier. Il 
ne faut pas introduire dans nos collèges deux sortes d'élèves, 
ce qui serait contraire à toute bonne discipline, et ne mas- 
querait pas d'énerver les études difficiles au profit des plus 
faciles. Il ne faut pas non plus appeler écoles industrielles 
des écoles où les élèves ne sont pas encore supposés avoir 
aucune vocation spéciale. Les populations ne sentent que 
leurs besoins; mais c'est à vous, M. le Ministre, qu'il appar- 
tient de choisir les vrais moyens de satisfaire ces besoins. Un 
cri s'élève d'un bout de la France à l'autre , et réclame pour 
les trois quarts de la population française' des établissemens 
intermédiaires entre les simples écoles élémentaires -et nos 
collèges. Les vœux sont pressans ; ils sont presque unanimes. 
Voilà donc encore un point de la plus haute importance sur 
lequel il serait aisé de s'entendre. Le vœu général, de nom- 
breux essais plus ou moins heureux , appellent ici la loi et la 
rendent à la fois et nécessaire et facile. 

Le point le plus délicat d'une lot sur l'instruction primaire 
est la détermination des autorités qu'il y faut employer. Ici 
encore consultons les faits. Depuis que vous êtes chargé de 
l'instruction publique, M. le Ministre, où avez-vous trouvé 
un appui efficace dans votre sollicitude pour l'instruction du 
peuple ? qui vous a prêté secours? qui a mis ses sacrifices en 
commun avec ceux de l'état? qui a fait bâtir quelques écoles, 
payé des maîtres, commencé des écoles normales? Partout ce 
sont les conseils municipaux et les conseils de déparlement, 
excités et représentés par les maires et par les préfets. Par- 
tout où les conseils municipaux et départementaux ont voulu, 
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Sis ont pu; et ils ont voulu toutes les fois que les maires et les' 
préfets ont voulu eux-mêmes, et ces derniers ont toujours 
suivi l'impulsion de l'autorité supérieure qui les nomme et de 
qui ils relèvent. Il faut donc suivre cette indication , et cher- 
cher un appui là où vous l'avez toujours trouvé ; j'ajoute , là 
où seulement >en France il y a de la force et de la vie. L'ad- 
ministration française est la gloire et le chef-d'œuvre de l'em- 
pire. L'organisation de la France en mairies et en préfectures» 
avec des conseils municipaux et départementaux, est la base 
du gouvernement et de l'ordre général. Cette base est restée 
debout au milieu de tant de ruines : s'y appuyer me parait 
prudent et politique. De plus, cette organisation vient d'être 
rajeunie et vivifiée par l'établissement de conseils municipaux 
et départementaux électifs et populaires. Ainsi activité et po- 
pularité, l'administration française réunit tout C'est donc 
l'administration qu'il faut appeler à votre aide. Songez encore 
que ce sont les conseils municipaux et départementaux qui 
paient, et que vous ne pouvez équitablement en attendre 
quelque chose qu'autant qu'ils, auront une grande part à la 
gestion des dépenses qu'ils auront votées. Ces conseils vien- 
nent du peuple et ils y retournent; ils sont sans cesse ea 
contact avec lui ; ils sont le peuple lui-même légalement re- 
présenté, comme les maires et les préfets sont ces conseils 
personnifiés et centralisés pour l'action. Je regarde donc en- 
core comme un point incontestable l'intervention nécessaire 
des conseils municipaux et des conseils de département dans . 
la surveillance de l'instruction populaire. Comme il doit y 
avoir une école par commune, de même il doit y avoir pour 
toute école communale un comité spécial de surveillance, 
lequel doit être pris dans le conseil municipal et présidé, par 
le maire. Qu'on n'aille pas me dire que .ceux qui sont bons 
pour gérer les intérêts de la commune, ne sont pas bons pour 
surveiller l'école communale; car, pour cette surveillance, il 
ne faut que du zèle , et les pères de famille les plus notables 
d'un lieu ne peuvent manquer dç zèle pour leur plus, cher 

* • » 
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intérêt. En Prusse, on ne voit à cela aucune difficulté, ei 
tonte école communale a son Svkulvorstand , électif en très* 
grande partie. Au-dessns de ces comités locaux Soit être un 
comité central au chef-lieu du département, pris dans le con : 
seil de département et présidé par le préfet. Le comité local 
de chaque commune correspondrait avec le comité 'départe- 
inental, c'est-à-dire, bien entendu, le maire avec le préfet: 
Cette correspondance exciterait le zèle de l'un et de l'autre 
comité. Par elle, le comité départemental saurait quel est 
thaque année le recrutement des maîtres d'école qii*exi£e tout 
le département , et par conséquent le nombre de maîtres que 
l'école normale départementale doit fournir et celui des élèvei 
qu'elle doit admettre. Il aurait sans cesse à exciter le zélé detf 
comités locaux pour établir des écoles et les améliorer, afirf 
ile pourvoir le mieux possible au sort des élèyes de son école 
normale. Rien n'est plus simple que cette organisation ; c est, 
en matière d'instruction primaire , ce qui se passé dans l'ad- 
ministration ordinaire; je veux dire, l'action combinée des 
conseils municipaux et des conseils départementaux, des maires 
et des préfets. 

Mais, dans la- chaîne de l'administration ordinaire, il y a 
un anneau entre les maires et le préfet, savoir, le sous-préfet* 
et cet anneau est bien nécessaire. 11 serait naturellement re- 
présenté dans l'instruction primaire par nos comités de cantôiL 
Mais ces comités sont si nuls, au moins dans l'état actuel, 
qu'il est peu sage d 'y compter : ils n'ont rien produit ; son-' 
vent ils ne se sont pas même assemblés; et cela est tout simple; 
parce que leurs attributions sont trop faibles, et que ce sont 
les attributions fortes et étendues qui seules animent et sou- 
tiennent le zèle : de plus, leur existence est fort équivoque, 
et eux-mêmes ne savent à qui ils appartiennent, ou au rec- 
teur, ou au préfet; c'est l'un qui les nomme, et ils ne con- 
naissent que l'autre. Je vous ai proposé ailleurs ', M. le MU 

i Première partie du /{apport, page 5?. 
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histre* de réorganiser ce* comités sur un autre plan: maïs 
de quelque manière qu'on les arrange, je doute encore qu'ils 
puissent être fort utiles, et j'aimerais mieux, au lieu de ces 
comités , un seul individu ; car c'est surtout dans les points 
intermédiaires qu'il faut une grande activité, et il ne faut 
demander de l'activité qu'aux individus. Je substituerais donc 
à nos comités cantonaux actuels l'intermédiaire naturel des 
sous-préfets, qui correspondraient, ainsi qu'ils le font déjà, 
avec les préfets et les maires, sur l'instruction primaire comme 
sur tput le reste. 

Après l'administration, c'est le clergé qui devrait jouer le 
plus grand rôle dans l'instruction populaire. Comment a-t-il 
pu négligtr et même répudier une. pareille mission ? Mais 
c'est un fait déplorable qu'il faut reconnaître : le clergé est 
généralement en France indifférent ou hostile à l'mstructioft 
du peuple. Qu'il s'en prenne à lui-même, si la loi ne lui 
donne point une grande influence dans l'instruction primaire,' 
car c'était â lui à devancer la loi et-à s'y faire d'avance une 
place nécessaire. La loi , fille des faits , s'appuiera donc peu 
sur le clergé : mais si elle l'érartait entièrement, elle ferait 
une faute énorme; car elle mettrait décidément le clergé 
contre l'instruction primaire, et elle engagerait une lutte 
déclarée, scandaleuse et périlleuse. Le terme moyen naturel 
est de mettre le curé ou le pasteur, et, quand il y a lieu, 
l'un et l'autre à la fois, dans tout comité communal , et l'ec- 
clésiastique le plus élevé du département dans le comité dé- 
partemental. Donner à des ecclésiastiques la présidence de 
ces comités, comme l'avait fait la restauration pour ses co-~ 
mités cantonaux, ce serait vouloir ce qu'elle voulait, que 
ces comités ne s'assemblent jamais ou s'assemblent en vain ; 
d'autre part, exclure les ecclésiastiques de nos comités, comme 
le voudraient certaines gens qui se croient de grands philo- 
sophes, serait une réaction très-mauvaise sous tous les rap- 
ports. Il ne faut ni livrer aux ecclésiastiques nos comités ni 
îe$ en exclure; mais il faut les y admettre, parce qu'ils ont 
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droit d'y être et d'y représenter la religion. Les gens hon- 
nêtes, raisonnables et considérables qui doivent composer 
ces comités , entraîneront peu à peu leurs collègues ecclé- 
siastiques, en leur témoignant les égards qui' leur sont dus. 
D'ailleurs, M. le Ministre , aujourd'hui le clergé est Vaincu; 
le temps de le ménager en le contenant est arrivé. Napo- 
léon n'était pas timide , et pourtant il a traité avec le clergé 
comme avec la noblesse , comme avec la révolution r comme 
avec tout ce qui était une puissance réelle, et il faudrait un 
aveuglement volontaire pour nier que le clergé soit une puis- 
sance réelle en France. Il faut donc avoir le clergé; il faut 
ne rien négliger pour le ramener dans les voies où tout 
Fcngage, et son intérêt manifeste, et sa sainte mission, et 
les anciens services qu'il a rendus à la civilisation de l'Eu- 
rope. Mais si nous voulons avoir le clergé pour nous dans 
l'instruction populaire, il ne faut pas que cette instruction 
soit sans morale et sans religion ; car alors , en effet, le de- 
voir du clergé serait de la combattre, et il aurait pour lui 
dans ce combat la sympathie de tous les gens de bien, de 
tous les bons pères de famille et du peuple lui-même. Grâces 
à Dieu, vous êtes trop éclairé, trop homme d'état, M. le 
Ministre, pour penser qu'il puisse y avoir de vraie instruc- 
tion populaire sans morale , de morale populaire sans reli- 
gion et de religion sans un culte. Le christianisme doit être 
la base de l'instruction du peuple : il ne faut pas craijidrede 
professer hautement cette maxime; elle est aussi politique 
qu'elle est honnête. Nous baptisons d'abord nos enfans et 
nous les élevons dans la religion chrétienne et dans le sein 
de l'église : plus tard , l'âge , la réflexion, le vent des opinions 
humaines, modifient leur pensée première; mais il est bon 
que cette pensée ait été d'abord empreinte de christianisme. 
De même, l'instruction populaire doit être religieuse , c'est- 
à-dire chrétienne; car, encore une fois, il n'y a pas de reli- 
gion en général; et en Europe aujourd'hui, qui dit religion, 
dit christianisme. Que nos écoles populaires soient donc chré- 
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tiennes; qu'elles le soient entièrement et sérieusement Peu 
à peu le clergé ouviira les jeux et nous prêtera son cou- 
> court efficace. En vérité, il me semble impossible que de 
pauvres prêtres isolés dans les campagnes, dépendant de la 
population qui les nourrit et avec laquelle ils vivent , échap- 
pent long -temps à l'action éclairée d'un pouvoir national, 
fort et bienveillant. Le haut clergé lui-même vous appartient 
par la nomination et par le temporel. Peu à peu il doit vous 
revenir. En attendant, surveillons -le, mais ménageons - le. 
Ouvrons -lui nos écoles; car nous n'avons rien â cacher; 
appelons-le à l'œuvre sainte que nous entreprenons. Après 
tout, s'il s'y refuse, nous aurons absous notre prudence et 
fait notre devoir. Le reste est dans la main de la Providence 
et dans ses desseins impénétrables sur l'avenir de la société 
européenne. 

Mais , M. le Ministre , vous avez pu remarquer que je ne 
.tous ai point encore parlé de la part de l'université dans 
l'instruction primaire. D'abord je professe ne pas savoir ce 
Hue c'est aujourd'hui que l'université : je ne connais d'univer- 
sité que l'université impériale; et celle-là , après avoir rendu 
d'émrnens services, est morte en 181 5. Elle a fait place d'a- 
bord à la commission royale de l'instruction publique; en* 
suite au ministère de l'instruction publique et des cultes : 
c'est là le régime légal sons lequel nous sommes. Or, personne 
ne conteste que l'action des comités communaux et départe- 
mentaux, des maires, des sous-préfets et des préfets, doit 
relever, comme toutes les autres parties de l'administration 
publique, d'un centre commun, duquel émane une impulsion 
forte et une haute surveillance , et sur lequel tombe toute la 
responsabilité constitutionnelle devant les chambres. Ce centre 
est, ici comme en Prusse, le ministère de l'instruction pu- 
blique et des cultes avec son conseil. Cela est ainsi établi, et 
cela est naturel et raisonnable en soi. Il est logique de laisser 
l'instruction primaire au ministère qui a dans àes attributions 
toute l'instruction publique, ainsi .que les cultes, c'est-à-dire, 

17 
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les deux choses auxquelles l'instruction du peuple est intime* 
ment liée. Que pourrait -on gagner à reléguer l'instruction 
primaire dans les bureaux du ministère de l'intérieur? Si l'on 
y a rejeté les arts, c'est un tort grave qu'il ne fouit pas re- 
nouveler. S'est-on trouvé mal de cet ordre de choses? Loin 
delà, on s'accorde à reconnaître que le ministère de l'instruc- 
tion publique et son conseil ont, depuis la révolution de 
Juillet, beaucoup fait pour l'instruction primaire. Comme 
vous n'eussiez rien pu sans les conseils municipaux et dépar- 
tementaux , sans les maires et sans les préfets, de même ces au- 
torités reconnaissent qu'elles n'auraient rien pu, ou bien pen 
de chose, sans votre coopération et sans votre initiative. C'est 
vous qui avez excité leur zèle, qui l'avez soutenu et encou- 
ragé ; c'est vous qui , dispensateur éclairé des fonds remis par 
les chambres entre vos mains, avez partout vivifié l'instruc- 
tion du peuple, en ajoutant aux faibles efforts des localités 
nécessiteuses des subventions plus ou moins considérable!. 
Vous rendrez compte aux chambres, et je ne pense pas que 
sur vos actes elles veuillent bouleverser les attributions ac- 
tuelles des ministres, et resserrer les vôtres, qu'elles devraient 
étendre. Les gens raisonnables ne veulent pas vous dépouiller 
de l'instruction primaire; ils savent que sa vraie place est 
dans votre ministère. Jusque-là pas de difficultés,* mais les 
difficultés arriveront aussitôt que vous voudrez gouverner 
l'instruction primaire par vos agens ordinaires, les recteurs, 
et surtout les inspecteurs d'académie. Ici presque tout le 
monde résiste. Il faut se rendre compte de cette résistance 
En général , on ne comprend pas que l'instruction primaire 
soit relative à la circonscription de la France par académies 
universitaires ; on pense que cette instruction étant essentiel- 
lement communale et départementale, les autorités naturelles 
appelées à la surveiller sont celles de la commune et du 
département. On pense aussi que l'instruction primaire veut 
une surveillance constante et par conséquent locale, et Ton 
croit peu capables d'une pareille surveillance le recteur et 
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les inspecteurs d'une académie qui souvent embrasse trois, 
quatre ou cinq départemens , comme la Bretagne, tandis 
qu'il y a en Allemagne un inspecteur spécial , non pas seu- 
lement par département, mais par arrondissement Et puis, 
entre nous, à quelques exceptions près, vo$ inspecteurs 
d'académie n'inspectent guère plus que vos inspecteurs géné- 
raux. Enfin, je le répéterai sans cesse, il n'y a de bonnes 
inspections que les inspections spéciales. Un même homme 
ne peut à la fois inspecter* utilement des facultés, des col-* 
léges royaux et communaux,* une foule innombrable d'ins- 
titutions et de pensions, et des établissemens très -divers 
d'instruction primaire. Ces degrés différens d'instruction veu- 
lent des inspections différentes. J'approuverais donc la créa- 
tion d'un inspecteur spécial pour l'instruction primaire dans 
chaque département. Nos inspecteurs d'académie doivent 
être réserva pour l'inspection des écoles du second degré, 
pour les collèges erojftux et communaux, pour les pensions 
et les institutions, qui suffiront, et de reste, à leurs forces 
et à leurs efforts. Vos agens, vos correspondant naturels dans 
l'instruction primaire, sont les préfets, qui présideraient les 
comités de département, et auxquels aboutirait la correspon- 
dance des maires et des comités communaux par les sous- 
préfets, ainsi que le rapport de l'inspecteur départemental. 
Les préfets correspondraient officiellement avec vous, comme 
ils l'ont fait officieusement jusqu'ici; et il y aurait dans le 
conseil central de l'instruction publique, comme il y a en 
effet aujourd'hui, un conseiller spécialement chargé des rap- 
ports à faire sur cette partie. Ce mécanisme est très- simple 
et donnerait de prompts résultats; la machine, moins com- 
pliquée , aurait plus de jeu. La seule chose i laquelle j'em- 
ploierais des agens pris dans le corps enseignant, serait la 
commission d'examen, chargée de donner des brevets de 
maître d'école. Nul ne conteste que des professeurs n'aient 
en ce genre une capacité spéciale et toute l'impartialité né- 
cessaire. Je voudrais donc que la commission d'examen fût' 
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nommée par vous, et composée de professeurs on régens du 
collège royal ou communal du département, en y adjoignant, 
pour la partie, religieuse, un ecclésiastique que désignerait 
l'évêque. Cette même commission serait aussi employée par 
le comité départemental et par le préfet, à faire,. chaque 
année, les examens de l'école normale primaire du départe- 
ment 

Quant aux instituteurs privés et à ce qu'on est convenu 
d'appeler la liberté de l'enseignement primaire, je ne puis 
que répéter ici ce que j'en ai dit ailleurs ' : il faut â la fois 
ne s'y opposer et n'y pas compter. Quel homme de sens au- 
jourd'hui consentirait à se fier à l'enrôlement volontaire pour 
le recrutement de l'armée? De même, pour le recrutement 
des maîtres d'école, peut-on proposer de se fier à l'industrie 
privée ? Il y a une école polytechnique, une école des mines, 
une école des ponts et chaussées, et beaucoup d'autres écoles 
spéciales, toutes fondées sur ce principe *qu'il est dés bran- 
ches de services publics qui doivent être assurées. Parmi 
tous ces services, l'instruction primaire est au premier rang. 
C'est le devoir le plus étroit du Gouvernement de l'assurer 
d'une manière certaine, et de la garantir des caprices de 
l'opinion et de la mobilité des calculs de l'industrie. De là 
nos écoles normales primaires de département, chargées de 
fournir chaque année le nombre moyen de maîtres d'école 
dont les communes du département peuvent avoir besoin. Il 
ne faut compter que sur ces écoles nonqales pour le recrute- 
ment régulier des instituteurs communaux. Mais si , en face 
de nos écoles primaires communales, il se présente des per- 
sonnes qui, sans avoir passé par nos écoles normales, veu- 
lent à leurs risques et périls établir aussi des écoles privées, 
il est évident que non-seulement il faut tolérer, mais qu'il 
faut encourager tous ces établissemens particuliers, comme 
nous nous réjouissons qu'il s'élève des pensions et institutions 

1 Première partie du Rapport, pages 60 et 61. 
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à cAté de nos collèges royaux et communaux. Cette conçue 
rends ne peut qu'être utile sous tous les rapports. Tant mieux 
si les écoles privées se soutiennent et' prospèrent : loisible à 
elles de tenter toute sorte de méthodes nouvelles et de faire 
en ce genre des essais qui ne peuvent être fort périlleux. 
Dans tous les cas, nos écoles normales sont là. Ainsi tous 
les intérêts sont conciliés , les devoirs de l'état et les droits 
des familles, la régularité du service et les libres chances de 
l'industrie, les droits de l'expérience et ceux de l'innovation. 
Il ne faut imposer à quiconque veut élever une école pri- 
maire privée que deux conditions, dont nulle école publique 
ou privée ne peut être affranchie, le brevet de capacité 
donné par une commission d'examen, et la surveillance du 
comité cantonal et de l'inspecteur du département. Je sup- 
primerais .volontiers le certificat de moralité, comme illu- 
soire et implicitement renfermé dans celui de capacité, sur- 
tout s'il y a, comme il le faut, un ecclésiastique dans la 
commission d'examen. 

Ici, bien plus encore qu'en Prusse, la privation du brevet 
de maître d'école ne peut être prononcée qu'après un juge- 
ment et par un tribunal ordinaire ; seulement il faut que 
I'oh puisse faire devant ce tribunal un procès spécial sur des 
délits spéciaux autres que les délits ordinaires. Tout le monde 
en effet comprend qu'on peut être un très-mauvais maître 
d'école, sans avoir commis les délits correctionnels et crimi- 
nels prévus par la loi civile. 

Toutes ces mesures, sur lesquelles je ne veux pas m'appe- 
santir;M. le Ministre, sont plus ou moins fondées sur les faits 
existans; elles ont pour elles la sanction de l'expérience : il 
n'y aurait donc que de l'avantage à leur ajouter celle de la 
loi. On ferait des essais sur tous les autres points dont la loi 
ne parlerait pas. Parmi ces essais , il y en aurait probable- 
ment d'heureux; quand une assez longue pratique les aurait 
confirmés, on pourrait un jour les insérer dans une loi nou- 
velle, ou des ordonnances et des instructions mûrement déli- 
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bérées par le conseil royal les convertiraient en mesures 
générales et officielles. U ne faut songer à mettre dans la 
loi que ce qui a déjà la garantie dû succès. Les lois ne sont 
pas des essais périlleux sur la société ; elles ne doivent faire 
autre chose que résumer et généraliser les leçons de l'expé* 
rience* 
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IL 



STATISTIQUE DE ^INSTRUCTION PRIMAIRE. 



Monsieur le Ministre, 

Vous connaissez l'organisation de l'instruction primaire dans 
le royaume de Prusse. Vous savez quels sont les devoirs légaux 
des paréos et ceux des communes ; les objets généraux de l'en- 
seignement aux deux degrés différens dans lesquels se divisé 
l'instruction primaire ; le mode de recrutement, de placement 
et de préparation des maîtres, celui de la surveillance, et les 
diverses autorités auxquelles elle est confiée; en un mot, vous 
connaissez la loi ; il faut maintenant aborder les faits ; voua 
avez une idée à peu près complète du mécanisme extérieur de 
l'instruction populaire ; il vous reste à savoir ce qu'a produit 
ce mécanisme, c'est-à-dire, 

i.° Combien il y a en Prusse d'écoles primaires, élémentaires 
et bourgeoises; combien d'enfans les fréquentent, combien de 
maîtres y sont employés, et quel est leur traitement; 

a.° Combien il y a d'écoles normales primaires, ainsi que ce 
qu'elles coûtent 

J'essaierai d'établir cette statistique de l'instruction primaire 
en Prusse, à l'aide de documens officiels. 

On conçoit que dans un pays où l'instruction populaire est 
essentiellement communale et départementale, ce n'est pas en 
un jour que le gouvernement le plus ferme et le mieux obéi 
peut, à force de soins, arriver à des renseignemens complets 
sur toutes les écoles de toutes les villes et de tous les villages 
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d'une grande monarchie. Au mois d'Avril 1819, le ministre 
de l'instruction publique, en même temps qu'il coordonnait 
et systématisait tous les régleraens antérieurs sur l'instruction 
primaire, voulut constater le point dont il partait, et demanda 
à chacune des régences des tableaux légalisés de toutes les 
écoles existantes dans les villes et dans les campagnes de leur 
ressort. Ces tableaux ne furent achevés qu'au mois de Février 
1 8a 1 ; et le gouvernement les publia quelque temps après dans 
le Journal de Beckedorf. Ils ne représentent que l'état de ces 
écoles en 182 1 , et peut-être même en 1819, époque à laquelle 
ils furent commandés et commencés. Or il résulte de ces ta- 
bleaux que déjà à cette époque on comptait pour toute la mo- 
narchie 2462 écoles de ville, avec 3745 maîtres, et 17,623 
écoles de village, avec 18,140 maîtres. Je donne ici ces ta- 
bleaux , qui contiennent pour les villes et les villages le nombre 
d'écoles que possède chaque département de la Prusse, avec la 
distinction des écoles protestantes et des écoles catholiques, et 
l'indication de la moyenne du traitement des maîtres d'écoles 
protestantes ou catholiques pour les écoles de chacun de cet 
département. 
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AVEC LÀ MOYENNE DU TBATTEMENT DES MAITRES D ECOLE. 
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XI 
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x3 



i5 

x6 



17 
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Kccnigsberg 

G-ttmbinnen 

Dantzig 

Marien-vrerder 

Poeen 

Bromberg 

Berlin (la ville seule) 

Potsdam 

Francfort-sur- l'Oder. 

Siéttiir 

Goeslin 

Stralsnnd 

Breslau 

Oppeln 

Reichenbach 

Liegnilz 

Magdebourg 

Mersebonrg 

Ecfnrt 

Munster 

Minden 

Arnsberg . K 

Dûsseldorf 

Clèves 

Cologne 

Coblentz 

Trêves 

Aix-la-Chapèlle .... 

Total 



ÉCOLES 

protes- 
tantes. 



1026 
921 
227 
461 
2S0 
2o5 

1329 

1188 

917 

847 
257 

66l 

67 
340 

6o3 

871 

1008 

291 

3 9 

225 

358 

194 
81 
64 

307 

57 
i5 
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catho- 
liques. 
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x5 7 
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3n 
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TOTAL 
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écoles. 



IX2X 

921 

417 
700 ' 
446 
3i8 

1329 

"99 
917 

»47 
257 

85a 

635 

608 

709 

880 
1008 
406 
33r 
466 
626 
35i 
183 
375 
786 

566 
369 



MOYENNE 

PU TB-AITBMBIfT 

des 
maîtres d*école. 



Risd. gros. fen. 



63 

109 

98 
80 

5o 



96 
80 

71 
3o 

53 

Protest. . 90 

jCatho). 107 

66 

95 

Protest. 144 

Cathol. 95 

1*3 

117 

9* 

49 

119 

9i 
x5a 

80 

73 

77 

Proteat. 106 

Cathol. 65 

6z 
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12 
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22 
16 
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* Parmi ces 1 13 écoles, il y a 37 écoles communes aux pro tes tans et aux catholiques. 
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Voici maintenant deux résumés comparatifs du traitement 
des maîtres d'école, 4'ap r ^s les deux tableaux ci-dessus. 
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TRAITEMENT 
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■ 
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PROTESTAI!*. 

> 


CATHOLIQUES. 


TOTAL 

du nombre 

DBS MA1TBS8. 


Au-dessous de 5o risdales .... 


68 


54 


iaa 
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Xntre 5o et 100 .... 
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' 195 


493 


'3 




447 
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74a 
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556 


6 




344 
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7 
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8 




139 
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400 et 4S0 
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6 


114 


10 




5o 
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37 


12 
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7 


14 
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i5 
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955 
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Les frais d'entretien de toutes ces écoles de ville montent 
annuellement à 796,523 risd. 11 gr. (environ 3 millions de 
francs)-, auxquels l'état contribue pour 69,339 risd. 19 gc. 
(environ 263,000 fr.), tant en argent qu'en bois et autres 
objets en nature. 

La moyenne du traitement d'un maître est annuellement de 
312 risd. 2 gros 9 fenins (environ 795 francs). 
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POUR LES VILLAGES- 
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TRAITEMENT 
DES MAITRES D'ECOLE. 


PROTESTAI». 


CATHOLIQUES. 


TOTAL 1 
da nombre 
DBS MATTBJD. 


An -dessous de io risdales . ... 


*63 


60 


323 


2 




641 


216 


8S7 


3- 


ao et 40...... 


i65a 


635 


2287 


4 




2002 


824 


280/6 
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2116 


841 


2957 


6 


80 et 100 


1807 


1026 


2833 
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i65a 
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2418 


8 
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283 
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794 


292 
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47 


256 
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i3 
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i3a 
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To 


rAX des places de maîtres d'école. 
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Les frais d'entretien de toutes ces écoles de village montent 
annuellement à 1,556,229 ris ^- (environ 5,840,000 fr., aux- 
ijuels l'état contribue pour 78,048 risd. (environ. 293,000 
fr.), tant en argent qu'en bois et autres objets en nafurë. 

La moyenne du traitement d'un maître est annuellement 
de 85 risd. 16 gros (environ 32 2 francs). 

Les tableaux précédens abondent en résultats mtéressans de 
toute espèce; je n'en signalerai qu'un seul; Un royaume qui 
n'a pas treize millions d'habitans consacre annuellement à l'ins- 
truction primaire, sans y comprendre les écoles normales pri- 
maires, qui ne sont point ici marquées, à peu près neuf mil- 
lions de francs, somme considérable, sur laquelle l'état ne 
contribue que pour la somme assez modique de cinq cent cin- 
quante-^ mille francs. Ce beau résultat vient de la stricte 
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observation dettes deux points, «ans lesquels il ne peut y 
avoir, selon moi, d'instruction populaire : i.° obligation pour 
tous les parens de payer quelque chose pour' l'instruction de 
leurs enfans, sauf par eux â faire la preuve d'indigence; 2. 
obligation pour toute commune d'entretenir le maître d'école 
avec ses propres ressources et la rétribution des enfans non 
indigens, sauf par ces communes à faire la preuve d'incapa- 
cité réelle à cet égard. 

À la fiti de l'année 182 5, le ministre de l'instruction publi- 
que fit faire, comme en 1819, un nouveau recensement du 
nombre des écoles primaires et de celui des maîtres qui y sont 
employés. Ce nouveau travail comprend un élément fonda- 
mental omis dans le premier, le nombre des enfans qui fré- 
quentent les écoles ; il distingue les écoles élémentaires et les 
■ écoles bourgeoises; mais 'il omet un élément important que 
donnait celui de 1821 , le traitement des maîtres. Les résul- 
tats de cette nouvelle statistique ont été publiés dans la Ga- 
zette d'état de Berlin, Staats-Zeitung , n.° 79, 29 Mars 1828. 
Voici un' ex trait de cet article : 

« D'après le recensement fait à la fin de 1825 , on comp- 
tai^ alors dans toute la monarchie prussienne 12,256,725 
habitons, parmi lesquels 4,487,461 enfans au-dessous de qua- 
torze ans, ce qui donne 366 enfans par 1000 habitons, ou 
environ les onze trentièmes de la nation. 

« En admettant que l'éducation dans les écoles publiques 
commence à l'âge de sept ans accomplis, on peut calculer 
que les trois septièmes de la population entière des enfans 
sont en état d'aller aux écoles, et on aura pour toute la mo- 
narchie prussienne, un nombre de 1,923,290 enfans en âge 
de profiter des bienfaits de l'instruction. Or, à la fin de 1825, 
il y avait dans le royaume : 



^ 
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Écoles élémentaires de ville et de campagne,, le fim souvent 
pour les deux sexes réunis 20,887 

Ecoles bourgeoises (pour les garçons. 458) _Tg 

ou moyennes (pour les filles. . 278J ' s 

En tout ....... m,6a3 écoles, 

dans lesquelles étaient employés 23,261 maîtres 

et 704 maltresses. 

Ensemble a*99&> maîtres, 

auxquels il faut ajouter encore environ 2,024 sous- maîtres ou 
sous -maîtresses. 

Ces écoles répandaient l'instruction entre : 

GAKco M f jH es t lémeD ^ res * * 8 ? 2 'Tl 8 7 i,»46 
* [Ecoles bourgeoises. . ., 49,169) ' ' 

p - (Ecoles élémentaires . . 755,922) 

'(Écoles bourgeoises. . . 37,o5o| ™ '"' 

Ensemble 1,664,218 enfans. 

« Or, nous avons évalué plus haut la population totale des 
enfans de sept à quatorze ans dans toute la monarchie , à 
1,923,200. Il résulterait donc des calculs précédens que sur 
quinze enfans, treize suivent réellement les écoles publiques; 
et comme on doit encore tenir compte de ceux qui vont à des 
écoles privées , ou qui reçoivent l'instruction chez leurs pa- 
rens, ou qui sont même déjà passés dans les classes inférieures 
des gymnases, l'état général des choses paraît assez satisfai- 
sant. 

« Mais, il faut Favouer, il n'y a aucune proportion entre 
les diverses provinces de la monarchie, sous le rapport de 
l'instruction populaire. Dans quelques provinces, où l'éduca- 
tion est très -répandue, le nombre des enfans, qui vont aux 
écoles dès l'âge de six ans et même avant , dépasse de beau- 
coup les trois septièmes de la population totale des enfans, 
tandis que plusieurs autres provinces arriérées envoient aux 
écoles un nombre d'élèves beaucoup moindre, et qui ne dé- 
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passe guère quelquefois le septième de la population totale 
des enfans. 

« Sur 1000 enfans au-dessous de quatorze ans, on compte 
que ceux de sept ans à quatorze, forment les trois septièmes» 
ce qui donne sur 1000 enfans environ 429 enfans en état 
d'aller à l'école. Voici maintenant les résultats comparatifs, 
fournis par tous les départemens du royaume à la fin de 182 5 » 
sur le nombre des enfans qui fréquentent les écoles publiques, 
élémentaires ou bourgeoises : 



/ Magdebourg : sur 1000 enfans, 

Mersebourg 

Erfurt 

Liegnitz 

Àrnsberg 

Breslau 

Munster 



DmsriMEKS . 



Francfort. • • , 
Goblentz . . • 
Potsdam . . • . 
Stettin 
Minden. . • . 

Trêves 

Oppeln . • . . 
Kœslin . . . 
Gumbinnen . , 
Kœnigsberg . . 
Cologne . . . , 
Dantzig. • • • 
Dùsseldprf . . , 
Aix-la-Chapelle 
Marienwerder . 
Stralsund • • 

Posen 

Bromberg. . . , 



5a4. 
496. 
46 7 . 
459. 

443. 
438. 

43a. 

4a3. 
4a3. 
4i6. 
4i3. 

4l2. 

4io. 
38o. 
370. 
355. 
345. 
3n. 
295. 
295. 
272. 
242. 

2Q2. 
l82. 

148. 



u D'après ce relevé, le terme moyen pour tout le royaume 
était de $71 enfans sur 1000, au lieu de 429 qui forment les 
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trois septièmes de 1000. On remarquera que si, d'im côté, 
sept départemens dépassent cette dernière proportion , de 
l'autre* cinq départemens n'atteignent pas même aux deux 
septièmes du nombre total des enfans, c'est-à-dire, a 86 sur 
1000. Mais il faut songer que dans ces derniers départemens, 
l'éducation publique à été très-négligée par les gouvernemens 
qui ont précédé l'administration prussienne, et qu'il y a un 
grand nombre d'écoles privées qui n'ont pas été comprises 
dans le recensement général, et qui peut-être changeraient 
la proportion ci-dessus établie avec les autres départemens 
du centre, où il y a très-peu d'écoles primaires particulières. * 
Les progrès de l'instruction populaire en Prusse, de 1819 
à 1 82 5 ', peuvent nous donner une idée de ceux qu'a dû faire 
cette même instruction de 1825 à i83i , époque pendant 

1 Je puis du moins attester qu'ayant visité les provinces prus- 
siennes du Rhin en 1818, et les ayant de nouveau visitées en i83i, 
j'ai trouvé que l'instruction publique y avait fait d'immenses pro- 
grès. Par exemple, voici ceux du département de Dusseldorf de 
1816 à 1825, même avant l'application de la loi sur l'obligation 
d'aller à l'école et avant l'établissement ou du moins la mise en 
activité des écoles normales primaires. 

Maisons d'école bâties . . . . | * _^ 

| protestantes 68 

« . j^i * > ■ (catholiques 200 

Maisons d'écoles réparées . { "* A -. 

r ( protestantes 175 

État des sommes dépensées pour ces nouveaux bâtimens, l'amé- 
lioration des anciens, le mobilier et les livres, cartes et instru- 

mens nécessaires aux écoles, en tout 588,8? 7 risdales 

(environ 3,208,000 francs, ou,- par an, 220,800 francs pour cons- 
tructions et matériel des écoles,- sans compter le traitement des 
maîtres, etc.). 

Même département, année i83o. 

__ . ~-, , i nouvellement bâties .. 38 

Maisons d'école. ... .< , 

| réparées 292 



'* 
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laquelle les écoles normales ont été en pleine activité et ont 
donné un grand élan à toute l'instruction primaire. Un nou- 
veau recensement, qui constaterait l'état présent des choses, 
serait infiniment précieux; mais il faudra au gouvernement 

■ 

Sommes employées a cette dépense. . 68,644 th&l* 
Traitemens des maîtres d'école. .... 60, 35a 
Pour le mobilier, livres, cartes, etc.. 10,822 

c ' Zk tout i3g,8i8 thaï. 

Sur quoi les communes ont donné . . 1 3 1,207 
Présens et legs des particuliers 44>955 

1 

* 

Dans Tannée 1839, les présens et les legs n'a raient donné que 
a3,o84 thaï. 

Je prends encore la province la plus arriérée de la Prusse, celle 
de Posen, composée des deux départemens de Posen et de Brom- 
berg. Le journal de Beckedorf (I.", IV.'et VI.' volumes) donne 
les reroeignemens suivans sur les progrès de l'instruction primaire 
dans ces deux départemens pendant les années 1824, i8a5 et 1826- 

Département de Posen. 

Une école bourgeoise améliorée ; une autre projetée antérieu- 
rement, réalisée. Soixante-quatre maîtres d'école ont fréquenté des 
conférence». Vingt nouvelles écoles ont été fondées, dont cinq de 
ville , une catholique» une protestante, trois juives; quinze de 
.campagne , dont treize catholiques, deux protestantes. Soixante- 
douze écoles ont été améliorées: onze nouvelles maisons d'école 
bâties ; vingt-quatre améliorées et agrandies. * 

Département de Bromberg» 

Vingt-deux nouvelles écoles fondées, dont cinq de ville, trois 
•catholiques, une juive, une de pauvres; et dix-sept de campagne, 
- sur lesquelles six protestantes et onze catholiques. Cent vingt-quatre 
• écoles améliorées ! seize nouvelles* maisons d'école bâties, vingt-six 

18 
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plus d'une année encore pour recueillir les élémens d'une 
statistique sembjable à celles de 1821 et de 1825. A défaut 
de cette statistique, le gouvernement m'a fourni un document 
qui peut en tenir lieu jusqu'à un certain point , jç veux dirç 
le compte de ses propres dépenses en ce genre. Voici le relevé 
des subventions accordées par 1 état à l'instruction populaire 
pour l'année i83i. 



réparées, trente et un nouveaux maîtres placés. Une petite école 
normale primaire établie pour former des maîtres d'école de cam- 
pagne protestans. Elle a admis dix élèves. 

ANNÉE l825. 

Département de Posen. 

La grande école normale de Posen améliorée ; elle contient 
soixante-quatre élèves ; soixante et onze maîtres déjà placés .sont 
venus s'y perfectionner; elle a pour école d'exercice, une école 
élémentaire de trois cents enfans (trente-cinq de plus que Tannée 
précédente). Deux écoles bourgeoises ont été fondées à Posen, la 
haute école de ville (hôhere Stadtschule) , améliorée. Une école 
de ville, trente-six écoles de campagne, ont été fondées; cinquante- 
six ont été réorganisées; vingt -quatre nouvelles maisons d'école 
bâties, dix-sept réparées et agrandies. 

Département de Bromberg» 

Dix écoles de ville, dont cinq catholiques et cinq juives, et 
treize de campagne ont été fondées, dont six protestantes et sept 
catholiques, sans compter six écoles juives privées autorisées. 
Soixante-cinq écoles privées améliorées, dix-huit maisons d'école 
bâties, seize réparées, vingt -deux nouveaux maîtres protestans 
placés, dix-sept catholiques, six juifs. Une petite école normale 
catholique fondée à Lobsens; un grand nombre de conférences mu- 
sicales et antres établies entre les maîtres. Deux écoles moyennes 
de ville établies, ainsi qu'une grande maison d'éducation pour les 
villes. La grande école normale protestante de Bromberg améliorée, 
ce qui donne pour toute la province deux grandes écoles normales 
primaires , Tune protestante a Bromberg, l'autre catholique à Posen, 
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ETAT des sommes payées annuellement par les caisses de Tétai pour 
Us écoles élémentaires et les écoles bourgeoises de la monarchie. 



I 



vuurfaos 



i 
2 
3 

.4 
5 

6 

•7 
8 

9 

10 



PROVINCES. 



! 



Prusse orientale et occidentale 

Brandebourg 

Poméranie 

Silésie.... 

Poses 

Saxe 

Weftpbalie. 

Gère - Berg 

Bu-Bhin... 

Pour renseignement populaire en général. 



SOftfMSS pour z83i. 



RixUlet. grosd'arg. (en. 
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7»,739 


17 


XI 


8.957 


18 
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17,796 


23 
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9,186 
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«4,689 


26 


6- 


19.889 


17 
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11,098 


26 


II 


5,557 


% 


xo 


9«390 


t 


* 
* 


a3o,3i7 


22 


s 


(Environ 863 


r700 


francs.) 



Ainsi près d un million de francs est consacré par l'état sur 

• 

i avec deux petites écoles normales primaires. La grande école nor- 
^ maie de Bromberg compte quarante-quatre élèves , et elle a pour 
( ses exercices une école de pauTres de cinquante enfans. 

ANffEK 1826. 

■ 

Département de Posen* 

. Soixante nouvelles écoles fondées , trente-neuf réorganisées, huit 
nouvelles maisons d'école bâties» six réparées, trente- trois maîtres 
établis. 

Déparlement de Bromberg. 

Onze nouvelles écoles fondées; quatre écoles privées juives au- 
torisées, trente-huit écoles améliorées, douze maisons d'école bâ- 
ties, treize réparées, soixante-huit nouveaux maîtres placés; une 
foule d'associations de maîtres d'école nouvellement établies; la 
petite école normale protestante* de Fordon, augmentée; la maison 
«l'éducation pour les filles, fondée Tannée précédente, agrandie} 
use nouvelle, fondés, 
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le budget général à l'instruction primaire pour Tannée i83*, 
tandis qu'en 1821 la subvention analogue ne montait qu'à 
cinq cent cinquante-six mille francs sur une dépense totale 
de neuf millions ; d'où on pourrait induire que , si les com- 
munes ont augmenté leurs dépenses particulières dans la même 
proportion, la somme totale des dépenses de l'état et des cera^ 
munes pour l'instruction primaire, doit s'élever pour i83i à 
environ quatorze millions. Et cette hypothèse semblera encore 
au-dessous de la réalité , si on se rappelle le principe fonda- 
mental de l'instruction primaire en Prusse, saVoir quelle est 
une dépense communale dans laquelle l'état n'intervient que 
le moins qu'il peut. Le principe contraire est celui qui règne 
parmi nous. Eh bien , sous l'empire de ce principe , l'état ne 
'consacrait en' France, à l'instruction primaire, jusqu'à 1828, 
sur le budget général , que la somme misérable de soixante 
mille francs. La Chambre de 1828 éleva cette subvention à 
3oo,ooo fr. Le gouvernement de Juillet l'a portée à 700,000 
fr. , puis à un million, c'est-à-dire, à peine au-delà des dé- 
penses 'de l'état en Prusse, sous l'empire du principe com- 
munal , pour douze millions seulement d'habitans , et sans 
compter la dépense des écoles normales primaires. J'arrive à 
ces derniers établissemcns. 

En Prusse, si la loi oblige les communes à fonder et â 
entretenir des écoles où toute la population est forcée de se 
rendre, le gouvernement encourage et soutient ce grand 
mouvement en se chargeant lui-même de préparer et de four- 
nir aux communes des maîtres d'école honnêtes et habiles. 
Ce sont les communes qui entretiennent les écoles primaires, 
l'état ne leur accorde que de faibles subventions : mais l'in- 
verse a lieu pour les écoles normales primaires ; c'est l'état , 
qui les institue et se charge en partie de leurs dépenses ; les I 
localités n'interviennent que pour de simples subventions. , 

On jugera par le résultat suivant si le gouvernement prus- 
sien a bien rempli la tâche qu'il s'est réservée. Aujourd'hui, 
il n'y a pas dans la monarchie prussienne une province où 
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chaque département (Regierungsbezirk) n'ait son école. nor- 
male primaire, et j'entends une grande école normale (Haupt- 
Seminar), riche en maîtres et en élèves, quelquefois même 
avec une, ou plusieurs écoles normales succursales (Hùlfs- 
Seminarien) , c'est-à-dire, de petites écoles normales (kleine 
Seminarien), où le nombre des élèves, celui des maîtres, 
renseignement et la dépense sont renfermés dans d'étroites 
limites. Ces petites écoles normales sont très -nombreuses. 
Elles rendent obscurément les plus grands services. M. Becke- 
dorf, dans son journal , t. VI , premier cahier de 1827, donne 
la note suivante sur celles de ces petites écoles normales pri- 
maires qui étaient venues à sa connaissance. 

PRUSSE ORIENTALE ET OCCIDENTALE. 

Département de Kœnigsberg. 

Une à Miihlhausen, fondée en 1811 ; revenu fixe: sept 
cents risdales accordés par l'état , pour l'entretien complet 
de six élèves. Il y en a un plus grand nombre qui y sont à 
leurs frais. Cette petite école donne les meilleurs résultats. 

Département de Gumbinnen. 

* . . 

Une à Zabienen, fondée en 1821 ; elle était ambulante et 
destinée à aller successivement former les maîtres d'école 
polonais de toute la province. Cet établissement singulier a 
cessé en 182 5, mais après avoir été fort utile à toute la pro- 
vince. 

Il s'est formé à Angerburg , sur la limite des deux dépar- 
tement, une petite école normale qui a vingt-quatre élèves, 
et qui reçoit de l'état un reyenu fixe de douze cents risdales. 
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BRANDEBOURG. 

Département de Francfort-sur-VOder. 

A Àlt-Dœbern, il y avait une petite école normale pri- 
'maire qui a été absorbée dans la grande école de Neuzelle. 

Département de Potsdam. 

' La petite école normale de Gross-Bœhnitz , fondée en 1811, 
et qui en 1825 comptait vingt-six élèves, a été absorbée dans 
la grande école de Potsdam ;. mais il s'est reformé à Juter- 
bock une petite école qui prépare à la grande école de 
Potsdam, 

POMÉRAJSIE. 

Département de Stettin. 

Il y a eu de 1820 à 1823, à Fritzow, une petite école 
qui a été fort utile. 

À Stettin même , il s* est formé une école pareille dans le 
faubourg appelé Lastadie. Cette école ne forme des maîtres 
que pour de petites, places de maîtres d'école mal rétribuées. 

À Pyritz, même établissement. 

Département de Kœslin. 

A Bartzwitz, même établissement encore, mais dans de 
plus grandes proportions. Il ne comptait que dix élèves en 
1818 , et au commencement de 1827 il en avait cinquante, I 
dont trente-deux étaient des maîtres déjà placés qui venaient 
s'y perfectionner. L'état lui accorde une subvention. 

SILÉSIE. 

Il n'y a dans toute cette province qu'une petite école nor- 
male à Schlegel , comté de Glatz , mais elle est très-ancienne 
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et suffit aux besoins du comté. Elle a dix à douze élèves, et 
une subvention de l'état. 

POSEN. 

Département de Posen. * 

Une petite école normale protestante à Fraustadt; une se- 
conde petite école normale catholique est projetée. 

• Département <fe Bromberg. 

Une protestante à Fordon, une catholique à Lobsens. 
Plusieurs autres établissemens de ce genre sont encore pro- 
jetés pour le grand-duché de Posen. 

SAXE. 

Département de Magdebourg. 

Une à Gardenleben qui est très-florissante, et qui en 182$ 
comptait soixante -quatre élèves.- Il y a plusieurs autres éta- 
blissemens de ce genre dans le même département. 

Département de Mersebourg. 

Yoici quel était en 1821 le nombre des petites é'coles noiv 
maies de ce département. Une petite école, normale de mur 
si que à Zeitz, annexée au gymnase; une autre à Eisleben t 
dans le gymnase de cette ville ; il était question de placer les 
élèves dans la maison de Luther, qui sert aussi à iine écolç 
gratuite; une autre à Sangerhausen, dans l'école de la ville; 
une à Queerfurth, dirigée par deux maîtres de l'école de la 
ville; une à Herzberg, dirigée par deux maîtres de l'école de 
la ville et comptant plus de vingt élèves ; une à Jessen; une 
à Liebenwerda, qui existe depuis 1801 ; une à Seyda; une à 
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Halle, destinée à perfectionner des maîtres d'école,; une à 
Bitterfeld ; une à Eilenburg avec trois maîtres ; une à Roch? 
witz ; une à Muckenberg ; une à Stolzenhain ; une à Saathain; 
une à Corbetha, qui avait en i8a5 onze élèves; une autre à 
Tauchern ; une autre à Wittenberg. 

Déparlement cFErfurU 

Une école normale catholique à Heiligenstadt. M. Becke* 
dorf déclare que ce département doit avoir encore plusieurs 
établissemens de ce genre, qu'il ne connaît pas. 

* 

WESTPHALIE. 

Département de Minden. 

Une excellente école normale primaire à Petershagen , qui 
en 1825 avait vingt-cinq élèves, et en 1827 trente-deux; 
une autre à Munster, autrefois très -florissante, aujourd'hui 
affaiblie par le voisinage de la grande école normale de 
Bitren. 

RHIN. 

Plusieurs établissemens du même genre. 

Ces renseignemens, tout incomplets qu'ils sont, peuvent 
donner une idée du nombre et du développement de ces pe- 
tites écoles normales primaires. L'état n'intervient que gra- 
cieusement dans leurs dépenses. Presque toujours il contribue 
pour quelque chose au traitement du directeur. En général, 
il encourage partout ces petites écoles normales, mais il ne 
compte que sur les grandes. Celles-là, il les fonde lui-même; 
il les défraie en grande partie ; il les fait surveiller avec une 
sollicitude infatigable,- il exige des consistoires provinciaux 
des rapports fréquens et détaillés ; il oblige les directeurs à 
rendre compte publiquemment, à certaines époques*, des éta- 
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f biîsseroens qui leur sont confiés. Déjà en 1 826 il y avait 
l > vingt-huit grandes écoles normales en plein exercice, c'est- 
k à-dire une par département Voici un tableau fait à cette épo- 
I que de tous ces beaux établissemens, province, pa* province, 
avec l'indication des villes où ils sont placés, l'année de leur 
fondation, le chiffre total de leur dépense , la part de l'état 
dans cette dépense, le nombre des maîtres, celui des élèves 
appelés Séminaristes , la durée de leur séjour à l'école nor- 
¥ maie/ le nombre des bourses entières ou demi-bourses ou 
' simples subsides (Stipendia), et quelques remarques sommai- 
res survie directeur; car c'est un principe reconnu en Prusse, 
qu'autant vaut le directeur, autant vaut l'école. 
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Le tableau ci-dessus donne les résultats suivants : 

De ces vingt-huit établissejnens il n en existait que quatone 
avant Tannée 1 806 ; et encore parmi ceux-ci il y en avait trois 
qui alors n'étaient pas encore définitivement constitués en éco- 
les normales, savoir, ceux de Kœnigsberg, de Jenkau et de 
Bunzlau. Tous les autres ont été nouvellement fondés depuis 
la guerre et même pendant la guerre, mais la plupart depuis 
la paix de 181 5. Il suit qu'on a établi depuis 1808 dix-sept 
nouvelles écoles normales primaires, parmi lesquelles douze 
datent de 1816. 

Les frais d'entretien de ces établissemens , sans compter 
celui d'Erfurt qui n'a pas encore un revenu fixe , montent i 
99,816 risd. 7 gr. 11 fen. par an. 

On y instruit quinze cents élèves, dont par conséquent 
chacun coûte par an 66 risdales. 

. Huit cent quatre-vingt-dix-sept élèves restent deux ans, et 
quatre cent quatre-vingt-trois, trois ans à l'école normale; 
mais pour ceiit vingt, le temps de séjour n'est pas fixé. Il en 
sort par an cent soixante et un parmi ceux qui restent trois 
ans, et en tout six cept neuf par an, que l'on appelle Candi- 
dats. Il faut en compter encore à peu près vingt et un qui 
sortent des écoles normales, où la durée du séjour n'est pas 
fixée, ce qui porte le nombre des candidats bien préparés à 
six cent trente ; et si on veut porter à peu près à cent vingt 
ceux qui sortent, avec une instruction convenable, des pe- 
tites écoles normales, on trouvera que les écoles normales 
primaires de la Prusse fournissent en tout par an sept cent 
cinquante candidats. 

Or, d'après le recensement achevé en 1821 , on a vu qu'il 
y avait en tout vingt-un mille huit cent- quatre- vingt- cinq 
places de maîtres d'école dans toute la monarchie. Voilà 
donc à peu près vingt-un mille places pour les candidats qui 
sortent des écoles normales. Si Ton déduit encore de ces sept 
cent cinquante candidats annuels un quinzième qui changent 
de carrière , qui quittent l'état de maîtres d'école ou qui 
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cherchent à se. placer comme précepteurs dans quelque famille, 
il reste pour les vingt-un mille places de maîtres d'école sept 
cents nouveaux aspirans chaque année, c'est-à-dire, pour 
cent places, trois candidats. D'après les expériences fait$j 
jusqu'à présent, on ne demande par an que trois ou quatre 
nouveaux maîtres sur cent. En supposant donc que sur ceijt 
places de maîtres d'école, il en faut compter quatre à donnée 
par an , on aurait besoin de, huit cent quarante candidats 
par an pour tout le royaume, de sorte que pour compléter 
ce nombre on a besoin de cent quarante candidats non sor- 
tis des écoles normales ,* et qui n'offrent pas toujours toutes 
les garanties convenables. Ce nombre diminuera peu à peu, 
quand on aura réussi à faire donner partout une préférence 
prononcée aux candidats qui sortent des écoles normales. 
Cette préférence a été déjà recommandée à toutes les autori- 
tés communales par une ordonnance ministérielle , et elle est 
d'autant plus équitable, que chaque élève d'école normale 
est obligé d'accepter, pendant trois ans consécutifs après sa 
sortie , toute place qui lui est offerte par le gouvernement. 

Il faut encore considérer que si, par la suite, les placep 
de maîtres d'école ne sont occupées que par des élèves des 
écoles normales, c'est-à-dire, terme moyen, par des gens de 
Tingt-quatre ans, on peut compter qu'en général chacun 
d'eux, l'un dans l'autre, restera trente-trois ans et quatre 
mois en fonction , et que désormais on n'aura que trois places 
-vacantes par an sur cent places. Sept cents élèves d'écoles 
normales par an suffiront donc pour vingt-un mille places dé 
maîtres d'école, et ainsi les écoles normales existantes suffi* 
ront pour procurer à tout le royaume le .nombre nécessaire 
de maîtres d'école, de sorte que la moindre place d'école 
de village pourra être occupée par un sujet bien préparé , et 
capable de remplir dignement sa mission. 

Tel est Je résultat que, dès 1826, se proposait le gouver- 
nement prussien. Il y a marché régulièrement par le perfec- 4 
Akmnement non interrompu des écoles normales. Depuis 1 826, 
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«plusieurs petites écoles normales, par exemple, Miïblhausen, 
-Àrigerbourg, Bartswitz, Gardeleben, Dusseldorf, Peters- 
Jiagen , sont a peu près devenues de grandes écoles norma- 
les, avec une augmentation de dépenses et d'élèves. J'ai de- 
mandé et j'ai obtenu du gouvernement prussien le budget 
des dépenses des grandes écoles normales primaires pour 
l'année actuelle de i83i : or la somme de ce budget est de 
iio,553 risdales, tandis qu'en i8a6, d'après le tableau ci- 
dessus, elle était seulement de 99,000 risdales. La différence 
tle 11,000 risdales sur un pareil budj et, représente un pro- 
grès assez considérable. En effet, en 1826 il n'y avait que 
vingt-huit écoles normales; il y en a trente-trois sur ce ta- 
bleau; encore est-il à remarquer qu'on n'y trouve pas mo- 
tionnée l'école normale de Kœnigsberg, omission qui est 
pour moi inexplicable. Voici donc l'état des dépenses des 
grandes écoles normales primaires de la monarchie prussienne 
pendant l'année i83i, province par province, avec l'indica- 
tion de la somme totale de la dépense et celle de la part de 
l'état sur cette somme totale. 
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PRUSSE ORIENTALE ET OCCIDENTALE. 
Ecole normale de Braunsberg 

— — de Des en 

— — de Mùhlhausen 

— — d'Angerhourg 

' — — de Karalène. . . 

— — de Marienbourg 

— — de Graudenz. ........ 

— — de Jenkau 

BRANDEBOURG. 

— — de Berlin 

de Potsdam 



SOMME 

TOTALE 

des dépenses. 



|ll| _ — de Neuzelle | 11554 2 




20Q0 2 
5430 * 
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SOMME 


SUBVENTIONS 




PROVINCES. 


TOTALE 

des dépenses. 


de l'état. 




' POMÉRANIE. 


Rwd. gr. frn 


Ritd. gr. feu. 


12 




■ 3410 ï 


3069 * • 


13 
14 


bVUlC 




2608 £ 

250 £ 


2556 *. 
250 * 








' S1LÉSIE. 






15 
16 


■IB 


- d*Bresl.J Pro , tC,U,ltC 

(Catholique. 


4543 6 
3287 * 


3909 6 

3.287 e 


17 
Il 8 


* mm ■ 




3800 s: 
2700" ^ 


400 * 
2700 * 








POSEN. 


* 




19 
20 


- — 


• • 


4675 * 
2683 10 


4675 * 
2633 10 








SAXE. 


- 




21 


_ 




• 2750 * 


2150 c 


22 


— 




4782 s 


2650 * 


23 


— 


— de Cardeleben 


685 * 


68* * 


24 


— 




3419 10 10 


2404 7 2 


25 


^■™ 




3706 '* 


3255 * 


.WESTPHAL1E. 


26 
27 
28 


— 




4494 2 

3270 s 

522 15 


4127 2 

3120 2 

300 £ 










CLÈVE-BERG. 






29 
30 


— 




3000 12 6 
787 23 9 


3000 12 6 
100 20 10 




31 


"^™ 




6809 5 


6599 10 


BAS-RHIN. 


32 
33 


— 




2999 17 6 


2999 17 6 


— de Saint-Mathieu , vil- 


» 


lage 




2135 * 


500 s 


110553 3 8 
414750 e * 


88323 5 6 

33l500 f * 


( En francs environ ) . . . . 



DF.l/XIKME SECTIOW. 

Quand la France, M. le Ministre, sera-t-elle arrivée à ce 
haut degré de prospérité en matière d'instruction populaire? 
La loi dont vous vous occupez imposera une école à toute 
commune; puisse-t-cllc également imposer à tout départe- 
ment une école normale primaire, grande ou petite, relative 
à l'étendue, â la population, à la richesse du département et 
au nombre de maitres dont il a besoin chaque année. C'est 
là particulièrement quelmiativeet la surveillance vous appar- 

^ tiennent, et il ne peut y avoir un meilleur emploi des fonds 
généraux qui vous sont confiés par les chambres pour venir 
an secours de l'instruction du peuple. 

Pénétré de la haute importance des écoles normales en 

, général, et de l'excellence de celle de la Prusse, j'ai fait 
une étude approfondie de ces établîssemens , et je vous de- 
mande la permission, M. le Ministre, de leur consacrer dans 



ce rapport un article particulier. 
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DES ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES 



Monsieur le Ministre , 

Vous connaissez le titre de la loi de 1819* qui institue 
les écoles normales primaires et pose les principes de leur 
organisation. Vous connaissez aussi quel était le nombre de 
ces écoles en 1826 et en i83i, celui des élèves et celui des 

"maîtres, et ce que coûte chacune d'elles aux provinces et à 
l'état. Maintenant il faut pénétrer dans l'intérieur de ces étâ- 
blissemens, reconnaître leur discipline, leur plan d'étude et 
leur régime intellectuel et moral. J'entrerai à cet égard dans 

' une foule de détails que l'importance de leurs résultats justi- 
fiera, j'espère, à vos jeux. Je ne craindrai pas de- multiplier 
les renseignemens et les documens officiels. J'en ai recueilli 
un grand nombre, la plupart manuscrits. Je les donnerai, 
souvent même en totalité, pour que les choses paraissent 
elles-mêmes et produisent leur effet propre. À la fin seule- 
ment, je vous soumettrai les réflexions que m'ont suggérées 
l'examen attentif de ces documens et la vérification que j'en 
ai faite par moi-même en visitant les plus célèbres écoles nor- 
males primaires de la Prusse. 

Je commence par les petites écoles normales. Mais comme 
elles sont presque toutes des établissemens particuliers, l'état, 
tout en les surveillant , ne les soumet point à la même pu- 
blicité qu'il impose à ses grandes écoles. Ces petites écoles 

t Voyez pages 300 - 207. 
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se cachent plutôt quelles ne, se. montrent. C'est là leur hon- 
neur et leur mérite. Mais cela même les rend assez difficiles à 
bien connaître. Cependant je me suis procuré les réglemens 
de quelques-unes d'entre elles. En général les petites écoles 
normales diffèrent des grandes non-seulement pprce qu'elles 
ont un bien moins grand nombre d'élèves, mais surtout parce 
qu'elles sont destinées la plupart à "former exclusivement des 
maîtres d'école de village , pour les communes les plus pau- 
vres. C'est là leur but propre ; c'est en cela qu elles sont ori- 
ginales et profondément utiles. Les grandes écoles fournissent, 
il est vrai, des maîtres pour les campagnes comme pour les 
villes, et leurs élèves, du moins ceux qui reçoivent des sti- 
pendia, sont pendant plusieurs années à la disposition du 
gouvernement qui les envoie où bon lui semble t et l'oii peut 
se fier à la sévérité connue du gouvernement pour se servir 
de son droit dans- l'intérêt général. Mais il y. a toujours des 
communes si pauvres qu'on hésite à y envoyer un maître 
d'école un peu distingué , et ce sont précisément ces malheu- 
reuses communes qui auraient le plus besoin de -lumières 
pour améliorer leur situation. Les petites écoles normales 
sont destinées à suppléer à l'insuffisance des grandes. Elles 
travaillent pour les campagnes pauvres es arriérées. De là 
découlent toute leur organisation, leurs études» leur disci- 
pline. Sans doute les grandes écoles normales de la Prusse 
méritent la plus haute estime; mais il n'y aura jamais assez 
de respect pour ces petites écoles normales qui se cachent, 
comme je l'ai déjà dit, au lieu de se montrer, qui veulent 
être pauvres comme les autres veulent être riches, parce 
quelles travaillent pour les pauvres, et qui s'imposent des 
restrictions de tout genre comme les autres s'excitent à des 
développemens souvent excessifs. Elles ne coûtent presque 
rien et elles font beaucoup de bien. Rien n'est plus aisé à 
établir, mais à une condition, qu'on aura des directeurs et 
'des élèves dévoués et obscurément dévoués. Or ce genre de 
dévouement , la religion peut seule l'inspirer et l'entretenir. 
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Quand on consent à servir les hommes sans en être ni connu 
ni apprécié, il faut avoir l'œil élevé vers la divine Provi- 
dence; ce témoin-là est nécessaire à défaut de tous les autres. 
Aussi les auteurs et les directeurs de ces petites écoles sont- 
ils presque toujours des ecclésiastiques inspirés par la charité 
chrétienne ou quelques hommes vertueux passionnés pour 
l'instruction populaire. Dans ces modestes institutions, tout 
respire le christianisme , l'amour du peuple et de la pauvreté. 
Permettez-moi de vous en faire connaître deux, Tune cachée 
dans un faubourg de Stettin, l'autre dans le village de Pyrite 
en Poméranie. 

Stettin a une grande école normale particulièrement desti 
née à former des maîtres pour, les écoles bourgeoises. Un 
homme excellent, conseiller d'école (SchulratK) dans le con- 
seil de ce département, M. Bernhardt, sentit d'autant plus 
la nécessité de pourvoir aux besoins des écoles de campagne. 
Il fonda donc une petite école normale dans ce but unique ; 
il la plaça non dans la ville, mais dans un faubourg appelé 
Lastadie, et il fit pour elle lé règlement suivant, que je joins 
ici presque entièrement. 



Petite école normale primaire de Lastadie à Stettin. 

* 

1. Cette école est spécialement destinée aux jeunes gens pau- 
vres qni se destinent à devenir mai très d'écoles de campagne, et 
peuvent au besoin gagner une partie de leur entretien par le tra- 
vail de leurs mains. 

a. Qn n'y enseigne que les choses nécessaires aux petites com- 
munes pauvres de campagne qui cherchent pour leurs en fans des 
maîtres d'école chrétiens et utiles, et ne peuvent leur offrir qu'un 
chétif revenu. . 

3. Cette école veut être une école chrétienne fondée sur l'Evan- 
gile. Elle désire ressembler à un ménage de campagne fort 
simple , et en même temps ne faire autant que possible de tous 
ses babitans qu'une seule famille. Dans ce but , tous les éàè\es 



300 DEUXIEME SECTION. 

heures des méditations (particulièrement fondées sur la Bible et 
les psaumes) , ainsi que leur nombre. Tant que le véritable esprit 
du christianisme, la foi animée par la charité, régnera dans réta- 
blissement et remplira le coeur des maîtres et des élèves, l'école 
sera chrétienne et formera des instituteurs chrétiens ; et ces sen- 
timens de foi et de charité 1 tourneront au profit des pauvres et 
du peuple. * ' 

16. Il ne sera donc pas nécessaire de prescrire une règle mi- 
nutieuse; mais ou cherchera à réunir autant que possible l'éduca- 
tion à l'instruction. La lettre tue et l'esprit vivifie. Mais que ne 
faudra-Uil pas pour faire pénétrer le véritable esprit du chris- 
tianisme dans l'établissement , pour que maitres et élèves, par 
amour- pour le Seigneur , consacrent leurs soins à. la jeunesse 
pauvre ! 

1 7. Quiconque voudra être admis dans l'établissement oloit, 
outre ces conditions générales, avoir dix-huit ans accomplis, et 
n'avoir pas'passé sa vingtième année. U doit apporter, des certifi- 
cats de son pasteur, des autorités de sa commune et du médecin 
du cercle, sur sa conduite antérieure et l'état de sa santéj. il doit 
posséder de plus, dans l'histoire biblique, la lecture, l'écriture, 
le calcul et le chant , les connaissances préliminaires qu'on peut 
acquérir dans une école de campagne bien organisée. Celui qui 
joindra à ces connaissances les principes du clavecin ou du violon 
sera préféré. On s'annonce chez le directeur, et l'examen d'admis- 
sion est fait par les membres des autorités départementales qui 
s'occupent des écoles populaires. 

18. 11 n'y a point d'examen public. L'examen de départ se fait 
de même par les conseillers d'école du département , et les certi- 
ficats de capacité sont fondés sur cet examen , d'après la grada- 
tion 1, 2, 3, et délivrés par les autorités départementales. 

19. Quant au placement des élèves, il sera bon que, pendant 
quelques années, ils travaillent comme maîtres d'école auxiliaires, 
afin d'acquérir peu à peu l'expérience et l'assurance nécessaires, 
en contractant des relations avec la jeunesse et les communes. 

Dans celte supposition, l'âge de l'admission pourrait sans in- 
convénient être fixé à seize ans, et cette institution deviendrait 
un soulagement pour les maîtres d'école ^ês 9 à charge à eux- 
mêmes et à leurs communes. 



INSTRUCTION PRIMAIRE. 3oi 

- ' 20. . L'école donne une attention toute particulière au chant et 

*' à la culture des arbres fruitiers, afin d'ennoblir et d'égayer le culte 

3 divin et toute la vie de campagne, et de préparer aux élèves un 

1 délassement des travaux de l'esprit et une industrie utile, et de 

1 combattre par tout cela la grossièreté et l'obstination auxquelles 

* les cultivateurs sont enclins. 

a i . Le dimanche tous les élèves assistent au service divin dans 
■? l'église de Lastadie. 

22. Les vacances ne peuvent dans toute l'année durer plus de 
, quatre semaines; elles ont lieu à Pâques, en automne et à Noël. 

i 23. L'établissement n'a d'autres revenus que ceux qu'il doit & 

i la bienveillance du ministre de l'instruction publique et des cultes. 
Ces secours sont employés : 

x.* A soutenir les élèves les plus pauvres; 

2.° A indemniser les maîtres auxiliaires de chant et de jardinage; 

3.° A paver l'enseignement de l'école; 

4*° An loyer des chambres des élèves.; 

5.° A éclairer et chauffer la salle des leçons et les deux cham- 
bres d'habitation ; - 

6.° Aux dépenses extraordinaires. 

Les frais de repas de midi et du soir pris en commun sont 
auesi prélevés sur les secours ; toutefois les élèves j contribuent 
. on peu de leur bourse. 

L'école de Lastadie paie le maître principal de son propre re- 
rtnu. 

Puisse, dît en terminant M. Bernhardt, cet établissement, créé 
dans des vues -si charitables, ne pas être privé de la bénédiction 
dont il a besoin ! 

Certes, il n'y a pas un cœur honnête qui ne joigne ses 
Yoeùx à ceux du digne et respectable conseiller. 

•La seconde petite école normale de ce genre a été fondée 
en 1824, çn l'honneur d'Otto, évèque de Bamberg, qui in- 
troduisit le christianisme en Poméranie, en baptisant, près de 
la fontaine de Pyritz, quatre mille Poméraniens en 1124. Le 
ministre de l'instruction publique, en autorisant cette fonda- 
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3. L'élève le plus âgé et le plus habile assiste le maître. On le 
nomme l'aide du maître. Il doit veiller , 

A ce que dans la chambre qui lui est confiée chacun se lève et 
se couche an moment indiqué ; 

A ce que personne, sans la permission du maître, ne sorte de 
la maison , ne fume du tabac, ou n'emporte de la lumière dans le 
vestibule ou dans le grenier ; 

A ce que personne n'endommage volontairement les fenêtre*, 
les murs, le mobilier, ne verse ou ne jette rien. par la fenêtre; 

A ce que la plus grande propreté règne dans la, chambre, le 
vestibule, le dortoir; 

A ce que les habits, le linge, les livres, etc., se trouvent a leur 
place ; 

A ce qu'en montant ou en descendant, comme en se rendait 
à l'école des enfans, il ne soit pas fait de bruit. • 

11 est spécialement chargé d'aider ses compagnons dé chambre 
dans la préparation des leçons, de faire avec eux les répétitions) 
de préparer le travail pour le maître, et de l'assister, suivant ses 
forces, dans ses affaires particulières. Il doit être envers ses con- 
disciples ce qu'est dans une bonne famille le frère aine pour ses 
frères et soeurs cadets. 

Il est choisi , sur la proposition du maître, par l'administra* 
tion. 

4* Les petits travaux de la maison, tels, qu'arranger. et nettoyer 
les chambres, le vestibule et le grenier, ôfer la poussière des fa- 
bles , des bancs , des armoires , porter de l'eau , fendre le bois, 
etc<, sont à la charge des élèves qui font le service chacun peu- 
dant une semaine. D'après un ordre du maître, le temps dé ce 
service est prolongé pour l'élève négligent. 

5. L'ordre de la journée est comme il suit : 

En hiver à cinq heures , en été à quatre heures et demie, tons 
les élèves, sur un signal convenu, sont obligés de se lever, de 
faire aussitôt leurs lits et de s'habiller. 

Une demi-heure après le lever, c'est-à-dire à cinq heures et 
demie en hiver, à cinq heures en été, tous les élèves doivent être 
réunis dans la salle. L'aide prononce d'abord la bénédiction dn 
matin, et chacun ensuite s'occupe tranquillement jusqu'à six heu- 



INSTRUCTION PRIMAIRE. 3o5 

res. S'il reste encore des répétitions à faire du jour précédent, on 
s'en occupe. Ensuite on déjeune. 

En hiver et en été les leçons commencent à six heures, et du- 
rent Jusqu'à sept heures trois quarts. Alors les élèves se rendent 
âVec leur maître dans l'école des enfans annexée à l'école normale. 
éà ils restent jusqu'à dix heures , soit pour écouter, soit pour aider 
i -enseigner dans quelques petites division*, ou bien ils s'occupent 
pour leur compte dans la maison. 

A ces occupations succèdent une heure de récréation $ puis urie 

heure de leçon dans l'établissement n 

» 

A midi les élèves se rendent dans la chambre du maître , où 
Us trouvent en légumes, viandes, poissons, une nourriture saine, 
moyennant deux thaï ers par mois. 

Le temps qui reste jusqu'à une heure peut être employé à des 
exercices de musique, au jardinage ou à la promenade. 

L'après-midi, d'une heure à trois, tandis que le maître enseigne 
dans l'école de la ville, les élevés l'accompagnent, et agissent 
comme le malin. De trois heures à cinq se donnent encore' des 
leçons. 

Les heures qui suivent, de cinq a sept, sont, suivant les saisons, 
employées en exercices corporels , ou dans la salle à des travaux - 
tranquilles. A sept heures chacun fait un souper simple et froid. ' 

De sept à huit heures ont lieu les. exercices de chant et de WK 
Ion ; puis on fait les répétitions ou des ouvrages' silencieux jus* 
mx*i dix heures, moment où tous doivent se coucher. 

Deux après-midi de chaque semaine sont libres et destinés à de 
plus longues promenades. Les heures de quatre à six, ou de cinq % 
a sept, sont destinées i des exercices de musique. 

Les dimanches ou les fêtes tous les élèves doivent assister le 
matin au service divin dans l'église de la ville, et aider les chan- 
tres. Le reste de ce saint jour, le matin ou le soir,' chacun peut 
Pemplojer à sa guise; cependant il faut que, pendant cette même 
ihatinée, les élèves écrivent les principaux points du sermon (le 
texte, le sujet principal , la division), et qu'ils indiquent le soir 
comment ils ont passé la journée. 

Tous les soirs, ainsi que les matins des dimanches et fêtes, une 
méditation est faite en commun. 

20 
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Quelques dimanches après le commencement de l'hiver et aptes, 
la Saint-Jean , les élèves s'approchent avec leurs maitres de la 
sainte table. 

Chacun , dès son admission, doit s'engager, en serrant la main 
du maître et en signant son nom , à suivre cette règle de maison, 
que l'on peut résumer dans ces trois maximes principales : 

i,° Ordre dans la conduite et le travail, et la plus grande sim- 
plicité en tout, afin que les élèves, appartenant i la classe pan* 
vrc, et destinés à devenir instituteurs des pauvres, restent volon- 
tiers dans cet état , et n'apprennent pas i connaître des besoin 
qu'ils ne pourront ni ne devront satisfaire. C'est pourquoi ils 
doivent se servir eux-mêmes. 

2.° Quant à l'enseignement dans l'école, il faut toujour* en 
faire faire la répétition par les élèves plus avancés ; il faut , au- 
tant que possible, que les élèves s'enseignent les uns aux autre* 
ce qu'ils ont appris de leur maître , afin qu'ils se perfectionnent 
en enseignant. 

3.° Que l'ame de leur communauté soit la piété et la crainte, 
de Dieu ; mais une véritable piété chrétienne, une crahite de Dieu 
qui repose sur une connaissance éclairée, afin que les élèves ren- 
dent en tout honneur à Dieu, et mènent une vie simple et câline,, 
résignée et contente dans la peine et le travail , suivant l'exhorta- 
tion de l'Apôtre : 

«Rendez ma joie parfaite, vous tenant tous unis ensemble, 
n'ayant tous qu'un ffeéme amour, les mêmes sentimens , afin que 
vous ne fassiez rien par esprit de contention ou de vaine gloire; 
mais que chacun, par humilité, croie les autres au-dessus de 
soi.» (Philip. H, 5.) 

« Je souhaite la paix et la miséricorde a tous ceux qui se con- 
duiront selon cette règle.* (Gai. VI , 16.) 

Je m'abstiens de toute remarque sur ces deux règlement 
qui semblent échappés à S. Vincent de Paule. La plupart de* 
petites écoles normales de la Prusse sont fondées et coâduitei 
dans cet esprit. Toutes reposent sur la base sacrée du. christia- 
nisme. Mais, dans leur humilité même, on y distingue u» 
goût pour l'instruction , un sentiment de la nature et de la 
musique , qui ètent toute grossièreté à ces modestes institua 
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lions, et leur donnent un caractère presque libéral. Tout 
cela sans doute découle du fond des mœurs nationales et dit 
génie allemand; mais la charité chrétienne pourrait en trans-» 
porter une bonne partie dans notre France» et je serais heu- 
reux que les réglemens de la petite école de Lastadie et de r 
Pyrits tombassent entre les mains de quelque digne ecclésias- 
tique, de quelque bon curé ou pasteur de village ou de petit* 
ville» qui entreprit un pareil apostolat. 

Les grandes écoles normales présentent un caractère un 1 
peu différent Elles forment des maîtres pour les deux degré? 
de l'instruction primaire , savoir : les écoles élémentaires et 
les écoles bourgeoises. La loi de 1819, qui les institue, re- 
mettait leur organisation à des ordonnances ultérieures, e% 
on ne peut trop louer le zèle et la constance que le ministère 
de l'instruction publique et des cultes a mis à perfectionner 
ces beaux établissements. 

D'abord ils lui appartiennent C'est la commune qui paie 
et entretient l'école communale; ce sont les "provinces et 
l'état qui concourent à l'entretien des écoles normales. L'état 
organise, nomme les maîtres et le directeur ; .et l'autorité 
provinciale pour les écoles, savoir, le Schul-Collegium, est* 
ofrargée de la surveillance. Ainsi, chaque école normale 
est départementale par sa destination, qui est de fournir des 
maîtres an département où elle est placée ; mais elle ne re- 
lève qne de la province et de l'état ; fet on peut dire que c'est 
féUt, le ministère de l'instruction publique et des cultes qui 
a en la principale part dans les progrès que ces institutions 
ont laits en très-peu de temps, de i8a5 à i83i. 

La première chose à faire était d'assurer les études des 
écoles normales en soustrayant les élèves an service militaire. 
Déyi la loi du 27 Mai 1819 dispensait les maîtres d'école en 
(onction dn service dans l'armée active et même du premier 
ban de la landwehr , et les plaçait dans le second ban; bien 
entendu que toutes ces dispenses ne pouvaient avoir lieu qu'en 
temps de paix. Une nouvelle décision, du a 6 Juin 18a 2, en 
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rappelant aux autorités militaires la loi de 1819, fixait ton* 
tes les conditions auxquelles le maître d'école était placé ato 
second ban de la landwehr. Ufce circulaire, que j'ai sous les 
yeux et que je vous transmets, du 4 Septembre 1826, con- 
firme toutes les décisions antérieures, et invite de nouveau 
tous les commandans à dispenser des exercices du premier 
ban tous les maîtres d'école. 

Mais il ne suffisait pas de traiter ainsi les maîtres d'école 
en fonction, il fallait appliquer ces mêmes mesures aut élè- 
ves des écoles normales. C'est ce que fit l'ordre de cabinet 
du 29 Novembre 1827, confirmé et développé par une cir- 
culaire du 5 Janvier 1829 dont je vais donner les princi- 
pales dispositions. 

i.° Tant que les élèves sont à l'école normale primaire, 
ils ne peuvent être appelés ni dans l'armée active ni dans 
la landwehr, et il est en cela dérogé à l'instruction du 3o 
Juin 1817, sur le recrutement, laquelle exige un service 
non interrompu jusqu'à vingt-deux ans accomplis dans Tar- 
tinée active. 

2. Les élèves des écoles normales tireront au sort comme 
les autres jeunes gens de vingt ans dans la classe appelée. Ils 
seront dispensés de tout service jusqu'à l'achèvement de 
leur temps à l'école normale. Alors, que le sorties ait dé- 
signés pour la ligne ou pour la réserve, ils sont tenus à un 
service de six semaines pour se former aux exercices mili- 
taires. 

3.° Afin que les candidats pour les fonctions de maître 
d'école puissent, conformément à l'ordre du 29 Novembre 
1827, lorsqu'ils seront désignés pour la ligne on pour la 
réserve, faire leurs six semaines d'exercice, les consistoires 
provinciaux s'arrangeront pour faire coïncider autant que 
possible la fin des cours des écoles normales avec l'époque 
à laquelle commencent les exercices militaires, c'est-à-dire, 
vers le i. w Avril. 
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4.° Les candidats ne pourront être placés comme maîtres 
d'école qu'après avoir satisfait à ces conditions de la loi sur 
le service militaire. 

5.° Les candidats pour renseignement supérieur jouiront 
des mêmes avantages que ceux des écoles normales primai- 
res, lorsqu'ils sortiront des écoles normales destinées aux 
carrières savantes (Seminaria theologica, pfulologica, etc.). 

On a même été plus loin; et un ordre de cabinet du 34 
Décembre 1839, une circulaire du ministre de la guerre du 
4 Février i83o, un nouvel ordre du cabinet du 20 Février 
de la même année, suivi d'une circulaire ministérielle du 27, 
réduisent tous les exercices militaires, imposés antérieure- 
ment aux maîtres d'école et aux candidats sortis des écoles 
normales, i un mois de service dans l'armée active, à l'épo- 
que qu'ils choisissent eux-mêmes. Tel est l'état présent des 
choses; il est aussi doux qu'il peut l'être dans une monar- 
chie militaire comme la Prusse. 

Les mesures précédentes protégeaient les écoles normales 
primaires contre les distractions fâcheuses du service militaire. 
En voici une autre qui assure aux candidats qui sortent des 
écoles normales un placement presque privilégié. Elle est du 
1.* Juin 1826, c'est-à-dire, de l'époque où les écoles nor- 
males primaires étaient partout établies, complètement orga- 
nisées et en pleine activité; et elle ne. pouvait être antérieure 
4 i cette époque; car c'eût été demander pour les écoles. cor- 
mâles des privilèges avant .qu'on dit certain qu'elles les mé- 
ritaient 

Circulaire du 1!* Juin 1826. 

■ . 

• 1- ■ , ■ 

1 '. Sans toutes les nomination* dé maîtres d'écoles dépendantes 

* du gouvernement royal, oh aura particulièrement égard aux élèves 
sortis de l'école normale supérieure 1 de là province et porteurs de 
certifie*!* de capacité, et tant qu'il s'en trouvera , on ne prendra 
pas de sujets formés d'une autre manière aux fonctions d'institu- 
teur. 



3lO DEUXIÈME SECTION. 

, i, Le* communes qui ont droit d'élection ou de présentation 
aux places de maîtres d'école , seront soumises à la même obli- 
gation. 

3. Il sera aussi recommandé aux fondateurs particuliers do choi- 
sir principalement des élèves de l'école normale; mais, dans tous 
les cas, ils ne pourront choisir que des sujets pourvus d'un certi- 
ficat d'examen constatant leur capacité. 

4. Le certificat d'eiamen constatant la capacité nécessaire pour 
être placé à la télé d'une école, doit chaque fois avoir été délivré 
■par le directeur et les maîtres d'une école normale supérieure, et 
visé par le conseiller d'école du département. 

5. Les examens sur lesquels doivent se fonder les certificats de 
-capacité délivrés aux candidats qui n'ont pas été formés dans l'é- 
.cole normale supérieure,' auront lieu à certaine* époques annon- 
cées dans les feuilles du bailliage où se trouve l'école normale, 
ainsi que cela a été arrêté dans l'article 1 o de la circulaire adressée 
aujourd'hui avec la présente aux collèges d'école des consistoires 
provinciaux. 

6. Les individus qui , sans avoir élé préparés dans une école 
normale supérieure, désireront se faire examiner comme institu- 
teurs, s'adresseront à cet effet à l'autorité, et lui remettront : 

A. Un certificat du médecin ; 

B. Un narré de leur vie compose par eux-mêmes; 

C. Les preuves et certificats nécessaires constatant qu'ils ont 
'reçu de l'éducation et de l'instruction en général , et qu'ils se sont 
particulièrement préparés aux fonctions d'instituteur; 

1). Un certificat des autorités du lieu et du pasteur constatant 
que jusque-là ils ont eu une conduite irréprochable,. et qu'ils ont 
la capacité morale et religieuse propre à l'enseignement. 

7. L'administration royale est chargée d'examiner soigneuse- 
ment ces certificats, de faire des recherches scrupuleuses, et de 
n'ordonner à l'école normale supérieure d'examiner l'aspirant 
qu'après avoir acquis la conviction parfaite qu'il n'y a rien à 
reprendre en lui tant au physique qu'au moral. 

8. Les élèves ainsi examinés, et jugés capables, doivent cepen- 
dant, sans exception, être maîtres d'école provisoires pendant 
un , deux ou trois ans ; mais ce délai pourra être abrégé pour le* 
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élèves les plus distingués. A l'expiration de ce temps , ils ne pour- 
ront être placés définitivement qu'après avoir de nouveau, prouvé 
leur capacité. Dans tous les cas , il appartiendra à l'administration 
royale de décider si un nouvel examen est nécessaire. 

9. Tout candidat examiné et déclaré capable, qui ne serait pas 
•placé de suite, doit prévenir. l'administra tion rojale du lieu où îi 
compte résider , et celle-ci doit le sournëttre à la surveillance spé- 
ciale du surintendant ou de l'inspecteur d'école , afin que cekiwji 

fasse des rapports réguliers sur ses études et sur sa conduite. 

10. L'élève. renvojé de l'école, ou qui l'aura quittée volontai- 
rement et sans certificat de départ , ne devra en aucun oas être 
admis à l'examen et encore moins à une place de maître d'école. 

Le privilège de recruter , non pas exclusivement , mais de 
préférence, l'instruction primaire, assura l'avenir des écoles 
normales , et y amena constamment un grand nombre d'élè- 
.ves; c'est alors quêtant bien sûr de ne pas manquer d'élèves, 
le ministère put soumettre, ces établissemens à de fortes fila- 
tures intérieures, qui les élevèrent peu à peu et les rendi- 
rent de plus en plus dignes de leur haute mission , des bien- 
faits du gouvernement et de la confiance publique. 

La première mesure à prendre était une organisation 
sévère des examens de sortie qui confèrent la qualité de 
candidats à des places de paître* d'école, le soin de n'acçôr- 
der d'abord qu'une nomination provisoire, de renouveler 
l'examen avant la nomination définitive, et de rappeler 4e 
temps en temps à l'école normale les candidats déjà placé», 
pour perfectionner leur instruction. La circulaire suivante 
est digne à cet égard de la plus grande attention. Sa date 
est celle de la circulaire précédente. Il était juste, le jour 
même où on réclamait un privilège, de faire en sorte qu'il 
fût mérité et ne dégénérât pas en un stérile monopole. 

Seconde circulaire du 1 .** Juin 1826. 

• a • ■ ... 

X 

1. A l'avenir, comme cela s'est' pratiqué jusqu'ici la plupart 
du temps, toutes les grandes écoles normales primaires de la 
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monarchie feront subir aux élèves sortans des examens rigoureux 
aux époques indiquées pour les départs. 

2. Ces examens seront fails par les maîtres de l'école, sur toutes 
les connaissances enseignées dans l'établissement,. en présence et 
sous la direction d'un ou de plusieurs commissaires envoyés par 
le collège pour les écoles. Il sera permis au surintendant, au pre- 
mier pasteur, et en général à tous les ecclésiastiques 9 d'assister î 
ces examens, qui du reste ne seront pas publics. 

3. Ces examens comprendront aussi une leçon d'épreuve pour 
juger la capacité des élèves sorlans pour l'enseignement. 

4* D'après le résultat de ces examens, et spécialement après 
avoir pris l'avis précis et consciencieux que le directeur et là 
maîtres de l'école doivent émettre sur les élèves examinés, chacun 
des élèves sortans recevra un certificat de départ {AbiturunU* 
Scheih) , donné par le directeur et les maîtres, et visé par les 
commissaires. 

5. Ce certificat ne doit pas seulement faire mention des con- 
naissances acquises dans toutes les branches de l'enseignement de 
l'école, mais en outre de l'habileté dans l'enseignement, de la ca- 
pacité morale pour remplir les fonctions d'instituteur, de la con- 
duite et du caractère ; et il doit indiquer ce qu'on a lieu d'espérer 
a l'avenir de l'élève examiné $ le tout exprimé consciencieusement, 
et résumé ensuite par ces mots : tris-bien, bien, satisfaisant , et par 
ces nombres : î , 2 , 3. 

6. Ce certificat ne donne à l'élève que la faculté d'être phoé 
pendant trois ans , après lesquels il est obligé de se présenter â 
un nouvel examen dans l'école normale. Cependant celui qui t 
reçu en sortant le litre de très-bien et le n.° 1, et qui est placé 
après sa sortie immédiatement comme instituteur dans une école 
publique, n'a pas besoin d'un nouvel examen; tous les' autres, 
au contraire, ne peuvent être installés que provisoirement. 

7. Ce nouvel examen ne doit pas avoir lieu en même .temps 
que les examens de départ, mais eii présence, sous la direction 
et avec la participation des conseillers pour les écoles , à une 
époque fixe pour chaque école normale primaire. 

8. Si le but spécial des examens de départ est de s'assurer si les 
élèves ont saisi complètement l'instruction reçue dans l'école, s'ils 
la possèdent, s'ils l'ont bien comprise, et s'ils ont appris à la corn- 
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muniquer, les examens nouveaux ne doivent pins avoir un rap- 
port immédiat à l'enseignement reçu dans l'école, mais en général 
à Ja solidité des connaissances, à la direction et i l'indépendance 
des rues, et particulièrement à l'habileté et i la capacité pratique. 

9. Un certificat sera aussi délivré sur l'issue de cet examen , et 
joint au certificat de départ; on v dira en quoi les espérances qu'on 
«Tait conçues ont été justifiées, surpassées ou déçues, et cela d'une 
manière précise, et on indiquera quelle partie de l'enseignement 
peut être confiée au candidat. 

10. En même temps auront lieu, suivant les mêmes principes, 
les examens dès candidats à l'enseignement qui n'ont pas été for- 
més dans les écoles normales supérieures, et que l'administration 
royale adressera à cet effet à une école normale. À la suite de l'exa- 
men , ces candidats devront être pourvus, comme les autres, d'un 
certificat qui constate en particulier, et aussi exactement que pos- 
sible, le degré de leurs connaissances, de leur habileté, et spécia- 
lement de leur capacité pratique. 

11. Mais, afin que l'influence bienfaisante de l'école normale 
s'étende aux maîtres d'école déjà placés, qui ont besoin d'aide, et 
dont la capacité et l'instruction ne font pas de progrès ou même 
diminuent; ces maîtres seront , pour plus ou moins de temps , 
suivant qt/ils en auront besoin, rappelés dans l'école normale, 
joit^pour faire un cours entier de méthodologie, soit pour s'exer- 
cer dans quelque partie spéciale , ou pour être soumis à la disci- 
pline morale de l'école, tandis qu'ils s'occuperont dans l'école 
dfexercice de l'établissement. Quant à la manière d'exécuter cette 
mesure, le ministère attend les propositions du collège .des écoles, 
après- que celui-ci se sera entendu avec les autorités de la province. 

îa. Soit dans le but ci -dessus énoncé, soit en général pour 
connaître exactement la nature et les besoins des écoles de leur 
département, les directeurs des écoles normales primaires devront 
tons les ans, pendant les vacances, visiter une partie du départe- 
ment on de la province , pour lesquels des makres sont formés 
dans leur établissement; ils examineront , à titre de commissaires, 
fes écoles de campagne; ils rendront compte de leurs observations 
à l'autorité ministérielle, et une copie de leur rapport devra aussi 
être envoyée au collège des écoles, afin de prendre les mesures 
jugées nécessaires, et particulièrement celle d'appeler dans les 
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écoles normales' les maîtres d'école qui se t rou ver a ient dans le en 
de l'article 1 1 . Les frais de ces voyages seront pris de préférence 
•or les fonds provinciaux destinés à l'amélioration de renseigne- 
ment primaire. Ces mêmes fonds serviront aussi a défrayer les di» 
placemens qu'exigerait le cours méthodologique pour les maîtres 
déjà placés. 

i3. U est à propos que les vacances da écoles normales pri- 
maires soient réglées de manière qne les maîtres puissent visite 
d'autres établissemens du même genre, et les voir dans tonte les 
activité. Mais il faut laisser aux collèges provinciaux pour les écolef 
à faire les communications nécessaires à ce sujet. 

Le ministère compte recevoir en son temps le rapport circons- 
tancié de ce qui aura été fait et décidé, conformément aux dispo- 
sitions de cette circulaire, par le collège des écoles, de concert 
avec les autorités royales de la province. 

Nous avons déjà dit que les élèves des écoles normales 
primaires, qui reçoivent des bourses de l'état ou des provin- 
ces, sont tenus, après avoir subi Fexamen de départ et été 
reçus candidats, de rester pendant trois ans à la disposition 
de l'état et d'accepter toutes les places qui leur sont offerte* 
Cette obligation, juste rançon de tant de soins et de dépen- 
ses, est renfermée dans le rescrit ministériel suivant, du 28 
Février 1825 : 

Les rapports des autorités du département annoncent que sou- 
vent des candidats sortis des écoles normales refusent les plaçai 
de maîtres d'école qui leur sont offertes, sons le prétexte qu'elles 
ne sont pas assez lucratives, et cherchent à gagner leur vie en don- 
nant des leçons particulières ou comme gouverneurs d'enfant. 
Cette circonstance est tout-à-fait nuisible aux intérêts des écoles 
«t des jeunes gens eux-mêmes , qui s'accoutument ainsi à des be- 
soins que ne peut satisfaire plus tard la position de maître d'école 
de village, à laquelle ils sont bientôt réduits de recourir. pour la 
plupart. Et comme d'ailleurs les frais considérables de l'état pour 
l'entretien des écoles normales n'ont pas pour but de former des 
.précepteurs particuliers pour les familles , il est ordonné ce qui 
suit : 
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a. 9 Tout élère d'une école normale primaire, après sa sortie, 
Sera pendant trois ans a la disposition de la régence, dans la cir- 
conscription de laquelle se trouve l'école normale où il a été 
élevé j et sera tenu d'accepter la place de maître d'école qui lui 
sera assignée. Les engagemens contraires qu'il aurait pris d'ail- 
leurs ne pourront lui servir d'excuse. 

2.° Celui qui refusera de satisfaire à cette obligation, aussitôt 
qu'il en sera requis, sera tenu de rembourser a l'école normale le 
Jirix de sa pension, «avoir, 10 risdales pour chaque semestre de 
son séjour à l'école, plus les frais de nourriture et d'entretien. 

Tons les élèves qui se trouvent aujourd'hui dans une école nor- 
male primaire devront déclarer , avec le consentement de leurs 
pareils, qu'ils s'engagent à remplir les conditions du présent arrêté 
on quitter immédiatement l'école. 

J'ai sons les yeux un grand nombre de mesures générales 
prises par le ministère de l'instruction publique et des cultes, 
pour l'amélioration progressive des écoles normales, tantôt 
sons le rapport de la moralité , tantôt sous celui de rensei- 
gnement Je signale ici quelques-unes de ces mesures, pour 
faire connaître l'esprit qui préside à la surveillance et à la 
direction de ces importans établissement 

La discipline qui y règne est en général fort sévère. Ainsi 
la musique, si naturelle et si chère à l'Allemagne, est sans 
dente très-cultivée dans les écoles normales ; mate le gouver- 
nement ne souffre pas que cette instruction devienne pour les 
lélèvès un divertissement profane, et qu'ils se serrent du talent 
musical acquis dans l'école pour prendre part au dehors à des 
concerts publics honnêtes mais frivoles. 11 ne leur permet 
que la participation à la musique d'église. Je trouve cette 
défense dans une circulaire ministérielle du 8 Juin 1814. 

Je trouve encore citée dans un compte rendu de l'école 
normale de Soest une mesure dn ministre de l'instruction pu* 
blique et des cultes, qui déclare que tout élève externe de 
tonte école normale, qui serait vu dans un cabaret, serait 
immédiatement renvoyé de l'école. En effet, on conçoit que 
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la conduite des élèves externes des écoles normales doit être 
soumise à une police particulière, et c'est ce qni a lien par* 
tout 

Une des choses les plus utiles dans les écoles primaires et 
particulièrement dans les écoles primaires des villes * c'est b 
gymnastique. Il faut donc renseigner dans les écoles normales. 
Mais les souvenirs encore attachés aux exercices gymnastique» 
du célèbre Jahn n'étaient pas propres à encourager le go* 
vernement prussien. Il eut pourtant le bon sens, en 1837, 
de surmonter ses répugnances, et d'instituer, par la circulaire 
ci- jointe, des exercices gymnastiqnes réguliers dans .toutes h 
écoles normales primaires de la monarchie. 

Circulaire du ministère royal de l'instruction publique et des 
affaires ecclésiastiques et médicales, à tous les collèges 
d'école, concernant les exercices gymnastique* dans ht 
écoles normales primaires. 

Du 26 Février 1627. 

Ce n'a pu être l'intention du ministère d'introduire dans ta 
écoles normales primaires, nommément dans celles où il n'ji 
point d'écoles annexes , des exercices gymnastique* régnliers qui 
soient classés parmi les autres objets d'instruction, enseignés mé- 
thodiquement à l'aide d'appareils spéciaux dans des salles ou des 
places particulières, et même avec un costume particulier, etq* 
pourrait donner lieu de croire au rétablissement des anciens exer- 
cices gymnastiqnes proprement dits. Gela serait tout-i-fiût con- 
traire à l'intention du ministère, an but des écoles normales pri- 
maires, à la destination de leurs é lères, i la position et au caractère 
de leurs directeurs et maîtres, et à l'organisation de ces établisse- 
mens, tant par rapport à l'enseignement qu'aux habitudes de vie 
de» élève». 

Néanmoins il est convenable de prendre en considération et de 
soigner le développement physique des élèves. 

i .° D'abord pour la santé* L'expérience prouve que le' change- 
ment dans leur manière de vivre , auquel les élèves en entrant * 
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l'école doivent s'habituer, ne laisse pas d'être nuisible à leur santé- 
La plupart, Tenant de la campagne, sont accoutumés à vivre en 
plein air, et n'ont pas été exercés à travailler assidûment de tête. 
Dans l'âge où la croissance n'est point achevée , ils doivent s'ac- 
commoder d'une vie sédentaire, d'études longues et suivies, chan- 
ger de nourriture , renoncer aux commodités de la maison pater- 
nelle. Ils se trouvent en outre exposés i des influences vraiment 
fâcheuses. U faut qu'ils prennent sur leur sommeil, travaillent 
dix heures et plus par jour dans des classes et des salles pleines de 
Inonde, qu'ils dorment l'été dans des pièces extrêmement chaudes 
et l'hiver dans des chambres tout-à-fait froides; qu'ils se remettent 
après les repas à l'ouvrage, et emploient même les heures de ré- 
création à des occupations où l'esprit est encore tendu. Une telle 
vie doit être contraire à la santé, et déjà par cette raison il est 
nécessaire de songer à des exercices de corps qui empêchent l'épui- 
•ementysecondent le libre cours des humeurs, et conservent l'élas- 
ticité, la gaieté et la fraîcheur de l'esprit. Rien d'ailleurs ne serait 
pins mauvais pour un maître d'école de campagne que de s'habi- 
tuer A une vie trop sédentaire. D'abord le penchant pour ce genre 
de vie porterait un grand préjudice à l'école , où l'exemple d'une 
activité raàle et soutenue est de rigueur ; ensuite il favoriserait un 
air de grandeur incompatible avec la position de maître d'école , 
ordinairement forcé, pour soutenir sa -maison, de se livrer à des 
travaux de corps pénibles. 



i 



a*° Pour Je maintien et la tonne tenue du corps. Des manières 
embarrassées et gauches font naître avec .raison des préventions 
défavorables , parce qu'elles indiquent d'ordinaire un v homme 
grossier et ignorant, ou du moins incertain sur l'emploi de eu 
facultés et de §e$ forces. Et de même que la présence d'esprit, le 
courage et la fermeté se manifestent par l'adresse et l'habileté phy- 
sique, les bonnes mœurs par la décence, un caractère aimable et 
gracieux par la politesse et de bonnes manières; de même la bonne 
tenue du corps réagit sur le moral et affermit les bonnes qualités 
de Famé. De plus, l'adresse physique donne à tout homme de pré- 
cieux avantages dans les circonstances inévitables de la vie, pour 
sa propre défense ou l'assistance des autres en cas de danger. Mais 
il est surtout urgent que le maître ait un extérieur décent et aima- 
ble , uni à la force physique , pour pouvoir gagner l'estime et la 
confiance de» parens et l'amitié des enfans. . 
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pesante et d'une mélancolie intempestive, dont il 
^tot garantir les homme* destines a panser leur rie arec 

•• manière on devra prendre partout dans les écoles nor* 
P%n*ires des dispositions qui tendent i favoriser le déve» 
lil physique. Il n'est pas a supposer qif on puisse manquer 
S pour ces exercices, et si on en manquait réellement 4 
sjp distribution des études, il j aurait une raison suffisante 
pjjger pour s'en procurer. 

Ifctoes indications, le ministère laisse au collège des écoles 
kUsIresser aux directeurs des écoles normales primaires la 
In contenue dans cette circulaire, soit en la leur commun i- 
ir entier ou par extrait , 6oit par le moyen de circulaires 
* fondées sur la position particulière de chaque établisse- 
14e charger en même temps les directeurs de mentionner 
■Ot dans les rapports annuels la manière dont se font chef 
■Uffcices du corps. 
i. '■ 

?4fcs ' pièces les plus intéressantes qui soient sous mes 

St la. circulaire du 14 Mars 1827, qui organise les 
e devront suivre les maîtres d'école appelés momen- 
ifc aux écoles normale^ primaires pour s'y perfection- 
1 voici en abrégé : 

ponlaire du 1." Juin 1826 arrête que les maîtres tfçcol* 
foncions pourront être appelés à Pécole normale pour ê*j. 
■mer lorsqu'il sera jugé nécessaire , et qu'ils j seront 00 
anivre un cours méthodologique {methodohgiscker iÂkr* 
im à s'exercer sur des points particuliers de l'enseigramexUy 
1 i se former à l'art de bien tenir une classe dans l'école 
rattachée à l'école normale. 

es les observations que l'expérience a fournies et les pro-f 
•diverses qui ont été faites à ce sujet par les autorités com- 
, le ministre de l'instruotion publique fait connaître que ces 
ne doivent pas être appliquées dans toutes les écoles nor» 
ai n'ont pas encore des cours complets et méthodiques sur 
« branches principales de l'enseignement primaire. On ne 
effet exiger des professeurs des écoles normales qu'ils répé- 
>ur les maîtres appelés i se perfectionner, les cours qu'ils 
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font annuellement; et il ne serait pas d'une grande utilité de sou- 
mettre les maîtres d'école a la nécessité de suivre- les cours ordi- 
naires de l'école normale pendant le peu de temps qu'ils auraient 
a v passer. En conséquence il sera plus convenable de former de 
petites réunions de maîtres d'école pendant trois ou quatre s> 
jmûnes, pour qu'ils puissent repasser ensemble méthodiquemeat 
une partie spéciale de l'enseignement , telle que le calcul , le chant, 
la religion ou la langue allemande. 

On aura l'avantage de réunir toujours des hommes d'égale fora 
sur une seule matière, qui serait ainsi étudiée plus à fond, et e* 
ne distraire pour présider à ce cours que celui des maîtres de ft 
cole normale qui le fait habituellement , et qui pourra facUemal 
se prêter à ce faible surcroît d'occupation pendant peu de semaines. 

Après avoir aiusi repassé en quelques années toutes les partis} 
de l'enseignement avec les mêmes individus qui auront été appela 
à plusieurs reprises, on pourra organiser, un cours général et pie 
étendu, qui aura sa place naturelle pendant les quatre semais* 
avant la clôture des travaux annuels des élèves de la classe supé- 
rieure , lorsque ceux-ci font la répétition générale des cours de 
didactique, de méthode et de pédagogie 1 . Les maîtres d'école ap- 
pelés du dehors pourront assister à ces répétitions, et leur présence 
même profitera aux élèves des écoles normales. 

Au besoin on pourra tous les trois ou quatre ans consacrer s ce 
travail le temps des vacances. 

Des indemnités pourront être accordées en pareil cas aux maî- 
tres les plus zélés des écoles normales, comme aussi aux plus né- 
cessiteux des maîtres d'école qui seront appelés à ces exercice! 
Les surintendaus et les inspecteurs veilleront de leur côté a pour- 
voir au remplacement provisoire des maîtres d'école, et une école 
dût-elle même être fermée pendant un mois, ce qu'on évitera au- 
tant que possible , il en résulterait encore un avantage pour les 
enfans , par l'augmentation de connaissances et d'habileté que le 
maître acquerrait pendant son absence. 

Le principal but de ces mesures est d'entretenir le zèle et 
l'émulation des maîtres d'école, de les maintenir tous en état 
de répandre uniformément l'instruction et de participer aux 

■ 

i Didactik, Methodik, Paedagogik. 
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. progrès que le temps amène, enfin de faire de récolte normale 
le centre de tout renseignement primaire. Cette excellente 
mesure m'en rappelle une autre du même genre qui , sans 
aroir lieu dans l'intérieur des écoles normales, a aussi pour 
objet le perfectionnement des maîtres déjà placés, je veux 
parler de ces conférences de maîtres d'école d'un même can- 
ton, dans lesquelles chacun d'eux communique à ses confrères 
ses méthodes et ses pratiques., et où tous s'éclairent par un 
échange réciproque de vues et d'idées. Ces conférences sont 
libres, il est vrai, mais le gouvernement les. encourage, les 
conseille, et souvent les organise lui-même par l'intermé- 
diaire des inspecteurs d'école. On pourra juger de l'importance 
ée ces réunions périodiques des maîtres d'écoles d'un même 
canton par le règlement de l'une de ces conférences, que je 
Vais traduire ici: 

i.° Depuis le i. w Mai jusqu'à la fin d'Août, on s'assemble tous 
les huit jours, le mercredi après midi, de deux à six heures 1 ; du 
î." Septembre à la fin d'Octobre, tous les quinze jours, de deux 
À cinq heures; du î ." Novembre à la fin de Février, tous les mois, 
de deux a cinq heures, après le premier quartier de la lune; enfin 
du i. er Mars à la fin d'Avril , tous les quinze jours. 3 

On s'occupe spécialement dans ces réunions de la méthode. La 
meilleure. est , il est vrai, tout entière dans la justesse d'esprit, le 
. zèle et l'activité du maître, qui seuls peuvent donner de l'intérêt 
et de la vie à son école. Néanmoins il serait utile que la même 
méthode fût, autant que possible, suivie dans tout un canton; 
l'ordre et la régularité dans l'enseignement ne pourraient qu'v 
gagner. On examinera donc quelle est la meilleure méthode con- 
nue pour la lecture, le calcul et Je chant ; quels sont les meilleurs 
livres élémentaires. On passera en retue tous les ouvrages nou- 
yeaux qui ont paru sur chacune des branches d'instruction , la 

* 

î Le mercredi après midi est un jour de congé comme cbes 
lions le jeudi. 

a D'autres conférences ne s'assemblent jamais qu'une fois par 
mois. 

21 
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méthode de lecture du docteur Harnisch, celle de Pestalozzi pour 
les élémens du calcul , ou celles de Kawerau, de Mucke, de Schel- 
lenberg , de Fischer, de Renschmidt et autres, ou l'excellente arith- 
métique de Scholz. La méthode de Rothweil et celle de Natorp 
pourléchant sont elles suffisantes? Laquelle est préférable pour le 
chant , de la musique en chiffres ou de la musique notée? Quels 
sont les meilleurs morceaux à choisir? 

Quel est le meilleur livre de lecture pour la seconde classe des 
écoles de campagne? et entre autres bons ouvrages faut-il préférer 
VAmi des enfans de Wilmsen au Second Livre de lecture de Harnisch? 

L'enseignement de la religion, comme le fondement de l'ins- 
truction populaire, fera l'objet principal des délibérations de la 
conférence. La méthode catéché tique doit- elle être négligée 
comme elle l'a été dans les derniers temps? Quels sont les ouvrages 
nécessaires au maître , outre la Bible et le Cathéchisme de Luther? et 
trouve-t-il des instructions suffisantes dans Hoflfman , Geisser, Han- 
del, Haenel et Kohlrausch? D'après l'extension qui a été donnée 
de nos jours à l'enseignement dans les écoles de village , on dis- 
cutera jusqu'à quel point on peut s'occuper des élémens de la géo- 
métrie et du dessin; dans quelles limites on restreindra l'enseigne- 
ment de la géographie , de l'histoire et des sciences naturelles, et 
si ces additions peuvent être véritablement utiles ou n'être qu'un 
vain travail de mémoire. 

La discipline est une des premières conditions du succès dans 
Une école, et ici se présente la question de l'emploi des récompenses 
et des punitions. L'expérience a prouve que cette partie de l'édu- 
cation est la plus difficile à traiter. On s'en occupera spécialement, 
et les difficultés s'aplaniront aisément pour ceux qui, pénétrés de 
l'esprit de l'Evangile , croiront devoir à leurs élèves tout ce que 
commande un amour religieux et un dévouement sans bornes aux 
saintes fonctions qu'ils remplissent. 

Le but de la conférence est également de fournir aux maîtres 
une occasion de s'éclairer eux-mêmes, et d'étendre leurs propres 
connaissances. Seront donc constamment à Tordre du jour les 
questions de grammaire et de langue allemande, de calcul, etc.; 
la lecture d'écrits pédagogiques et d'autres livres qui peuvent don- 
ner d'utiles connaissances aux maîtres d'école ; les exercices de 
chant, les communications réciproques des expériences de chacun 
des maîtres. 

Parmi les ouvrages pédagogiques recommandés particulièrement. 



INSTRUCTION PRIMAIRE. 3a 3 

on aura )es journaux sur l'instruction primaire qui se publient en 
Prusse et en Allemagne. /* 

Les pasteurs chargés de l'inspection des conférences pourront 
proposer des questions qui seront traitées par écrit et discutées 
ensuite dans la conférence. 

Il sera tenu un procès-verbal détaillé de toutes les séances. 

[Extrait du rapport de M, le surintendant Falk de 
Landeshuth y sur les conférences de maîtres d } école 
dans la circonscription de son inspection d'école; 
Journal de Beckedorf, 2. e cahier, 2/ Volume.) 



Mais vainement toutes ces mesures, que j'aurais pu multi- 
plier, auraient été prises par le ministère de l'instruction pu- 
blique, s'il ne se faisait rendre chaque année un compte exact 
de l'état des écoles normales primaires. Aussi dès 1823, une , 
ordonnance du 4 Avril imposa aux collèges d'école des con- 
sistoires provinciaux, l'obligation d'envoyer au ministère un 
rapport annuel sur les différentes écoles normales de la pro- 
vince , rapport détaillé et complet qui embrassât tous les ob- 
jets suivans: 

1 .° Matériel : entretien des bâtimens , réparation , aug-. 
mentation ou diminution du mobilier, bibliothèque, collec- 
tions, instrumens, etc.; . 

2. Nombre des élèves ; 

3.° État sanitaire des élèves; 

4. Ordre, discipline, état moral; 

5.° Méthode 4' enseignement et état de l'école d'application 
annexée à l'école normale ; 

6.° Maîtres, changement du personnel, distribution des* 
objets d'enseignement; 

7." Résultats des examens de sortie; 

8.° Placement des élèves sortis: 

9. Notices sur les élèves nouvellement admis; 



.N 
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io.° Répartition des secours aux élèves (Stipendia); 

n.° Notice historique de Tannée; inspections, visites 
reçues, fêtes, etc.; 

1 a.° Besoins de l'école, demandes et propositions. 

Le collège des écoles exige ce rapport du directeur de 
l'école. normale, et il l'envoie au ministère, en y ajoutant 
son jugement et ses remarques. 

Le ministère d'année en année réforme les abus , soit dans 
Vies hommes, soit dans les choses, et perfectionne l'établisse- 
ment. Souvent, selon l'esprit de la loi de 1819, ce rapport 
du directeur est publié , et les différent rapports sur l'état des 
diverses écoles normales du royaume les éclairent toutes, 
et entretiennent entre elles une heureuse émulation et un 
utile échange de procédés pédagogiques. 

Cette publicité est non -seulement utile, mais nécessaire 
aux coinmunes de chaque département qui mettent d'autant 
plus de zèle à demander des maîtres à l'école normale qu'ils 
la connaissent mieux et chaque année en observent les pro- 
grès. Ces rapports sont d'une exactitude scrupuleuse, la sur- 
veillance du collège des écoles étant effective et le gouverne- 
ment ponctuellement obéi. 

J'ai sous les jeux, M. le Ministre, un bon nombre de ces 
rapports annuels depuis 1825, ainsi que les réglemens de la 
plupart des écoles normales. Il serait infiniment utile de. tra- 
duire tous ces comptes rendus et tous ces réglemens. Les 
répétitions et les choses semblables montreraient l'identité du 
plan suivi par le ministère , et les différences de tout genre 
feraient voir celles des provinces de la Prusse entre elles. Ces. 
différences auraient aussi l'avantage d'offrir nn plus grand 
nombre d'objets à une sage imitation de la part de nos écoles 
normales. Dans cette grande variété de dispositions, appro- 
priées à des localités diverses , il n'y a pas une de nos écoles 
normales qui ne trouvât -quelque chose à son usage. Il y a en 
Prusse des écoles normales catholiques, des écoles normales 
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protestantes , ainsi que des écoles normales où l'on reçoit des 
élèves des deux confessions. En général , les écoles normales 
catholiques, sans être relâchées, ont une discipline moins aus- 
tère que les protestantes. Ces dernières ont presque outré la 
sévérité de la discipline , si dans un pensionnat nombreux de 
jeunes gens de seize à vingt-deux ans , la discipline pouvait ja- 
mais être trop sévère. L'expérience a appris que des jeunes gens, 
sortis des derniers rangs du peuple et qui n'ont pas encore perdu 
une certaine grossièreté, ne peuvent être impunément ren- 
fermés pendant deux ou trois années, si un esprit religieux, 
même assez fort, n'est parmi eux, et si une discipline vigoureuse 
ne les tient constamment appliqués à leurs devoirs. La règle de 
semblables établissement est condamnée à être un peu monasti- 
que et militaire , et c'est là jusqu'à un certain point le caractère 
de la discipline des écoles normales protestantes de la Prusse. 
hes régleinens d'étude diffèrent moins dans les écoles nor- 
males des deux confessions : cependant ils sont aussi plus 
sévèrement conçus dans les écoles normales protestantes, 
et on peut dire qu'en général celles-ci sont supérieures aux 
écoles normales catholiques. La raison en est surtout qu'elles 
sont plus anciennes, et qu'ici comme en toute autre chose 
le temps et l'expérience ont d'immenses avantages. Il est na- 
turel aussi que les écoles normales de provinces arriérées , 
par exemple, les provinces polonaises, westphaliennes et 
rhénanes, se ressentent un peu de l'état des pays qui les re- 
crutent, tandis que les écoles normales des provinces centrales 
4é.U monarchie doivent à la civilisation supérieure de ces 
provinces une prospérité qui chaque année s'accroît par ses 
effets mêmes. Quand on entre dans une de ces grandes écoles 
normales de la Saxe ou du Brandebourg, on ne peut s'empê- 
cher d'être frappé de l'ordre admirable et de l'austère disci- 
pline qui y régnent comme dans une caserne prussienne; et 
en même temps tout y est libéral et respire le goût des études. 
JÏe pouvant ici, M, le Ministre, m'anèter en détail sur cha- 
cune des vingt-huit grandes écoles normales de la Prusse, 
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io.° Répartition des sec» .-unes que je puisse tous 

ii.° Notice historique - de '<* effleurer toutes. Je 

reçues, fêtes, etc.; • ■« les P lus dissemblables et 

~ . „ , et par l'état des provinces où 

12. Besoins de leco' * ,,. ,, * , , 

h pour modèle d une école nor- 

Le collège des éco' umt à des provinces récemment 

l'école. normale, et i' .cirfe normale catholique de Briihl, 

son jugement et ses : pays n'appartient à la Prusse que 

Le ministère d'aï- t -mème est de 1823. C'est donc une 

'les hommes, soit t ^mblable à celles que nous tentons 

ment. Souvent, se . Le directeur est un prêtre catholique, 
du directeur est ' tSetm et le compte rendu est de 1826, 
diverses écoles ^ après la première fondation. L'autre 
et entretienne" ^ ^ veux vous faire connaître comme 
utile échange ' normale protestante et appartenant à la 

Cette pub |: ^ eclle de Potsdam. Son organisation est de 
aux cotnmin ^ ^ fondée sur une petite école normale anté- 
plus de zèi " dirigée par un prêtre protestant, M. Strieti; 
la connais ^« de cette école est de 1826. J'ajoute que 
grès. Ce> '-** -^ tS écoles normales ne possèdent qu'un revenu 
veillant fc * " .^%tnable, mais inférieur à celui de quelques 
ment . ^" "* #nlout de la grande école normale de Nen- 

J ' ** *^e qw'on ne verra rien ici qui ne doive exciter 
ra l' * " % " Je nos écoles normales et rien non plus qui les 
pli +** mMicr. Je vais traduire ici, en les abrégeant un 
di -«»** A x comptes rendus, dont le ton et les formes dif- 
î *** '*** t ,. ll0 les deux établissemens. Je laisse parler dV 
*** 'eci«* Schwcitzcr 

irtrtUfl sur V école normale primaire catholique àt 

***** * k J> 1 09 4 1825, par le directeur de l'établisse- 

y / c » curé Schweitzer. 



, pas dcplacé, je suppose, de commencer ce rapport 
»t .* w« , '. -, la pet i te ville de Briihl, où se trouTe 

^^H^til <>» q^stion. 
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1 

La ville' de Bruhl est située dans une fort jolie plaine, sur la 
rive gauche du Rhin, à deux lieues de Cologne, à trois de Bonn 
et à une petite lieue du Rhin. Des champs fertiles, des villages 
pittoresques l'environnent. Devant la ville s'élève majestueusement 
l'antique Colbnia , avec ses nombreux clochers et son dôme colos- 
sal; elle borne la vue de ce côté. A droite , le Siebengebirge ' dessine 
ses formes gigantesques sur le lointain bleuâtre, et présente à l'œil, 
de ce côté , un point de repos plein de grafndeur. De quelques 
hauteurs voisines, l'ami de la belle nature contemple avec admi- 
ration les plaines qui se déploient devant lui et l'éclat argenté du 
Rhin majestueux qui, dans de longs circuits, roule ses ondes aussi 
paisiblement que s'il trouvait plaisir à s'arrêter dans ces riantes 
campagnes, tandis que deux longues chaînes de montagnes sem- 
blent tenir cette magnifique plaine embrassée. L'une de ces chaînes 
détend sur la rive gauche du Rhin jusqu'aux monts Eifler, et se 
nomme pour cette raison le Vorgebirge ■ ; Bruhl est au pied de 
fettte montagne. La cime en est couverte au loin par la forêt de 
IFill, et sa pente ondulée est parsemée de châteaux, de jolis 
villages, dont les maisons se cachent sous les arbres fruitiers, 
k Fépoque de la floraison, ces groupes de villages offrent l'as- 
jbect le plus agréable, et forment avec le reste un tableau d'une 
TOfiété charmante. 

!**'"C*est donc avec raison que Bruhl a été le séjour favori des 
1rs et des archevêques de Cologne ; et autrefois cette petite 
était tout autrement importante qu'elle ne l'est actuellement. 
il ne se compose plus aujourd'hui que de deux cent soixante 

dix-huit maisons, parmi lesquelles il j a beaucoup de pauvres 
gnaumières de bauge , et elle ne compte que quatorze à quinze 
MÉlts habitans. Depuis qu'elle a cessé d'être la résidence des clec- 
^Itùtt, ses habitans vivent presque tous d'agriculture et de petit 
t : Commerce. Elle n'offre que deux édifices remarquables, le châ- 
-teair, qui est abandonné, et le monastère. Ce dernier bâtiment 
occupé par l'établissement dont la direction m'est confiée. 

Ce monastère était autrefois la pépinière de l'ordre des Fran- 
lins pour toute la province de Cologne. Après la suppression 

l'ordre sur la rive gauche du Rhin en 1807 , Napoléon donna , 

E' 1 Sept montagnes voisines les unes des autres, et qui paraissent 
feu former qu'une seule. 
' s Introduction aux montagnes. 





328 DEUXIÈME SECTION. 

le 4 Septembre 1807, le monastère et ses dépendances à la ville 
deBrùhl, qui les céda en 1812 à MM. Schug et Schumacher, 
pour j fonder une école secondaire, et un établissement d'édu- 
cation commerciale, dont l'existence finit en 1822. La ville céda 
ensuite ces h A ti mens à l'administration royale du pays, vers la fin 
de l'année 1822, pour établir l'école normale primaire qui s'y 
trouve maintenant. 

1. LOCAL. 

La maison est bâtie dans le grand style, à trois étages; elle 
est de forme quadrangulaire. L'entrée est au nord, et conduit 
par une petite avant-cour, d'un côté dans Je couvent, de l'autre 
dans l'église; qui est belle, claire, élevée; son maître autel de 
marbre artificiel et son orgue sont admirés comme deux objets 
fort beaux. Du côté du midi s'avancent deux ailes qui donnent 
au bâtiment l'apparence gracieuse d'un château. Dès l'entrée, de* 
cloîtres larges, à voûtes élevées, plaisent par leur clarté. Ils font 
le tour du bâtiment, ainsi que les corridors du second et du troi- 
sième étage. Au rez-de-chaussée, nous avons quatre salles d'étude, 
et une grande salle à manger très-claire, qui sert en même temps 
de salle de réunion , d'étude et de prière. A côté sont deux charn* 
bres d'école , et deux autres pour l'économe , avec cuisine, -office 
et pièce pour les domestiques, au-dessous du rez-de-chaussée; 
le portier y a aussi sa cuisine et deux chambres. L'établissement 
a , près de la cuisine, un puits très-bon et très-abondant, dont 
l'eau est tirée par une pompe ; une petite rivière qui passe sous 
les deux ailes est d'un grand prix pour la propreté. 

Le directeur occupe, au second étage, le côté oriental du bâ- 
timent; l'inspecteur l'aile gauche et une partie du côté du sud; 
l'économe a le reste du côté du sud ; l'aile droite et le côté de 
l'ouest sont habités par un ancien père et un frère de l'ordre des 
Franciscains, regardés comme les derniers rejetons d'une souche 
autrefois florissante, maintenant éteinte, et par le maître de l'école 
d'exercice ( ZJebungsrSchule)» Il n'y a pas de chambres au nord, 
mais seulement des corridors qui aboutissent à l'église. 

Les maîtres auxiliaires habitent l'étage supérieur, où se trou* 
vent en outre cinq chambres d'infirmerie au sud , et deux grands 
dortoirs pour les élè\es , à l'est et à l'ouest du bâtiment principal. 
Un grenier bien entretenu couvre toute ia maison , et offre à 
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[■laces commodes pour leur 

•ni et l'habitation, les maîtres 

satisfaits. Les appartenons de» 

! vrai ; d'autres écoles en pos- 

clques embellissemens , ils pour- 

1 loirs des élèves sont gais et mieux 

•\s aucune école normale. L'aspect 

Me, lorsque les lits sont pourvus 

.nts de même, ce qui ne peut se 

;.ens qui fournissent les lits. Cette 

■■ni, les courans d'air violens , aux- 

i 'on pourrait remédier. 

ni sont aussi agréables que l'intérieur 

'h pins beau côté de la ville, et n'a de 
ic château, par une construction in ter- 
me n s de l'ancienne orangerie. Elle a une 
.: pagnes magnifiques; un grand potager, 
deux petits terrains pour parterre en dé- 



'« pierre, par conséquent très-solide; il est 

mimant, mais un crépi neuf lui donnerait 

ius riant. lia toiture est bien entretenue, et 

(prenait une réparation un peu étendue du 

î . il ne faudrait par la suite qu'une dépense 

1 ni relien du tout. 

< e qui s'est écoulée, il n'a pas été fait de grandes 

: ■> l'appartement du directeur, trois nouvelles portes 

.«'■ faites, ainsi qu'une clôture à l'entrée de l'appar- 

empécher les courans d'air. Dans le grenier on a 

isnns en lattes, pour séparer les parties appartenant 

« ta l'inspecteur, ainsi que quatre nouvelles lucarnes. 

ine de l'économe un© nouvelle porte a été placée dans 

1 qui en manquait, pour obvier de ce côté au courant 

a fait à l'entrée de la grande cave une double porte en 

des coffres dans les chambres d'infirmerie et de clavecin. 

ut l'inventaire dans la forme proscrite, etc. ) 
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L'école normale s'est donné cette année pour la bibliothèque: 

V école populaire chrétienne , de Krummaeher; 

Ce qu'il faut savoir de la physique, de Herr; 

Un Herbarium vivum, se composant de trois ceul soixante-neuf 
numéros. 

2. NOMBRE DES ELEVES. 

Le nombre des élèves est fixé à cent ; dans ce moment il v en 
a quatre-vingt-douze. L'établissement a pour but de former des 
maîtres d'école pour les communes catholiques des quatre dépar- 
temens de Coblentz, Cologne , Aix-la-Chapelle et Dûsseldorf. Eo 
jprincipe , sa position à l'égard du gouvernement est de recevoir 
les élèves de ses mains, et de les lui rendre perfectionnés. Dans 
les autres écoles normales il est de règle que les aspirans soient 
examinés par les maîtres de l'école , et déclarés par ceux-ci capables 
ou incapables d être admis, proposés, ou reçus immédiatement; 
mais ici il est d'usage que les aspirans soient examinés dans leor 
département , sans aucune intervention de l'école, et ensuite, 
sur la lettre de nomination du gouvernement, admis par le direc- 
teur. En revanche, l'école est chargée, avec la condition d'un 
commissaire particulier, de l'examen de sortie. L'élève, déclaré 
propre à être choisi et nommé, n'a plus besoin d'être examiné 
par le gouvernement. De même , en vertu du règlement , l'école 
est non-seulement autorisée, mais obligée, à la fin de la pre- 
mière année, de renvover les élèves qu'elle prévoit ne devoir pas 
atteindre le degré de capacité indispensable. L'école a été obligée, 
lors de l'examen de sortie de l'année précédente, d'appliquer cette 
mesure à huit élèves, ce qui a réduit cette année leur nombre à 
quatre-vingt-douze. 

3. ÉTAT SAN1TAIBE DES ELEVES. 

La santé des élèves eu 1 824 n'a pas été , en général -, aussi bonne 
que l'année précédente; en comparant les comptes des médecins 
pour ces deux années , il en résulte un désavantage marqué pour 
la dernière. 

Ces comptes portent, pour 1825, 66 risdales, et 177 pour 
1824. Mais il ne faut pas oublier que le nombre des élèves en 
1824, comparé à celui de 1823, était comme de trois à deux. 
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Il n'ja pas eu, il est vrai , de maladies contagieuses, et il s'en ' 
est peu montré* qui eussent un caractère sérieux ; mais il j a eu 
de fréquentes fièvres inflammatoires el calarrhales , quelques fièvres 
intermittentes et une fièvre nerveuse. Les ophtalmies inflamma- 
toires, les maux de poitrine et les palpitations de cœur n'ont pas 
été rares. Le médecin n'a pas laissé les élèves manquer de soins; 
je pourrais même dire que ces soin» ont été trop grands , et je 
suis convenu avec le médecin qu'il n'ordonnerait plus de médi- 
camens que dans le cas où la diète, le repos, la transpiration et- 
les remèdes domestiques ne suffiraient pas. Afin d'empêcher les 
jeunes gens d'abuser de la facilité de recourir au médecin, j'ai 
arrêté que dorénavant personne ne pourrait s'adresser à ce dernier 
sans ma permission. On évite les maladies de peau nuisibles, en 
faisant visiter les élèves par le médecin dès leur entrée , et pour 
jtfus de sécurité , la visite est renouvelée au bout de huit jours. 
:8t des soupçons fondés se présentent , la séparation de précaution 
a lieu; si la visite donne la certitude d'une maladie d'espèce con- 
tagieuse, l'élève est renvové jusqu'à parfaite gaérison. Depuis la ' 
fondation de l'établissement, deux élèves ont été attaqués de 
phthisie et sont morts dans leur famille : l'un , Jean-Henri Schmitz, 
du département de Cologne , le a 3 Mai de l'année dernière ; l'autre, 
Joseph Waldnehl, du département de Diisseldorf, le 21 Janvier. 
M. le docteur Scholl a fait, sur les maladies qui se sont présentées 
et leurs causes , un rapport succinct que je joins ici ( suit le rap- 
port , etc. ). 

4- OHDBE, DISCIPLINE, MOHÀLITÉ. 

Sans ordre, le moindre succès est impossible; le plus petit 
ménage ne peut s'en passer; mais dans une maison grande et 
nombreuse , l'ordre est tellement nécessaire , que sans ordre tout 
tomberait dans la confusion. Dans un établissement composé 
d'élémens divers , comme cette école normale , où des jeunes gens 
qui diffèrent de langage, de mœurs et d'éducation, se trouvent 
•réunis et virent ensemble , il doit régner une règle sévère. Cette 
. régie, dam la vie de famille, c'est le chef lui-même; et il est certain 
.que dans un grand établissement, les administrateurs ont l'obli- 
gation étroite d'être l'exemple de tous. Us sont ce ressort de la 
grande horloge, qui ne peut perdre » son mouvement sans que 
tout ne s'arrête. Mais il n'en faut pa* moins qu'un grand établis» 
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sèment ait ses règles précises, ses lois écrites. L'administra tioh 
remplit, il est vrai, Je vide de la loi et se met à sa place, lorsque 
celle-ci garde lé silence ; mais tous , sans distinction , doivent savoir 
avec précision ce qu'ils doivent et ce qu'ils peuvent faire. C'est 
pourquoi le soussigné ne peut partager l'opinion de quelques 
instituteurs fort estimables , qui trouvent qu'il n'est ni nécessaire 
ni utile qu'il v ait des lois écrites pour un établissement comme 
l'école normale primaire , et même que les lois écrites peuvent 
être dangereuses , en ce qu'elles excitent à les enfreindre. Celte 
manière de voir et ces inquiétudes ne pourraient avoir de fonde- 
ment, selon moi, qu'autant que les lois auraient été faites arbi- ' 
trairement. Mais les lois sortent comme d'elles-mêmes de la nature 
tdes choses. Qu'on réunisse une société de jeunes gens sans leur 
prescrire aucun règlement ; eux-mêmes , s'ils sont doués d'une 
raison saine , sentiront bientôt la nécessité de faire des loi* sur 
leurs rapports entre eux, et de désigner l'un d'eux pour gardien 
ou protecteur. 11 est donc fort naturel , utile et convenable, que 
les administrateurs et les maîtres fassent eux-mêmes des lois pour 
l'école qui leur est confiée. Mais accordons que les. lois portent 
.en elles l'attrait de les enfreindre , qu'en résulte- t-il ? qu'elles sont 
inutiles? Alors, par la même raison, toutesleslois devraient aussi 
être supprimées, parce que notre nature dégénérée nous porte à 
les enfreindre. Il faut, je crois, imiter le père et le grand iosfr 
tuteur de tous les hommes, qui ne s'est pas contenté d'écrire des 
lois dans le cœur de ses enfans , mais qui leur en a donné de 
positives dans le nouveau comme dans l'ancien Testament. Des 
lois fixes donnent à une institution une marche ferme, protègent 
contre l'arbitraire, préviennent les erreurs, les précipitations, et, 
ce qui est important pour l'avenir, elles représentent clairement 
et d'une manière- frappante la nécessité des lois de l'état, et pré- 
parent à une obéissance volontaire envers celles-ci. L'opinion que 
j'explique ici dérive en moi de la conviction de l'utilité des lois 
écrites et positives en général , et l'expérience m'j a de plus en 
plus affermi. Car, dans les infractions à Tordre et à la discipline 
survenues de temps à autre , je me suis borné à punir cette faute, 
en lisant avec un calme sévère, soit en particulier, soit en assem- 
blée, la loi enfreinte, et celt&punition n'a jamais manqué son effet. 
Après cette digression l , qui m'a semblé à sa place, je reviens 

1 Elle est ici fort abrégée. 
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a Tordre de là maison. 11 est de notre devoir de profiter aussi 
long-temps que possible de la clarté du jour, afin d'avoir moins* 
besoin 'de la lumière de la lampe , parce que celle du jour est plus 
saine, plus gaie, plus parfaite et ne coûte rien. 11 serait donc 
impardonnable à nous de faire du jour la nuit et de la nuit le 
jour. Mais nous sommes encore pour un autre motif d'accord 
avec le sage qui dit i Se coucher de bonne heure, se lever matin , 
rend sage, donne la santé, remplit la maison. Je tiens beaucoup 
a ce 'que les jeunes gens s'habituent à quitter leur lit de bonne, 
heure, et à ce que le soir ils mettent de côte toute inquiétude. 
et tout travail , pour jouir d'un sommeil qui les rafraîchisse. C'est 
pourquoi nous nous levons en été à quatre heures, et même un 
peu plus tôt dans les jours les plus longs, en hiver à six heures, 
au printenips et en automne à cinq heures du matin. En revanche^. 
je me couche, ainsi que les élèves, en été à neuf heures ou neuf 
heures et demie; en hiver, au printemps, en automne à dix 
heures du soir* Les élèves sonnent altemativem< nt le réveil ; un- 
quart d'heure après le coup de cloche, sur un second avertisse* 
ment, ou se réunit dans la salle à manger, où la prière du malin- 
se fait en commun; ensuite tout le monde me suit à l'église, où 
je dis la sainte messe. L'un des élèves la sert , tous les autres y. 
répondent en chœur; cet acte religieux, pour lequel on se sert 
du livre de prières et du livre de cantiques de M. 6 ' 1 evéque de 
Hommer, est quelquefois mêlé de chant, mais rarement, parce 
que chanter de très-matin est , dit-on , nuisible à la poitrine et 
à la voix. Tout est terminé dans une heure, et les élèves, après 
avoir consacré à Dieu le moment de l'aurore, font d'abord leurs 
lits, vont ensuite déjeûner, erse préparent aux leçons qui com- 
mencent à huit heures, ou, suivant la saison, à sept heures du 
matin. En établissant cette règle, j'eus la crainte, dans le» corn- 
mencemens, que se lever matin et se rendre de suite, eu hiver y 
dans une église froide , ne fût nuisible à la santé; mais je précède 
moi-même les élèves et n'ai reçu , de leur part, aucune plainte 
à ce sujet. On pourrait bien m'objecter que je suis plus chaude». 
ment vêtu que ces jeunes gens ; mais ils sont plus jeunes, ils ont 
un sang, un estomac plus chauds que le mien , et cela rétablit 
l'équilibre. De plus , ils ne peuvent que gagner à s'endurcir, 
et se nuire beaucoup au contraire par trop de délicatesse et de 
mollesse. Les dimanches et jours de fêtes consacrés, je dis l'office 
aux élèves i huit heures et demie du matin; on chante une messe 
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allemande à quatre voix , ou du plain- chant et dés Kjmnes, et 
aux grandes solennités, une messe en latin. Dans le courant de 
l'année, les élèves de la première classe ont plusieurs fois très- 
bien exécuté quelques messes en musique , très-faciles ; mais en 
général je ne suis pas encore entièrement satisfait de notre musique 
d'église; non pas que les maîtres et les élèves ne fassent de leur 
mieux , mais parce que nous manquons de morceaux de musique 
religieuse convenables. Le chant, dans les églises catholiques, est 
soumis à une condition particulière : il faut qu'il se lie aux actes, 
aux momens de la messe; qu'il forme un tout séparé et cepen- 
dant en harmonie avec la messe; en outré, il faut qu'il exprime 
chacune des époques de Tannée ecclésiastique. Or nous avons 
très-peu de musique' religieuse faite pour le peuple ; ce qui peut 
•n exister est entre les mains de quelques particuliers, qui as 
tout pas disposés à s'en dessaisir. U peut j avoir beaucoup de 
morceaux dans tous les genres de style religieux, mais seulement 
dans la musique plus relevée ; et à quoi Taon pousser aussi loin 
les études des élèves , si cela ne leur est pas utile dans le cercle 
de leur activité? La musique de haut style ne peut et ne doit 
jamais devenir la propriété du peuple. La musique ne doit pas 
rester un simple objet de fantaisie, mais servir à ennoblir le 
cœur, à Je cultiver, à le former moralement. Il importe peu de 
quelle manière on chante, mais bien ce qu'on chante. Dans les 
écoles normales primaires, la musique, non plus que la lecture t 
ne doit pas être à elle-même son but principal , mais il faudrait 
la considérer et la traiter comme un moyen pour atteindfe an 
but élevé, qui est ici l'éducation et la culture morale. C'est donc 
avec raison que Ton demande aux écoles normales primaires de 
propager un chant religieux populaire plus noble et plus digne; ce 
doit être là, en fait de musique, leur but principal. Un bon com- 
positeur pourrait acquérir, en ce genre, une gloire immortelle. H 
serait a désirer que les autorités supérieures, surtout les autorités 
ecclésiastiques, s'appliquassent à encourager les compositeurs, qui 
auraient du génie pour la musique religieuse populaire, à remplir 
ce vide. Je n'ai en vue , il est vrai , que l'église catholique et ses 
offices; il en est tout autrement de l'église évangélique. Elle pos- 
sède un grand approvisionnement de psaumes; il n'est besoin que 
d'en choisir d'analogues au sermon, et un tout se trouve ainsi 
formé. C'est pourquoi les écoles normales primaires protestantes 
ont, sous ce rapport , une tâche beaucoup plus facile. Dans Je 
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culte catholique, au contraire, le sermon n'est qu'une partie 
d'un tout plus élevé , avec Jequel les chants doivent s'accorder 
en se conformant aux divers momens importans , et c'est pour 
cela- qu'il j a si peu de plain-chant dont on puisse se servir. 
Pour atteindre le but proposé , nous aurions besoin non-seulement 
d'un bon organiste , mais aussi d'un habile compositeur, qu'il 
est peu facile de trouver. Je reviens à l'ordre de la journée. 

Le jour commence par la prière et finit de même. Un quart 
d'heure où une demi-heure avant de se mettre au lit, tous les 
élèves se réunissent au coup de la cloche pour la prière du soir» 
On fait une lecture rapide dans l'Écriture sainte; et après m'étro 
étendu plus ou moins sur le texte et l'avoir recommandé à l'imi- 
tation, je termine par une prière. Pendant l'année qui s'est écou- 
lée , je faisais Je dimanche un discours d'homilétique sur le texte 
du jour avant la messe; mais comme il me devient difficile dm 
parler à jeun , j'ai remis ce discours au soir. Il a été aussi décidé 
que, pour entretenir le sentiment religieux et moral , les élève» 
se confesseraient et communieraient une fois le mois, quand des 
raisons particulières ne feraient pas remettre cet acle a six semaines 
ou au plus tard à deux mois. Du reste, la journée est employé* 
suivant l'indication des leçons et dans l'ordre arrêté par le ministre. 
Les élèves. n'ont la liberté de sortir que l'après-midi de congé qui 
se trouve dans la semaine ; et cela suffit à leur santé , parce que 
dans toutes les heures de récréation ils peuvent prendre de l'exer- 
cice dans le grand jardin de deux acres, dépendant de rétablis- 
sement. Cependant quand les journées sont belles, je leur accorde 
des sorties extraordinaires dans les champs, lorsque je crois cet 
exercice favorable à leur santé; et dans cette vue je mets la con- 
dition expresse que l'on n'emportera pas de pipe, étant persuadé 
que fumer est plus ou moins nuisible aux jeunes gens. 
. Il est beau de corriger les défauts, plus beau encore de les 
prévenir. On n'a pas manqué de raisons pour ériger en principe y 
qu'il faut absolument laisser faire aux enfans leur volonté, afin, 
que leur volonté devienne forte , et ne chercher qu'au moment 
du* développement de la raison et par celle-ci à lui donner une 
direction élevée. Mais cela s'appelle commencer par laisser prendre 
à la mauvaise herbe le dessus sur le bon grain , et vouloir l'arracher 
quand elle est devenue forte : l'expérience prouve que la bonne 
semence lève mieux , croit et se fortifie , quand le sol a été purgé 
des mauvaises herbes. La discipline chez les écoliers, comme la: 
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pudeur chez les enfans , devra donc à la fois précéder l'instruction 
et l'accompagner. Sans doute , la crainte et la retenue extérieure 
ne sont que le commencement de la sagesse : il faut amener 
l'homme à penser de lui-même et sans impulsion extérieure aux 
devoirs qui lui sont imposés, de manière qu'il soit disposé à aocom- 
plir tout ce qu'il aura reconnu être un Revoir , a n'interroger que 
sa conscience et à se mettre au-dessus des louanges et du blâme 
des hommes. Cela est vrai et incontesté; cependant la chair reste 
toujours faible , lors même que l'esprit est prompt ; et il est peu 
de ces élus pour qui l'approbation ou le blâme, les remontrances 
ou les encouragemens , l'espérance et la crainte, ne sont pas dei 
ressorts nécessaires ; c'est pourquoi ces moyens subsistent en grand 
eomme en petit, dans les maisons particulières comme dans kl 
écoles , dans l'église comme dans l'état; et ils ne cesseront jamais, 
s'ils sont convenablement employés, d'avoir un effet salutaire. 
Une contrainte et une discipline dure est aussi éloignée de ma 
goûts que dé mes principes ; mais l'expérience réclame une sévère 
discipline dans de grandes écoles , surtout à leur début. Une foi 
qu'un ordre a été établi , que la volonté de chacun s'est pliée t 
l'unité de l'ensemble, alors la première sévérité peut s'adoucir 
ou même se changer en une douceur bienveillante. D'aussi lois 
que je puisse m'en souvenir, l'éducation des enfans m'a semblé 
meilleure dans les maisons où ce, principe est suivi raisonnable- 
ment : laisser les enfans se pervertir et se corrompre dans leuri 
premières années par une douceur faible et une tendresse molle, 
puis les reprendre, les corriger, les punir avec rigueur, est ni 
faux système. 

Par ces motifs, on commence toujours ici par la lecture do 
règlement de la maison et des lois disciplinaires, afin que les 
élèves sachent bien ce qu'ils ont à faire, et l'on veille sévèrement 
à l'exécution stricte de toutes les dispositions du règlement La 
maîtres, de leur côté, mettent le plus grand soin à se montrer 
exacts dans toutes leurs obligations. On fait ensuite, suivant le 
besoin, des répétitions partielles de cette lecture; ainsi la disci- 
pline s'affermit et devient de plus en plus facile. La principale 
punition est le renvoi , et l'école s'est vue forcée , pendant l'année 
précédente, d'en faire usage une couple de fois; du reste, on 
cherche à proportionner le châtiment à la faute, parce qu'il a 
pour but l'amélioration du coupable et le bien de tous. Par exemple, 
si un des élèves reste au lit par mollesse, on lui retranche à 
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dîner la portion. de viande, et pendant quatre, huit ou .quinze 
jours de tuile 9 il est obligé de déclarer sa présence dans la réunion 
du matin. Ne pas' sortir les {ours de congé , sonner la cloche , 
porter de Peau, sont les seules punitions corporelles pour les 
faute* de mollesse et les infractions à l'ordre. Les autres fautes 
d'impatience ou d'étourderie, de patelinage ou de dureté, de 
grossièreté ou toute autre malhonnêteté, les fautes contre la 
décence ou les bonnes mœurs , sont punies par des notes au livre 
de l'inspection que les coupables signent, et par l'espèce de publi- 
cité qui* est ainsi donnée à des sentimens et à des désirs qu'ils 
auraient voulu dérober à tout le monde. Quant à la conduite 
des élèves hors de la maison , les administrateurs et les bourgeois 
rendent unanimement témoignage qu'on ne s'aperçoit nullement 
de la présence de ces jeunes gens. U n'est pas difficile de; parler 
à leur cœur, et par dès représentations à leur portée, de. les tou- 
cher' jusqu'aux larmes. 

Je pourrais en indiquer plusieurs exemples sans la crainte de 
trop alonger ce rapport. Cependant j'en rapporterai un : L'année 
précédente les élèves de la classe supérieure furent mécontens dé 
l'économe, et ils présentèrent une pétition signée d'un grand 
nombre, dans laquelle ils énuméraient leurs griefs, et deman- 
daient un autre économe. Je remis la pétition à ce dernier pot?r 
qu'il pût v répondre, et après qu'il se fut défendu, je laissai parler 
les accusateurs et l'accusé pendant une leçon de religion. Celui-ci 
n'était pas irréprochable , et sa faute même était évidente : la 
plainte, de son côté, était exagérée et odieuse, inexacte et incon- 
sidérée; car plusieurs avaient signé sans lire ; d'autres avaient apposé 
leur 'signature, 1 parce que tel ou tel point leur semblait juste; 
d'antres enfin s'étaient montrés très-actifs à recueillir des signa- 
tores, et avaient fait des reproches à ceux qui avaient refusé de 
mettre leur nom. L'affaire étant une fois clairement exposée , l'éco;- 
nomcent aa part de réprimande et fondit en pleurs; les autres 
étaient' émus jusqu'aux larmes, et les coupables, quand on leur 
eût développé ee que leur conduite avait d'inconvenant, d'incon- 
sidéré et même de criminel, reconnurent leur injustice et pro- 
mirent de ne plus rien entreprendre de pareil. 

L'ordre et la discipline^ l'instruction et la prière sont donc 
regardés et employés comme autant de moyens généraux et parti- 
culiers pour cultiver la moralité des élèves, et le soussigné, pen- 
dant ce court espacé de temps > a eu plus d'une fois la satisfaction 

22 
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de voir plusieurs élèves qui arrivaient à l'école arec de ûVcheaki 
habitudes en sortir métamorphosés et renouvelés. La modestie 
remplaça l'étowderie, l'esprit de tempérance le besoin dea joui» 
sances sensuelles, et ceux qui n'étaient venus chercher qu'on pais 
commun y prirent le goût d'un pain plus relevé. U n'est guère pos- 
sible parmi un grand nombre d'élèves qu'il ne se glisse pas quelque 
sujet vicieux, et l'année dernière, parmi les nouveaux arrivéi, 
se trouva un voleur habile et rusé, dont les vols remplirent Fétt» 
blissement de mécontentement et d'effroi. U était difficile de k 
découvrir; mais le mensonge et la perversité ne peuvent être à 
longue durée. De grands soupçons s'accumulèrent dans le couft 
de Tannée sur le coupable, et quoiqu'il n*v eût pas de preuve) 
évidentes, le méchant ne put se dérober tellement aux regarè 
de la vigilance, que la certitude morale ne fût acquise contre rai 
On le renvoya à l'occasion de l'examen de l'année précédente 
Cependant, aucune preuve formelle ne pourant être allège* 
contre lui, son nom ne fut pas stigmatise par la publicité y et 
Fautorité supérieure me dispensera volontiers de le signaler, avts> 
faite de Passuranee que, depuis lors, aucun malheur de ce gène 
ne s'est présenté. 

S. XUSEIGWIIIKT.. 

L'école normale primaire doit former de future malteat d'écok 
Elle doit doua pourvoir ks élèves de la somme de connaissance 
que l'état a reconnue nécessaire aux besoins intelleotuela de la de* 
populaire, dont ils doivent être les instituteurs, et onaoite les rev 
dre propres à remplir leur importante vocation avec sale et ai* 
une volonté sainte* 

Ainsi qu'on «e peut recueillir des raisins sur des ronces, ni de 
ligues sur des chardons , de même on ne peut rien atteznave de bsa 
de maîtres d'école négligera pour la morale et sa religion. Ces* 
pourquoi l'enseignement religieux se place en tète sic tentes te 
parties de l'instruction , et il a pour but de fbnder ( dana les icete 
normales une vie morale, et religieuse telle qu'elle doit tse trouve: 
dans les écoles populaires. La marche de l'enseigncsnentitligîflaij 
telle que je l'ai indiquée dans de rapport de Fermée précédente, 
n'a subi , à l'ouverture des cours de cette année, aucun chante* 
ment, sinon que pour la partie bibliqxse Jes diverses' classes ont 
été réunies. Pendant cette année on se propose de traiter la coq- 
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cordence été évangiles, l'histoire des apôtres et quelques épi très. 
Im marche adoptée est celle-ci : La suite de la concordance est 
étab'ie et dictée par le maître ; les passages et les discours sont 
expliqués, et, suivant qu'on le juge àj propos, appris par cœur 
par les élèves. Pour la catéchisation, ou renseignement religieux 
et moral proprement dit, les classes sont séparées. Le grand ca- 
téchisme d'Overbcrg est pris pour base ; et Ton traite d'abord la 
fbi, puis la morale, de manière que la seconde se lie étroitement 
à la première, ou pour mieux dire que la morale découle de la foi 
comme de son principe' Le soussigné regarde la religion comme une 
disposition de Famé, qui unit l'homme dans ses actions avec son 
Dieu, et celui-là seul est véritablement religieux qui possède celte 
disposition et met ses soins à l'entretenir. A ce degré toute morale 
devient religieuse , parce qu'elle élève l'homme à Dieu et lui ap- 
prend -à vivre en Dieu. Je dois avouer que dans l'enseignement de 
la religion je ne m'astreins pas à une méthode particulière , mais 
que je m'efforce continuellement de méditer moi-même la chose 
clairement, et delà présenter ensuite d'une manière sensible dans 
an langage convenable, avec gravité et .calme, avec onction et 
chaleur, parce que je suis convaincu qu'une exposition claire 
oblige les élèves à méditer, et fait naître l'intérêt et la vie. 

Pour Fhistoire, j'ai fait choix d'une courte exposition de l'histoire 
de l'église chrétienne , avec une introduction sur la constitution de 
l'église juive. Je pense qu'il n'est guère possible d'apprendre l'hia* 
taira universelle en moins de cent leçons, si elle doit être instruc- 
tive et uti\e pour les élèves de l'école. U importe peu que le maîbre 
d'école connaisse l'Inde , la Chine et lès Grecs ; mais il doit être 
précieux pour. lui de savoir quelque chose de l'histoire de l'église; 
.car cette 'connaissance est en maintes parties liée étroitement à celle 
de la religion*. J'avoue encore que dan* la mesure du temps qui 
cet indiquée je ne saurais rendre très-fertile pour les élèves l'his* 
foire universelle, tandis qu'il en est autrement de l'histoire ecclé- 
' élastique. 

. J'introduis 1 1* théorie de féducation et de l'enseignement par 
W p#ychoiogie expérimentale. Cette étude est infiniment utile * 
renseignement delà pédagogie et de la didactique, comme Aussi 
s\ Fc*seigB*inent de le morale et de la religion; mais je regarde 
l'école d'exercice, et la méthode qui v est suivie, comme le meil- 
leur coure de pédagogie. £n général , j'ai acquis la conviction qu'il 
faut indiquer aux élèves de l'école normale et aux jeunes maîtres 
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une marche ferme et décidée , sauf à la modifier plus tard. H en 
est de ceci comme d'un voyageur qui se rend vers nn lieu où il n'a 
pas encore été ; il demande son chemin direct , afin de ne pal 
s'égarer, et ce n'est qu'après avoir fait une fois cette route qu'il 
est en état d'essajer des chemins de traverse pour arriver au même 
but. Les maîtres de l'école partagent arec moi celte manière de 
voir, et s'efforcent de la réaliser. Voici d'après leur propre indi- 
cation les differèns genres d'enseignement qu'ils professent. - 

M. Wagner, inspecteur et premier maître. 

IÂHGVE. 

Première classe ou classe de la première armée. Dans le premier 
semestre de l'année on commence par les élémens les plus sim- 
ples, et peu à peu on embrasse toutes les parties du discours, 
toutefois sans leurs subdivisions. Dans le second semestre on pour- 
suit de la même manière le développement des subdivisions des 
parties du discours, de manière qu'avec la première année on par- 
vienne i une connaissance assurée des éJémens simples et compo- 
sés, ainsi que de toutes les divisions et subdivisions du discours. 
La marche de l'enseignement est partie synthétique, partie analy- 
tique, c'est-à-dire que ce qui a été reconnu de la première manière 
reçoit la plus grande clarté de la seconde par l'analyse d'un passage 
de lecture. 

Seconde classe ou classe de seconde année. Celle-ci , en procédant 
de la même manière, parcourt les périodes les plus composées. Le 
second semestre familiarise les élèves avec les notions: les. plu s, im* 
portantes de la logique, et embrasse l'étymologie sous lé rapport 
de la langue. 

CALCUL. 

Seconde classe 1 . Dans le premier semestre la règle de trois simple 
et composée , le calcul des rentes , rabais et escomptes , ont été 
étudiés. Dans le second semestre la règle de compagnie et l'extrac- 
tion des racines carrées et cubiques jusqu'aux équations de premier 

i Un autre maître est chargé du calcul pour la première classe 
ou première année. 
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j et de deuxième degré, seront terminées. Le résultat de cet ensei- 

B gnement doit être une habileté assurée dans toutes les branches 

3 du calcul journalier. Ces deux parties d'enseignement sur la langue 
k et le calcul sont professées d'après les vues de l'inspecteur. 

1! 

rif GÉOMÉTRIE. 

* 

4 Seconde classe» Dans le premier semestre on a terminé ce qui 
concerne les figures rectilignes et le cercle ; dans le second on j 
joindra la théorie de la transmutation des figures, et il sera ter- 

fc miné par les principes les plus importons de la géométrie et de 
la stéréométrie. Les livres d'enseignement sont ceux de F. Schmid 
et de Tûrk. 

DESSIN. 
t 

"■ Première classe. Dans le premier semestre on a poussé le dessin 
é* jusqu'à! la connaissance des lois les plus importantes de la perspec- 
■! tire, de manière à pouvoir relever les objets qui ne sont pas trop 

• compliqués d'après les régies de la perspective. Dans le second se- 
4 mestre on s'occupera des ombres et de la lumière. 

Seconde classe. Pendant le premier semestre on s'occupera de 
h relever et d'ombrer les momlmens d'arts, tels que maisons, églises, 
si vases, etc. Dans le second semestre, des morceaux bien dessinés., 
tf tels que paysages, fleurs, seront copiés, afin de se familiariser avec 
j la manière des meilleurs maîtres. La méthode suivie est celle de 
F. Schmid. 

LECTURE. 

m 

• Première classe. Elle a commencé par renonciation de quelques 
4 propositions simples, qui ont été décomposées en mots; de ces 

mots on a fait des syllabes, et celles-ci ont été réduites à leur son 
simple. On a procédé avec les élèves ainsi qu'ils doivent le faire 
eux-mêmes avec les enfans, afin qu'ils puissent se rendre compte 

• par eux-mêmes de cette méthode. Elle est professée suivant les vues 
' de l'inspecteur: 

Seconde classe. Dans la première classe on s'occupe particulière* 
ment de la lecture courante ; ici de la lecture expressive. 
B Beaucoup de lectures faites par les maîtres sont l'enseignement 
principal, parce qu'on croit que cette manière est plus sûre et plus 
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aisée que tontes les règles. Comme, malgré toute l'application ap- 
portée des deux cotés, cet art est toujours fort difficile à acquérir, 
cette branche d'enseignement embrasse une année entière. 



CHÀHT. 



Première classe. Pendant le premier semestre on a commencé 
par des exercices rhythmiques et mélodiques faciles ; puis on a 
passé aux morceaux aisés à quatre voix. Dans le second semestre 
on s'est occupé d'exercices rhjthmiques et méthodiques plus diffi- 
ciles ; de sorte que les élèves, à la fin de l'année, avaient acquis 
une habileté passable pour attaquer la note. La méthode suinc 
est celle de Nogeli et Schneider. 

* 

PHYSIQUE. 

Seconde classe. Pendant le premier semestre on s'est occupé da 
qualités générales et particulières des corps; de celles des élémens; 
de l'eau , de l'air, du feu; puis de la théorie du son, des vents, des 
anémomètres, de l'équilibre des fluides, des météores aqueux. 
Dans le second semestre Tient la théorie de la lumière , de l'éteo- 
tricité, du levier, du plan oblique, des météores lumineux, les 
lois de l'optique, etc. Le but principal est de rendre les élèves 
attentifs aux plus imposans phénomènes ; de les porter à y réflé- 
chir, et de les faire pénétrer par la méditation dans les secrets et 
les lois de la nature. La méthode suivie pour cette partie de ren- 
seignement est celle de l'inspecteur. 

M. Richter , maître auxiliaire. 

Pendant la moitié de l'année précédente mon enseignement s 
traité les points suivans 

CALCUL DE TETE. 

a .° La connaissance des nombres sous le rapport de leur valeur 
et de leur figure ; 2. l'addition ; 3.° la soustraction; 4«° réunion 
de la soustraction et de l'addition; 5.° la multiplication; 6.° réu- 
nion de cette règle avec la précédente ; 7. la division ou recher- 
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che du contenu et des parties; 8.° combinaisons variées des quatre 
règles fondamentales. 

Chaque exercice était suivi de l'application et d'exemples pris 
dans la vie commune. Mon but principal était d'exercer les élèves 
à la pratique. J'ai cherché aussi à attirer leur attention sur la par» 
tie méthodique, et particulièrement sur la manière d'employer 
diverses régies à la fois ; par ce motif j'ai toujours alterné les exer- 
cices verbaux et écrits. , 

* 

CALCUL STTR l'àRDOISE. 

. Le calcul sur l'ardoise se fonde sur le calcul de tète, de sorte 
que ce dernier peut être considéré comme une préparation à Fan» 
tre. Lorsque les quatre premiers exercices du calcul de tète ont été 
terminés , on a commencé le calcul sur l'ardoise. Non-seulement 
j'ai songé ici à l'habileté pratique, mais encore à la solidité, et 
j'ai essayé surtout de l'obtenir en- faisant chercher des manières 
diverses d'opérer. 

XLXMBJIS DE GÉOMÉTAII. 

J'ai suivi l'ouvrage de Harnisch , et sa théorie de l'espace tirée 
de la théorie des cristaux, et employée par lui comme base des 
mathématiques. 

HISTOIRE NATURELLE. 
BOTAKIQUE. 

Les parties principales d'une plante ont été d'abord indiquées 
et nommées, puis chacune de ces parties a été observée séparé- 
ment, i.° la racine, sa forme, sa direction; a.° la tige, sa dispo- 
sition intérieure, sa figure, son revêtement? 3.° les noeuds, leur 
place sur 1a tige; 4-° les feuilles, leur espèce suivant leur situa- 
tion, leur mode d'insertion, leur figure, leur place; 5.° les sup- 
ports | 4>.° les fleurs, d'après leurs espèces, la manière dont elles 
sont fixées, leur composition, le calice,, la corolle , les étamines, 
le pistil , le fruit, le réceptacle , Je sexe des plantes. 

Tout ceci a été montré aux. élèves , soit sur les plantes, soit sur 
des dessins que je traçais sur l'ardoise. J'ai interrompu ici la bota- 
nique pour la reprendre après Pâques, et j'ai commencé la 
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MINERALOGIE. 



J'ai suivi ici la même marche. Les élèves ont été d'abord fami- 
liarises avec les propriétés qui distinguent les minéraux entre eux, 
comme les couleurs , la composition des parties , la forme exté- 
rieure 9 la régulière et l'irrégulière ou forme cristalline, le poli, 
le tissu, la transparence, la veine, la dureté, l'altération de la 
couleur, l'effervescence dans les acides : toutes ces qualités ont 
été reconnues par les élèves aux minéraux qui composent» notre 
collection. A ceci a succédé le classement des minéraux, ce qui 
a appris aux élèves i connaître les noms et l'utilité des principaux 
d'entre eux. 

CHAUT. 

M'étant occupé l'année dernière, avec les élèves auxquels j'en- 
seigne encore maintenant le chant, de la rhythmique, de la mé- 
lodie, et de l'acoustique, j'ai songé, dans les six mois qui vien- 
nent de s'écouler, à lier entre elles ces diverses parties de l'ensei- 
gnement du chant que j'avais traitées séparément. C'est ce qui a 
eu lieu dans plusieurs morceaux de chant, dont la plupart étaient 
religieux et quelques autres profanes, tels que le psaume de Schna- 
bel , un chœur du Messie de Hrcndel , une messe latine de Bi» 
linger et une autre de Schiedermeyer, un chœur de la Création de 
Haydn, deux chansons de M. de Weber, etc. 

M. Rudisch , maître auxiliaire. 

BASSE FONDAMENTALE. 

Dans cette branche de l'enseignement j'ai donné des leçons d'a- 
près l'introduction pratique de Hering ou d'après mes propres 
idées. La marche suivante a été adoptée : i ,° la théorie des inter- 
valles; a. la théorie des tierces harmoniques; a, si elles compren- 
nent une échelle ; b, si elles appartiennent à tout le système J 3.° la 
théorie de l'accord de septième; a, s'il appartient à une échelle; 
b, s'il appartient à tout le système des accords; 4«° les transitions; 
a, en style libre; b, en style libre, avec intention particulière 
relativement à l'orgue ; 5.° exercices écrits en morceaux à quatre 
voix. 



.1 
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GEOGRÀPflIK. 

On a terminé rAllemagne et commencé l'Europe : voici la 
marche qui a été suivie. D'abord nous avons fait connaître, sons 
tons les rapports , aussi exactement que possible, les provinces 
du Rhin qui sont notre patrie, puis la Prusse,' ensuite le reste 
de l'Allemagne. 

Cela s'est fait de cette manière : i.° les frontières; a.° les mon- 
tagnes; 3.* les fleuves; 4-° les divisions naturelles d'après les ri- 
vières ; 5.° les villes. Ensuite nous avons considéré l'Allemagne 
dans ses divisions politiques, en ajant égard aux positions et aux 
limites naturelles des pays. Tous les exercices de cet enseignement 
se font avec des cartes sans noms. Si le temps le permet, quoique 
cet enseignement n'ait qu'une année et deux leçons par semaine , 
l'Europe sera suivie d'une revue générale de la terre. 

ZCBJTU1I. 

Pour l'écritore, j'ai suivi exactement le système de Hennig, î .° en 
donnant les lettres les plus faciles et les plus simples de l'alphabet 
''! courant à copier, et chaque lettre séparément, jusqu'à ce que l'é- 
lève j fût habile; a. des mots ont été composés avec les lettres sur 
lesquelles on s'était exerce; 3.° à l'ouverture du cours, après Pâ- 
ques, viendront les lettres majuscules, d'après la même méthode ; 
4-° l'écriture anglaise. Dans l'exercice des lettres isolées, j'ai sur- 
fout fait remarquer l'origine de l'une par l'autre , et la lettre sur 
laquelle on s'exerçait comme faisant partie de la suivante. Plus 
tard on donne aux élèves des modèles écrits et non gravés, parce ' 
que ces derniers, suivant de bons calligraphes, découragent les 
élèves. 

OITHOGBÀPHE. 

' Pour l'orthographe on a suivi la grammaire de Hevse. î .° Des- 
! tinalion et utilité de l'orthographe ; a.° règles générales de l'ortho- 
'" graphe allemande; 3.° de l'emploi des lettres majuscules; 4*° de 
l'usage régulier des lettres isolées; 5.° de la division, de la com- 
position et de l'abréviation des mots. 

- Ces règles ont été alternativement mises en pratique dans les 
dictées. 
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L'organiste Simon donne chaque jour deux leçons de clavecin 
et d'orgue , et les élèves Mobr et Schwippert donnent tons fer 
jours une leçon de violon. 

U résulte clairement de ceci que le personnel des maîtres de 
l'école n'est pas complet, et qu'outre les maîtres qui &y trouvent 
attachés, il faudrait surtout un bon organiste, celui de la ville 
ne pouvant être emplové qu'à défaut d'un meilleur. 

Quoique la surveillance générale reste au directeur, cependant, 
pour le soulager, jusqu'ici l'inspection spéciale a été exercée à 
tour de rôle chaque semaine par l'un des maîtres; mais je voii 
toujours plus clairement que le directeur doit se charger seul de 
toute l'inspection , parce que dans une maison bien ordonnée il. 
ne doit v avoir qu'un maître. Les autres maîtres reconnaissent 
aussi ce principe, et par la suite le directeur aura seul la surveil- 
lance , et la transmettra , en cas de besoin , à l'inspecteur. Mais, 
comme le directeur et l'inspecteur ne peuvent pas être toujonn 
au milieu des élèves, et qu'il faut pourtant pouvoir s'adresser à on 
homme sûr dans les désordres ou les plaintes qui peuvent surve- 
nir, on conservera l'ordre établi jusqu'ici d'indiquer pour surveil- 
lant de ses compagnons d'études l'élève jugé le plus capable. Cette 
mesure peut en outre être emplovée comme un très-bon moyen 
d'éducation pour l'élève surveillant et pour les autres. 



7. RÉSULTATS DE L'EXAMEN DE SOITIE. 

Le premier examen de sortie a eu lieu depuis le i5 jusqu'au 19 
Septembre, sous la présidence du conseiller, de consistoire, M. Poil, 
de Cologne, et on laissa sortir, 

6 élèves avec le certificat n.° I. 

11 n.°H,près dun.°I. 

8 , n .°n. 

i3 n.°m, près dun.*D. 

6 n.°m. 

En tout quarante-quatre. On avait, il est vrai, reçu,. lors de l'ou- 
verture de l'école , cinquante élèves ;, mais à la fin de la première 
année trois élèves, par autorisation supérieure, ont été admis à 
la recommencer; un autre, par décision du président suprême de 
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la province, en date du.a4 Novembre i8a3 , a été renvoyé ; le 
cinquième, Henri-Jos. Scbmitz, est mort de la'poitrine, le 3 Mai 
de Tannée précédente, et le sixième, Joseph Waldnehl , renvoyé 
.à ses parens pour cause de maladie avant l'examen, est mort, 
ainsi qu'on Ta déjà remarqué plus baut, le ai Janvier courant , 
des suites de la consomption. J'indique ici par leurs noms les 
élèves qui se sont le plus distingués (ici suivent ces noms, que 
nous omettons). 

8. ESPERANCE POUR LES ELEVES SORTIS D'ifRE PLACES. 

i 
•i 

L'école n'étant pas en correspondance directe avec le gouverne!, 
ment rojal, et lés gazettes du bailliage n'en faisant pas mention, 
je né sais pas exactement si tous les élèves sortis ont été placés. 
Par une communication particulière de M. Husgen , conseiller de 
consistoire à Aix-la-Chapelle, j'ai appris* que les élèves sortis pour 
ce département ont tous été placés , et que les communes ou! ils 
se trouvent en sont fort contentes. J'ai appris aussi par M. Schmitz, 
assesseur consistorial à Cologne, que la plupart dés élèves pour ce 
département, et peut-être mente tous maintenant, sont placés; et 
dernièrement le journal de Cologne exprimait la satisfaction des 
communes relativement aux élèves de l'école normale 1 primaire de 
Briihl. J'ignore quel est l'auteur de cette annonce. Ces nouvelles 
sont sans doute très-agréables pour l'école et encourageantes pour 
les élèves; mais elles, ne nous enorgueillissent pas , la satisfaction 
de nous-mêmes devant; reposer sur une autre hase. -, . , ■ t " = . 



t. . 



9. ELEVES NOUVELLEMENT ADMIS. 

Le règlement de l'école dit, S. 44? que tout 1 élève qui, dés la 
première année, n'aura pas fait assez de progrès pour faire atten- 
dre de lui , à la fin des cours de l'école , une capacité au moins 
suffisante, doit être renvoyé. Cette décision fixe donc une année 
comme temps d'épreuve; suivant moi elle est fort sage. L'expé- 
rience nous a' démontré que plusieurs élèves qui arrivaient très-» 
faibles devenaient très-forts, tandis que d'autres, qui d'abord 
? Semblaient forts , restaient bien en arriére. Il ne s'agit pas tant 
* dans les nouveaux Tenus de quelques connaissances plus ou moins 
étendues que des dispositions naturelles et de l'esprit, de travail. 
"Je n'ai encore- passé que trois mois avec les élèves nouvellement 
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parions ; car celles-ci peuvent sabir diverses modifications par des 
circonstances imprévues, et le directeur d'an établissement ne doit 
pas s'attacher au sens littéral d'un règlement .officiel , mais se lais- 
ser guider par des idées plus He\èes 9 et suppléer par son intelli- 
gence au silence de la loi. 

Tout ce que le père de famille raisonnable et pieux est pour sa 
famille et sa maison , le directeur doit l'être pour rétablissement 
et pour tous ses membres; l'ami, et le collègue bienveillant des 
élèves et des maîtres qui seront animés du sentiment de leurs de- 
voirs , au contraire le chef sévère de ceux qui n'écouteront pas la 
jvoiz de la raison et de la piété. 

. Il doit porter son attention aussi bien sur les choses les ph» 
petites que sur les plus grandes, pour que rien ne trouble l'har- 
monie de toute la machine confiée i ses soins. 

11 est chargé spécialement, 

i .° De gérer les affaires pécuniaires de l'établissement, à moins 
qu'elles ne se trouvent placées dans les attributions d'une autre 
autorité; 

2.° De surveiller l'économie domestique et l'économe , d'avoir 
l'œil à la bibliothèque et aux objets nécessaires à l'enseignement; 

3.° De conserver et d'augmenter ces objets, et de rendre compte 
des fonds affectés à la bibliothèque ; 

4.° D'entretenir la correspondance, de faire des rapports au col- 
lège royal des écoles sur l'école normale et l'école annexe, de 
présenter la liste des aspirans , de garder les archives , etc. ; 

5.° D'appeler, d'examiner- et de choisir les aspirans en consul- 
tant les maîtres, et de répartir les bourses d'après les principe! 
établis; 

6.° De rédiger et de présenter les plans d'étude après en avoir 
référé à la conférence des maîtres , et de distribuer les objets d'en- 
seignement d'après le plan approuvé par les autorités compé- 
tentes ; 

y. De surveiller et de diriger les maîtres par rapport à leur 
moralité et à leurs fonctions ; 

* ■ 

8.° D'organiser et de diriger les conférences des maîtres, et d'en 
rédiger les protocoles ; 

9. D'établir et de diriger les examens publics de l'técofe nor- 
male et dé l'école annexe; 



! 
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10.* De maintenir ia hante discipline de l'école normale et de 
l'école annexe par tons les moyens possibles , même jusqu'au ren- 
voi d'an élève , d'après l'arrêté de la conférence des maîtres, sons 
l'obligation cependant d'en faire un rapport immédiat et détaillé 

aux autorités compétentes. 

i 

Il est impossible de mieux répondre à la confiance du mi- 
nistère que ne l'a fait M. Striez. D'année en année, l'école 
normale confiée à ses soins a fait des progrès remarquables, 
et en 1 8a 6 il en a rendu un compte public qui a excité un 
Tif intérêt Je mets sous vos yeux ce compte rendu , qui vous 
donnera une idée exacte et complète de l'état matériel et mo- 
ral, et de toute la vie intérieure d'une des meilleures écoles 
normales primaires de la Prusse. 

Rapport sur t école normale primaire de Poisdam, par 
F. L. G. Striez, directeur de cette école et ministre du 
saint Evangile. 

I. 

* DONNÉES HISTORIQUES. 

Jusqu'au milieu du siècle dernier il n'v avait point dans le Bran» 
debonrg d'écoles normales primaires. Les maîtres d'école étaient 
admis par les communes , soit avec l'approbation des autorités., 
toit à leur insu , et sortaient tous des écoles primaires alors éta- 
blies. Tout ce qu'on exigeait de ces maîtres, qui étaient la plupart 
des artisans, c'était de savoir lire, réciter le catéchisme, chanter 
passablement quelques airs d'église bien connus, et en outre tant 
soit peu écrire et calculer. Combien de pasteurs chargés l'été do 
la garde des troupeaux, s'arrogeaient l'hiver le droit d'instruire la 
jeunesse ! Les nobles conféraient d'ordinaire les places de maîtres 
d'école, dont ils pouvaient disposer, à leurs domestiques ou chas- 
seurs pour les récompenser de leurs services. Lts écoles primaires 
des villes offraient quelquefois des maîtres un peu plus instruits, 
mais qui n'apportaient dans l'enseignement ni goût ni méthode. 
. Jepn-Jùles Hacker, conseiller supérieur du consistoire à Berlin 

33 
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et ministre à l'église de la Trinité, fiit le premier qnl entreprit 
de préparer des jeunes gens d'une manière spéciale & la pédagogie. 
A cet effet il fonda une école destinée à fournir des maîtres d'école 
-pour son diocèse. 

Cet établissement, fondé en iji$, resta quelque temp* un éta- 
blissement privé; il fut élevé au rang d'école normale primaire 
royale pour les maîtres d'école et margnilliers, l'an 1^53. 11 fat 
enjoint aux autorités de la province, par Tordre du cabinet pu- 
blié le î.** Octobre 1753, de prendre, autant qu'il se pourrait, 
des sujets dans cet établissement pour les places royales de mar- 
guilliers et de maîtres d'école. 

Il s'en fallait cependant de beaucoup que cette école normale 
-primaire répondit aux besoins toujours croissant de la province, 
et méritât le nom d'école royale. Le* élèves, disséminés sur tous 
les points de la capitale, n'étaient pas suffisamment surveillés et 
dirigés dans leurs études. Tous artisans, ils travaillaient plutôt à 
leurs états qu'à leurs leçons , et restaient en outre exposés à l'in- 
fluence de l'esprit -de corporation et aux séductions d'une grande 
ville. Enfla , le temps qu'ils consacraient à leurs études i l'école 
normale était en général trop court pour qu'on pût espérer d'at- 
teindre le but qu'on s'était proposé. 

L'an 1771, le roi Frédéric le Grand affecta 4<>oo écus de rentes, 
au capital de 100,000 écus, à l'amélioration des écoles de campa- 
gne dans la Marche électorale ; il se servit à cette occasion des ex- 
pressions suivantes : «L'éducation primaire, surtout dans les carc- 
pagnes, a été très-négligée jusqu'ici : il devient urgent de renvoyer 
les mauvais maîtres et de les remplacer par des hommes capables. 1 
S'étant assuré que les écoles étaient mieux organisées dans la Saxe, 
il ordonna d'en faire venir des maîtres, pour les mettre à la place 
de ceux qu'il serait bon de renvoyer, quand même ils relèveraient 
de la couronne ou des nobles. Une augmentation de traitement 
devait être allouée aux nouveaux maîtres sur le fonds spécial qu'il 
venait de créer, et les sujets les plus distingués parmi eux devaient 
être offerts à l'école normale primaire comme modèles de matins 
à former. 

Mais l'intention bienfaisante du roi ne put se "réaliser entière- 
ment, soit que les personnes chargées de l'exécution j missent de 
la négligence , soit qu'on eût de la peine à tirer des maîtres ha. 
biles de la Saxe. Afin d'obvier à cet inconvénient, on se décida â 
placer dans les écoles susceptibles de réforme des candidats tu 
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théologie » pour y -remplir les foliotions de maîtres. Tout cela 
n'aboutit guère qu'à attacher un meilleur traitement à un certain 
.nombre de places de maîtres d'école, et à ôter aux babitans des 
communes du Brandebourg l'obligation de payer pour Péducation 
de leurs enfans, les maîtres mieux salariés s'é tant engagés à donner 
leurs leçons gratuitement. Telle est l'origine des écoles dites de 
charité. 

Quelques petites écoles normales s'élevèrent à la yérité insen- 
siblement à Berlin; mais ou elles n'eurent point de durée, ou 
elles demeurèrent peu importantes, ou bien elles n'eurent d'autre 
but que de former des maîtres pour la ville de Berlin et les villes 
voisines d'un ordre inférieur. 

Tel était l'état des choses lorsqu'on 1 8*09 la régence de Potsdam , 
l'autorité ecclésiastique et la députation des écoles commencèrent 
À donner une autre direction au système suivi jusqu'alors pour 
l'instruction primaire. 

Rien n'était plus sensible que le manque de bons maîtres* On 

.s'empressa de s'instruire exactement de l'état de l'école normale 

primaire de Berlin ., et on arrêta en 1810 des réformes importantes 

pour cet établissement. Leur succès* devait décider en partie $i 

cette école serait conservée et resterait à Berlin, ou bien si elle 

serait transférée en un autre endroit. Or , à l'oeuvre , les mesuras 

arrêtées ne parurent point applicables à l'établissement de Berlin ; 

'On forma donc sérieusement le projet d'en fonder un autre. Le 

.local du chapitre de Havelberg, qu'on avait en vue, n'étant pas 

^encore disponible à cette époque, on résolut en 181 5 d'établir 

provisoirement la nouvelle école normale à Potsdam.- L'autorisa- 

rttan en fut accordée 1 en 1816 > et le projet reçut son exécution 

«a 1817. 

L'école normale primaire de Berlin ayant été remplacée par 
celle de Potsdam, les meilleurs élèves, do l'ancien établissement 
formèrent le noyau du nouveau» 

Le local , dont le gouvernement royal avait fait l'acquisition en 
. 1817, fut donné à titre de propriété à l'école normale, vers la to 
de l'année 1819. 

Déjà , dès le commencement de cette aimée 1 M. le professeur 
tSchartlich était entré en fonction à l'école normale. Vint ensuite 
"M. le candidat Runge, qui, sous la direction de M. de Tûrck, 
-conseiller de l'instruction primaire (Sehulïatk) > travailla à la pre- 
mière organisation de Péts&issemfi&Xft'ttiéme année M. Lôffier 
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ri M- Kliiitdi v Avant attaché*, l'un comme maître en second, 
l'autre comme rnailre en premier. Une ménagère fui chargée de 
l'économie domestique. Bientôt M. Klndcn fut nommé d'rrectenr, 
cl UU. Zeùiger et Lichrwcrl désignés pour enseigner l'écriture 
et le dessin. 

Les élèves devaient , d'oprè* Je règlement , être logés et nourris 
datif, l 'élu Misse meut même; mais la pension élevée et te petit 
nombre de bourses (huit bourses entières et huit demi-bourses) 
furent cause i|ii'on dispensa peu à peu quelques élève» de se con- 
former à ces dispositions. 

I* cours ..ormal était fi>' » <■■"" ans; mais comme les nioTera 
d'instruction ne suffisaient ' former trois dusses , il fallut 

se borner à deux classes, el ai pu pour la durée de chacune un 
aii cl demi d'études. 

Une école pratique pour les élei s avait été fondée par 1* gou- 
vernement royal comme annexe ue l'école normale; mais son 
éloignement de l'école normale entrava trop la marche des éludes 
pour qu'elle put remplir de Ion--'' mps le but de son institution. 

Pour instruire les élèves dans ardinnge, on loua en i8ai un 
ancien cimetière, situé devant lu |<orIc de Nauen. 

L'école de natation établie par M. de Tûrck d'après 1rs principe* 
du général Pfubl , devant la porle de Berlin, omit bientôt la 
meilleure occasion d'apprendre à nager. 

Le nombre des élèves moula jusqu'à la Saint-Michel de l'aunrt 
183/, au-dulà de soixante, et en y comprenant les jeunes gens 
sortis à celte époque de l'établissement, il avait déjà fourni pi ni 
de cent maîtres à la province. 

En i8a(J , à Pâques, M. Rnrigc, appelé à la direction de l'école 
normale primaire de Cdslin , fui remplacé par M. le candidat 
Sel lin. Au mois dé Juillet de la même année, M. Klôden ayant 
été mis à la télé delà nouvelle école des arts et métiers de Berlin, 
l'an leur de ce l'apport lui succéda dans les fonctions de directeur. 
M. LÔfflcr, appelé à un autre emploi, fut remplacé par M. Sehën. 
Eu tin M. Heiurich fut appelé comme rnailre d'écriture et de dessin, 
et comme maître auxiliaire pour difïeren tes branches -d'instruction. 

A ce» changement dans le persuunel se joignirent aussi bcauco;i[i 
de réformes dans l'adminisl ration intérieure et extérieure de l'éta- 
blissement. Le nombre des classes fui porté à Iroij, et au lieu île 
dix-huit mois les élèves ne pissèrent qu'un an dans chacune. La 
petite école normale de Grossbaeniu ayant été fermée , le nombre 
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«1rs élèves de celle' de Potsdam s'accrut considérablement. On fit 
une grande diminution dans le prix delà pension, et on changea. 
le système économique de la maison ..Les bénéfices furent augmen- 
tés 9 et les élèves tenus tous sans exception de demeurer dans 
l'établissement, d'v prendre leur nourriture et d'v rester trois ans. 
lies nouvelles constructions permirent de loger tous les maîtres 
dans l'école normale ; enfin on v fonda une école spéciale divisée 
en quatre classes, pour servir d'école d'exercice aux jeunes maîtres. 

IL 

ORGANISATION ACTUELLE DE L'ÉCOLE NORMALE. 

1. DIRECTION ET INSPECTION. 

L'école normale et son école annexe sont placées sous un direc- 
teur, subordonné au collège rcjal des écoles de la province de 
Brandebourg à Berlin, et au ministère de l'instruction publique, 
des affaires ecclésiastiques et médicales. 

Celte dernière autorité établit les principes a suivre dans cette 
école, comme dans toutes its écoles publiques;, se fait rendre 
eompte de toutes les affaires importantes, telles que les nomina- 
tions des maîtres et tout changement au plan d'études fondamental , 
et elle reçoit tous les ans, par l'entremise du collège roval des 
écoles, un rapport détaillé, rédigé par le directeur de l'école. 

Le collège des écoles est chargé de l'inspection spéciale de l'école 
normale : il en observe la marche: et envoie de temps en temps 
des commissaires sur les lieux. C'est lui, qui examine et approuve 
les plans d'études présentés tous les semestres, et qui prononce 
dans toutes Jet questions soumises au consistoire. . 

Le directeur doit veiller sur tout l'établissement, observer et 
diriger les maîtres et employés, faire des rapports aux autorités 
supérieures et entretenir la correspondance, etc. 

i 2. LOCAL. 

L'école .normale, située près du canal et de la porte de Berlin, 
le compose d'un grand édifice, avant 127 pieds* de front et 'deux 
étages , avec des arrière-corps considérables qui , joints au prin- 
cipal corps de logis , présentent un carré dans lequel se trouve 
une cour assez spacieuse. Le tout renferme : 
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4* INVENTAIRE. 

L'établissement possède les objets suivans : ( 

A. Les ustensiles nécessaires à l'économie , les objets de cuisine, 
les tables , les bancs, etc.; 

B. Un mobilier convenable et suffisant*, composé d'armoires, 
de tables , de bancs, de chaises et de coffres, pour les classes de' 
l'école normale et de l'école pratique, et pour les chambres des 
élèves-maîtres, etc. Il s'j trouve aussi un certain nombre de 
bois de lit, avec les garnitures des lits , pour les élèves peu fortunés ; 

C. Une bibliothèque assez considérable pour les maîtres et les 
élèves, ainsi qu'une bonne collection de caries et de sphères pour 
l'enseignement de la géographie ; 

JD. Un appareil assez complet d'instrumens de physique; 

E. Une collection de minéraux, donnée à l'établissement par 
M. le conseiller de Tûrck ; 

F. Une collection d'oiseaux empaillés et autres objets d'histoire 
naturelle 5 

G. Les objets les plus nécessaires à .l'enseignement des mathèV 
inatiques; 

H. Tout ce qu'il faut pour apprendre à dessiner ; \ 

J. Un recueil très-considérable de morceaux de musique; 

K. Un très-bon orgue, un forte-piano, sept clavecins, et plu- 
sieurs instrumens à vent et à cordes. 

Tous ces objets sont augmentés tous les ans, sur le fonds spécial 
affecté à celte branche , et par les soins des autorités supérieures. 

Tout l'inventaire de l'établissement est assuré pour 7,500 écus 
à la compagnie d'assurances d'Aix-la-Chapelle , ce qui ne cause 
qu'une dépense annuelle d'environ i4 écus. 

% 

5. ECONOMIE ET ENTRETIEN DES ELEVES. 

• 

Pour nourrir environ quatre-vingts élèves, et pour entretenir 
la propreté dans la maison, on a donné i rétablissement un 
économe dont les obligations sont fixées par un contrat renouvelé 
tous les ans. 
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La nourriture des élèves est bonne et saine, ce qui -est constaté 
par l'état de leur santé. Ilja des parèns qui croient devoir en 
outre envoyer à leurs enfans des comestibles ou de l'argent pour 
en acheter. Us se trompent, car les jeunes gens n'en ont nulle- 
ment besoin 5 au contraire, loin de leur être avantageux!, ces 
envois ne servent qu'à leur ôter L'appétit aux repas, et a les 
Tendre difficiles et gourmands. Les élèves orphelins , ou ceux 
dont les parens sont trop pauvres pour leur donner quelque 
chose , sont justement ceux qui sont les plus forts et se portent 
le mieux. 

Le directeur assiste presque toujours aux repas pour s'assurer 
de la bonté des mets 'et pour prévenir toute irrégularité dans le 
service. 

Les élèves malades vont a l'infirmerie, et sont traités par le 
médecin ou chirurgien de l'établissement > 

'i 

6. MAITBE8, 

i.° M. Schartlich, de Saxe, élève de l'école normale primaire 
de Dresde, est chargé de l'enseignement, théorique et pratique 
du chant et de la musique. 

a.° M. Sellin, de Poméranie, élève de l'école normale primaire 
de S te t tin , et qui a fait ses études en théologie à- Berlin , donne 
des leçons de religion et d'histoire, de langue allemande et de 
calcul, etc. 

3.° M. Striez, de la moyenne Marche , d'abord maître à la 
maison des orphelins de Potsdam , puis directeur de l'école nor- 
male primaire et de la maison des orphelins à Neu-Zelle et mi- 
nistre du saint Evangile , est actuellement directeur de l'école 
normale de Potsdam. U donne des leçons de religion, de péda- 
gogie, de didactique et de méthodique. 

4>° M. Sch'àn, de Silésie, élève de l'école normale de Bunzlaa, 
après avoir étudié à Berlin les mathématiques, la physique, la 
géographie et l'histoire naturelle, enseigne principalement ces 
sciences. ' , 

5.° M. Heinrich, de la nouvelle Marche, élève de l'école nor- 
male primaire de Neu-Zelle et de l'école de dessin de M. Schmid 
à Berlin, donne des leçons d'écriture, de dessin, de calcul, etc. 
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Tous ces maîtres appartiennent exclusivement à l'établissement , 
où ils sont aussi logés. Chacun d'eux , à l'exception du directeur, 
qui ne donne que douze' à seize leçons par semaine,' en donne 
vingt-quatre à vingVsept, et MM. Sellin et Schôn sont chargés 
alternativement de la* surveillance spéciale des élèves. 

Vu le grand nombre de. leçons à donner, un des meilleurs 
élèves formés dans la maison est employé comme maître auxiliaire, 
de sorte que le nombre des maîtres s'élève à six. 

• 

7. HOMBEE DES ELEVES. 

1 

Le nombre des élèves est fixé par le règlement de soixante et 
quinze a quatre-vingts, et porte aussi actuellement le chiffre de 
soixante et dix-huit , dont soixante et douze habitent l'établisse- 
ment même; les six autres ont obtenu l'autorisation de demeurer 
chez leurs parens pour diminuer ainsi les frais de leur entretien. 

Ce nombre est déterminé non-seulement par le local de l'école 
normale, mais aussi par les besoins de la province. Le Brande- 
bourg contient environ quinze cents places de maîtres d'écoles 
primaires , soit dans les villes , soit dans les campagnes. En sup- 
posant que de cent places, deux viennent à être vacantes par an, 
il se trouve au moins trente maîtres i fournir dans cet espace ; 
mais ces places sont la plupart si peu payées qu'on est souvent 
obligé de se contenter de sujets passables, qui n'ont pas toujours 
été élevés à l'école normale, et qui quelquefois exercent un mé- 
tier. Si l'école normale comprend soixante et dix-huit élèves qui 
forment trois classer, dont une sort «annuellement, elle est en 
état de fournir chaque année vingt-six candidats , ce qui répond, 
à peu près aux besoins du pays. 

8. CI QUI L'OH EXIGE DES ASPllAlfS. 

Une fois par an, i la Saint-Michel, on reçoit d'ordinaire 26 
- élèves. On exige des aspirans : 

A. Une bonne santé et absence de toute infirmité. Un obstacle 
à l'admission, serait une taille par trop petite, la vue basse et une 
poitrine délicate; 

B. L'âge de 17 ans accomplis; 

C. La religion évangelique ; 
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D. Un esprit moral et religieux et nue conduite jusqu'alors 
'tans tache; 

E. De bonnes dispositions et des talon* parmi lesquels oa 
compte une bonne Toix et l'oreille musicale; 

F. Être bien préparé aux études de l'école normale par le dé* 
reloppement du coeur et de l'esprit; avoir reçu une bonne ins- 
truction religieuse (dans laquelle entre la connaissance de la Bible 
et de l'histoire biblique) ; savoir lire; connaître les principes de 
la langue allemande et de Fart de la composition , du calcul , du 
chant , du piano et du violon. 

Pour être admis, il faut s'adresser par écrit au directeur „ au 
plus tard au mois de Juin , et faire suivre la demande : 

A. D'un extrait de naissance et de baptême; 

S. D'un certificat d'école et de bonnes mœurs : 

C. D'un certificat de police, constatant l'état de fortune du 
jeune homme ou de son père, ou bien d'une déclaration écrite 
du père ou du tuteur, déterminant le temps pendant lequel il 
pourra et voudra payer la pension annuelle* ûxéc légalement a 
4& écus. 

Le directeur inscrit les aspirans sur une liste , et. les invite au 
mois de Juin ou- de Juillet, par. lettres , à se présenter à l'examen 
qui a lieu au mois de Juillet ou d'Août. 

L'examen se fait en partie par écrit, en partie de vire voix. 

Pour s'assurer des connaissances des aspirans , et pour juger de 
lenr mémoire, de leur style et de leur caractère moral, on leur 
raconte une histoire ou une parabole d'une manière claire et 
détaillée, en résumant et en répétant les points principaux, et ils 
la reproduisent par écrit avec une dissertation raisonnée. 

L'examen oral ne roule d'ordinaire que. sur la religion, la lec- 
ture, la grammaire, des exercices logiques, l'arithmétique. 

On les examine aussi pour le chant, le piano et le violon. 

Après l'examen on pèse et on compare consciencieusement, 
dans une conférence des maîtres , les talens et le mérite respectif 
des aspirans. Le choix une fois arrêté , on le soumet à la sanction 
du collège royal des écoles, en y joignant un rapport détaillé sur 
le résultat de l'examen. 

Au bout dç quelques semaines, tous les aspirans sont informés 
de la décision prise à leur égard ; on leur annonce leur admis» 



IKStRUCTION PWMAIBt. 36$ 

i 

«on, ou on leur indique les raisons qui s'y opposent, avec le r 
conseil de renoncer entièrement à leur projet , ou des avis relatifs 

■ a îeuf préparation ultérieure. 

L'aspirant reçu est tenu d'apporter, outre ses habits et ses li-* 
-i Très, parmi lesquels la Bible et le litre de prières adopté pour- 

■ rétablissement ne doivent pas manquer, une demi -douzaine de 
al chemises , six paires de- bas , un couteau et une fourchette , et' 
-■ d*ordinaire un bois de lit avec tout ce qu'il faut pour le garnir. 
J H est en outre tenu, à son entrée, de signer au directeur ren- 
gagement qui suit, avec l'assentiment de son père ou de son' 
tuteur. 

Modèle d'engagement à signer au directeur par F élève entrant. 

Je soussigné, N de N..; , m'engage par lai 

présente, conformément à l'arrêté du ministère royal de l'instruc" 

tion publique, des affaires ecclésiastiques et médicales, du 38 Fé- 

yrier i8a5, avec l'assentiment de mon père (ou tuteur), quia signé, 

f avec moi cette pièce, de me mettre pendant 

1 trois ans, après ma sortie de l'école normale, à la disposition du, 

gouvernement royal) et par conséquent de ne souscrire à aucune*. 

condition* contraires à cet engagement, à moins de rembourser à. 

l'école normale, en cas de refus, les dépenses faites par l'état ponr t 

won instruction^ savoir : 

u4. ]>îs écns pour chaque semestre passé dans l'école normale»} 
et pour l'instruction reçue dans cet intervalle ; 

JB. Le total des secours et stipendia accordés. 

■ 

Potsdam, le etc. 

T 

L'aspirant refusé , à qui on ne conseille pas de choisir un autre 
état, est de nouveau appelé à l'examen l'année suivante. 

Le nombre des aspirans étant très-grand depuis quelque temps ; 
l'auteur de cette notice croit devoir avertir les parens, ej. surtout 
les maîtres d'école, dont les enfans n'annoncent pas de talent et 
qui n'auraient pas un goût prononcé pour renseignement, de ne 
pas leur faire perdre un temps précieux qu'ils pourraient env 
ployer avec plus de succès à embrasser une autre carrière. 

Ceci regarde principalement les jeunes gens peu fortunés , qui 
me peuvent prétendre i des stipendia qu'autant qu'ils présentent 
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une hante capacité dont l'état et la société pourront tirer un avan- 
tage réel. 

L'école normale n'est nullement faite pour les sujets qui , n'étant 
propres a aucun état, croient , pourvu qu'ils sachent lire et écrire, 
être capables de devenir maîtres d'école. Ce préjugé est tellement 
enraciné que vous entendez des pères dire avec la meilleure foi 
du monde : «Mon fils est trop faible pour apprendre un étal*, 
ou bien : « Je ne sais que faire de mon garçon , mais je pense à le 
« faire entrer à l'école normale. » Nous leur répondrons que les 
élèves de l'école normale doivent être au contraire sains de corpt 
et d'esprit , et capables de braver les peines et les fatigues. d'une 
carrière aussi honorable que pénible. 

Il est une chose qu'on néglige malheureusement encore trop 
souvent , et qui est cependant de la plus haute importance, c'est 
dé préparer les jeunes aspirans avec méthode i l'état qu'on vent 
leur faire embrasser. 

On donne souvent une fausse direction aux études préliminaires 
de la plupart des aspirans. On croit un jeune homme bien pré- 
paré pour l'école normale, s'il a passé les limites dé ^instruction, 
élémentaire, et s'il a acquis une plus grande masse de connais- 
sances que d'autres élèves. Cependant il arrive souvent que des 
aspirans fortement recommandés pour leurs études, passent mé- 
diocrement l'examen , ou sont même refusés. 

Le but le plus immédiat et le plus important de toute instruc- 
tion est d'élever l'homme, c'est-à-dire d'ennoblir son cœur, son 
caractère; d'éveiller en lui les forces de son ame, et de le rendre 
ainsi non -seulement disposé à remplir ses devoirs, mais capable 
de les remplir en effet. A cette condition seule, les connaissances 
et les ta 1 en s acquis peuvent profiler à l'homme; autrement Fin*- 
traction, comme œuvre stérile de la mémoire, et les lai en s pure- 
ment mécaniques, ne sauraient être d'une grande utilité. Pour que 
le pédagogue, et surtout le maitre d'école primaire puisse faire 
de $ts élèves des hommes vertueux et instruits, il faut qu'il le soit 
lui-même. Ainsi, pour que l'éducation de l'école normale, essen- 
tiellement pratique, réussisse complètement, il faut que Iç jeune 
aspirant ait déjà acquis au plus haut degré possible un caractère 
noble et pur, le sentiment du vrai et du beau , un esprit actif et 
pénétrant, la plus grande précision et clarté dans la narration 
et le style. 

Voilà ce que nous demandons avant tout aux jeunes gens. S'ils 
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B sont arrivés à cède instruction morale et intellectuelle par l'étude 

de l'histoire, de la géographie, des mathématiques, etc., el slis 

1 ont en outre'acquis des -connaissances dans ces branches diverses, 

c uoas ne pourrions qu'applaudir à ce résultat; mais nous le répé- 

* tons avec franchise , nous dispensons les aspirans de toutes ces 

* connaissances, pourvu qu'ils possèdent Y instruction formelle dont 
li nous Tenons de parler, puisqu'il leur est facile ensuite d'acquérir 
f a l'école normale l'instruction matérielle qui leur manquerait. 

f Cependant ils doivent avoir quelques notions préliminaires, 

* vu que les cours de l'école normale sont souvent la continuation 

* des études antérieures , et que certaines branches ne pourraient y 
être traitées dans toute leur étendue, si elles étaient tout-à-fait 

■ inconnues aux élèves à leur entrée. Nous avons indiqué plus haut 

* les branches dans lesquelles ils doivent être préparés plus parti-" 
t' entièrement, mais cet objet étant du plus grand intérêt, nous ter- 
minerons ce chapitre par quelques avis sur la méthode à suivre. 

* 

f. Religion. Éveillez et développez l'esprit religieux et le senti- 
ment moral. A cet effet les histoires et paraboles de la Bible sont 
d'une grande utilité. La lecture fréquente et l'explication raison- 

* née de la Bible sont très-nécessaires. Il faut savoir traiter des arti- 
cles de foi et des devoirs les plus importans en se rçférant au caté- 
chisme. Beaucoup de sentences, des chapitres entiers et des para- 
boles de l'Écriture sainte, des cantiques et des versets doivent être 
sus par cœur. On doit pouvoir répondre sur les choses les plus 
intéressantes de l'histoire ecclésiastique et de la réforme. 



Secour. 



»•• 



A* Hûbner, Histoires bibliques , publiées par Rauscbenbusçh, 
et son Manuel pour le maître d'école, 3 vol., Schwelm, 1824; 

S, La Manifestation de Dieu dans les histoires de V ancien tes- 
ta fjunt, acte la vie de Jésus -Christ d'après les quatre éçangélistes , 
et f Histoire des apôtres d'après S. Luc , 8 vol. , Halle, 1820;' 

C Krummaeher, Catéchisme biblique; 

-■ A Huber, Introduction â tous les livres de T Ecriture sainte , 
Bàle, 1812; 

E. Hornung , 'Manuel pour T explication de T histoire et de la 
géographie bibUqées, i9a5; -...-. 
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F. Catéchisme de la doctrine chrétienne pour les enfant, Hirsch* 

lerg, 1809; 

£• Hornung, Cours résumé de la foi chrétienne , Berlin , 182 3; 

H. Schmid, Aperçu de T histoire de la religion et de téght 
chrétienne, Berlin, 1823. 

H. Quant à V histoire , elle n'a pas besoin d'être parfaitement 
suc; mais les jeunes gens auront à rapporter exactement des traiff 
historiques qui seront mis à profit pour former le cœur, pour 
exercer et rectifier le jugement, pour inspirer le goût de tout ce 
qui est grand et noble, vrai et beau. 

Secours : 

A. Ewald, Exemples de vertu , Recueil d'actions nobles et de 
traits caractéristiques de l'histoire universelle, etc. , 3 vol., Stutt- 
jjard, 1818; 

B. École de sagesse et de vertu, Siutlgard , 181 3 ; 
- C. Wagnilz> Exemples de vertu, 2 yoI.j . 

D. Fischer, Biographies des réformateurs célèbres ; 

E. Pflaum , Biographies à" hommes célèbres ^k l'usage de la jeu- 
nesse; 

F. Kraft , le Plutarque moderne; 

G. Niemeyer, le Plutarque allemand, 

HE. Géométrie (étude des formes) réunie au dessin élémentaire, 
l'une comme base de l'enseignement de l'écriture et du dessin, et 
comme préparation aux mathématiques; l'aulre pour exercer la 
main , la vue et le goût. 

■ Secours : 

A. J. Schmidl, Élémens de la forme et de la grandeur f Berne* 

B. De Tûrk , Doctrine de la forme et de la grandeur; 

C. Hoffmann , Doctrine géométrique des formes , Majence, 1818; 

D. Stein , Doctrine des formes dans son rapport açec le dessin 
élémentaire, Zullichau , 1824 $ 

E. J. Schmidt, Elémens du dessin, Berlin, 1809; 

F. Sickel, Doctrine pratique des formes, Leipzig, 182^ 



IY. Écriture. Qu'on ne se serre qtte des modèles de Heinrïg et 
.*Ie Henning qui, après un long exercice, donnent et conservent 
.aux jeunes gens une belle main, même en écrivant vite et beau- 
coup. 

Y. Exercices logiques. Ih doivent tendre à donner aux jeunes, 
gens de la netteté et de la clarté dans les idées, dé la justesse 
*rians le jugement, et par conséquent .de la précision et de la 
facilité dans les explications orales et écrites. 

Secours : 

A. Niemejer , Principes de T éducation et de T instruction , 2 .' vol . p 
3.* partie, 2. e section, 1 . CT chapitre $ 

JB. Grassmann , Manuel pour exercer à penser et à parler} 

C. Krause , Essai et exercices pour apprendre à penser d'une ma- 
nière méthodique et naturelle ; 

/). Schaller , Magasin a* exercices logiques, i* CT volume. 

• " * - . . . 

"VI. Lecture. Quand une fois l'élève sait lire couramment, il 
faut lui apprendre à donner de' l'accent à sa lecture et à sentir ce 
qu'il lit. On l'habituera à réciter et même à analyser graduelle* 
ment les phrases et les périodes qu'il vient de lire, à en intervertir 
l'ordre et à en exprimer le sens par d'autres mots, à mettre, par 
' exemple, des passages poétiques en prose, etc. Ainsi les exercices 
servent en même temps à faire penser et à faire parler. Nous 
conseillons aussi de faire déclamer des morceaux appris par cosur. 

Livres de lecture : ^ 

A. Wilmsen, Y Ami des en/ans, 2.* et 3.* parties. 

B. Livre, de lecture publié par les professeurs du gymnase de 
Relmstàdt; 

C. Seidenstûcker, Eutonia; 

i D. lies meilleurs livres de cantiques* 1 

■■■ VR. Langue allemande et composition* La langue dort être regar? 
dée et: traitée d'une part comme moven d'instruction formelle j 
comme logique pratique, et d'autre. part comme objet j^dispenH 
sable d'instruction matérielle. 
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Vojez sous le premier rapport : 

Tillich , Enseignement des langues, comme moyen puissant d'édu- 
cation, Leipzig, i8o3, et son livre de lecture, 1." et a.* parties; 

Sous l'autre rapport : 

Krause , Cours de langue allemande, et son Manuel méikodiem . 
de la langue allemande. 

Vojez en outre les grammaires de Hejse, de Hahn, de Rotht 
et de Berahardt. 

Il faudra obliger les jeunes gens à faire beaucoup de compo- 
sitions et d'exercices épistolaires. 

Secours : 

A. Falkmann , Méthode pour les exercices de style allemand ; 

B. Son Liçre élémentaire sur le style; 

C. Son Manuel pour les exercices de style allemand; 

D. Baumgarten , Plans et matériaux pour des compositions; 
£. Petit épistolaire de Baumgarten , Schlez et Dolz , etc. 

Vin. Arithmétique. Il ne s'agit ici ni de méthodes de calcul 
élevé, ni de calcul pratique. On ne demande à l'élève que de se 
servir sans difficulté des chiffres, et de calculer de tête. 

Secours : 

A. Pestai ozzi , Tableaux d'unités et de fractions; 

B. Son Explication des rapports des nombres ; 

C. J. Schmidt, Elémens des nombres, et les Elémens d'algèbre; 

D. Kawerau , Liçre de calcul. 

IX. Chant, piano et violon. Formation de l'oreille et de la voix. 
Dextérité et fermeté à produire les sons. Exercices de chant élé- 
mentaire. Chant d'église ou plain-chant. 

Pour le piano et le violon le plus possible de dextérité , et un 
bon doigté pour le premier instrument. 

Si ces avis servaient à engager un maître consciencieux à bien 
préparer quelques jeunes aspirans, leur but se trouverait atteint 
En indiquant un très-grand nombre de secours , on en facilite au 
moins le choix. 
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. t). POSITION EXTU1EU1K DES ELEVES, ET LIUA RAPPORT AVEC L'ÉCOLE* 

NORMALE. 

Si les jeunes gens n'ont pas de parens à Potsdam qui nous ré- 
fondent des bonnes mœurs et du travail de leurs en fans, ils sont 
tous sans exception tenus de demeurer dans l'école normale, et 
dy prendre leur nourriture en payant d'avance au directeur une 
pension de îa écus par trimestre. 

Chaque élève, coûtant par an 100 écus à l'établissement , ne 
pave que la moitié des frais , même en pavant la pension légale 
de 48 écus. Une bourse entière donne droit au logement, au 
chauffage, à la pension, à l'éclairage et à renseignement. Avec 
Une demi-bourse on ne pave que 24 écus de pension par an. Il 
ne reste à l'élève qu'à acheter ses habits , à payer son blanchis- 
sage, ses livres > son papier, ses plumes, son encre, et ce qu'il 
lui fattt pour le dessin et la musique. 

Les élèves ont encore à payer les médicamens ; cependant réta- 
blissement leur prête volontiers son assistance, si cela coûte trop 
cher à la suite d'une maladie grave. 

Quant aux habits, qui pourtant doivent être propres et pas 
déchirés, ainsi qu'aux livres, personne n'est obligé de faire de 
plus grandes dépenses que ses moyens ne le lui permettent. 

Pendant leur séjour à l'école normale, les jeunes gens ne peu* 
Yent rien gagner, puisqu'il ne leur reste pas de temps pour donner 
des leçons particulières , ce qui entraînerait d'ailleurs de grands 
inconvéniensi 

Pour le logement, ils se trouvent répartis dans les cinq grandes 
pièces i feu destinées aux élèves, et ils demeurent et travaillent 
au nombre de huit, douze et seize dans une de ces chambres, 
laquelle est garnie de tables, de chaises, d'armoires, de biblio- 
thèques, de commodes et de clavecins. Leurs lits et leurs coffres 
se trouvent dans deux dortoirs. Chaque chambre, chaque dortoir 
a son inspecteur pris parmi les élèves , qui est responsable de 
l'ordre: Tous les jours un des élèves de la chambre est chargé de 
ranger et d'épousseter les meubles, etc. Celui qui se montre né- 
gligent à remplir celte fonction, en reste chargé pins long-temps. ' 

1 Voyex Première partie du Rapport , Schulpforte. 

24 
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Tant que les élèves restent à l'école normale et qu'ils se con- 
duisent bien , ils sont exemptés tous les ans da service militaire. 

Tous les èïè\es sont tenus de suivre les cours de l'école nor- 
male pendant trois ans; leurs connaissances et leur instruction 
Testeraient incomplètes s'ils ne se conformaient a cette disposi- 
tion. 

ÎO. ÉDUCATION DES ELEVES À L'AIDE Dff Là DISCIPLINE 

ET DE L'ENSEIGNEMENT. 

Cet écrit prendrait une trop grande étendue, si l'on voulait 
épuiser ici une matière aussi importante. Nous jaous réservons 
d'en parler dans d'autres occasions, et de montrer comment 
toutes ies branches d'instruction sont traitées à l'école normale. 
Cette fois -ci nous nous contenterons d'indiquer les principes qui 
président a l'enseignement et à la discipline en général. 

Dans l'éducation des maîtres d'écoles primaires il faut consulter 
les besoins du peuple. 

Tout nous démontre que le bien -être temporel d'an individn 
comme d'un peuple n'est nullement assuré par an grand déve- 
loppement intellectuel et une civilisation raffinée. Le vrai bon- 
heur d'un individu comme d'un peuple repose sur une moralité 
sévère, sur l'empire sur soi-même, sur l'humilité et la modéra- 
tion, sur l'accomplissement volontaire de tous les devoirs enfers 
Dieu, ses supérieurs et son prochain. 

L'éducation religieuse et morale est par conséquent le premier 
besoin du peuple. Lorsqu'elle manque, toute autre éducation est 
'non -seulement sans utilité réelle, mais sous certains rapports 
même dangereuse. Si au contraire l'éducation religieuse a jeté de 
bonnes racines , l'éducation intellectuelle réussira complètement 
et doit être alors d'autant moins refusée au peuple que Dieu lui 
a donné des dispositions réelles pour l'acquérir, et que le dére* 
ldppement de toutes les facultés de l'homme lui assure les moyens 
d'arriver ù la perfection, et par-là à la félicité suprême. 

L'instruction religieuse et morale, loin de conduire à la prêt 
somption et à l'esprit raisonneur , inspirera à l'homme au con- 
traire la conscience de sa faiblesse, et par conséquent l'humilité 
Il faudra ensuite songer à donner au peuple des connaissance* 
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=t solides et pratiques, conformes à ses besoins, ce qui polira natu- 
t relie ment ses mœurs et ses manières. 

^ Si telle est l'instruction que le peuple doit recevoir , celle des 
=s 'maîtres d'écoles primaires se trouve déterminée , et les principes à 
m* suivre pour l'instruction de nos élèves sont également tracés. 

L'instruction morale et religieuse reçoit une direction plus spé- 
ciale par la croyance au verbe révélé de Dieu dans l'Ecriture sainte. 
■ Mais cette croyance ne doit pas être purement historique comme 
chez les érudits, ni se complaire dans des idées obscures et mys- 
tiques, ni s'exprimer avec affectation dans les paroles, les gestes 
3" et les actions. Elle doit au contraire tellement pénétrer le cœur 
* de l'homme, qu'il travaille sans relâche à mettre ses pensées, ses 
% sentimens et ses actions dans l'harmonie la plus intime avec la 
t -volonté de Dieu. C'est donc sur la conviction vivante des vérités 
? «t des doctrines du christianisme que nous fondons le caractère 
religieux et moral de nos élèves. Ennemis de tout système de con- 
1 train te, nous accordons aux jeunes gens toute la libellé compa- 
tible avec notre responsabilité, avec notre obligation de les garantir 
de toutes les séductions, et avec l'ordre intérieur de l'établissement. 
Nous sommes indulgens pour les fautes qui ne tiennent pas à la 
mauvaise volonté, mais nous punissons la méchanceté et l'impo- 
- litesse Jusque dans le regard et le geste. Un mauvais moyeu de se 
recommander auprès de nous, c'est de se montrer rampant et 
hypocrite; mais nous encourageons de tout notre pouvoir la 
piété réelle qui ne s'affiche point, la docilité, le zèle et l'amour 
du travail. 

Pour entretenir et affermir l'esprit religieux et moral de nos 
élèves, nous usons de plusieurs moyens. Nous tenons singulière- 
. ment à ce que les jeunes gens aillent tous les dimanches à l'église; 
ils ne sont pas forcés d'aller exclusivement à l'église du Saint- 
^Esprit, qui est la paroisse de l'école normale, et pour laquelle 
«lie fournit aussi un chœur de chantres ; mais le lundi ils sont 
tenus de rendre compte de l'église où ils ont été et du discours 
«ju'ils ont entendu. Tous les dimanches à six heures du matin, 
alternativement un des plus anciens élèves lit un sermon en pré- 
sence de tous les élèves et d'un maître. On chante au commen- 
cement et à la fin un verset accompagné de l'orgue. On fait tous 
les matins et tous les soirs une prière qui dure environ dix à 
ouinze minutes. Elle est récitée par un des maîtres. On commence 
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par chanter un ou deux versets; vient ensuite une àllocutie* 
religieuse on la lecture d'un chapitre de la Bible, et on termine 
par un verset. 

Pour influer sur le moral des élèves , nous considérons leur 
position individuelle, leurs besoins et leur conduite. D'un grani 
secours sont à cet égard les conférences hebdomadaires des maîtres, 
et surtout la censure trimestrielle des élèves ou le jugement porté 
sur l'application, les progrés et la conduite de chacun d'enx 
Ces notes, inscrites dans un livre particulier appelé lîçredect* 
sure, forment la base des certificats délivrés aux élèves à leur sortie 
de l'établissement , et des avis particuliers à leur donner. 

Les movens de correction employés sont des avertissemens, dfl 
exhortations, des réprimandes, d'abord en particulier, ensmfc 
dans la conférence des maîtres, enfin devant tous les élèves. S 
ces movens ne suffisent pas , on a recours aux arrêts , on retift 
les stipendia accordés, et en dernier lieu on renvoie de l'établis» 
ment. Mais nous cherchons autant qu'il est en nous a prévenir 
ces punitions, en entretenant des rapports bienveillans avec la 
Jeunes gens , en distinguant ceux qui le méritent , en nous effor- 
çant d'exciter une noble émulation , et de provoquer dans leur 
ame le désir de gagner l'estime et de s'honorer par une condnni 
sans reproche. 

C'est de l'impulsion donnée aux leçons que dépend surfont 
l'application à l'étude en dehors des classes. Certaines heures du 
jour sont consacrées au travail particulier des élèves, et chaque 
maître à son tour est chargé de veiller à ce que la tranquillité ne 
soit pas troublée dans les salles d'études , et que tout le monde 
soit convenablement occupé. 

À la fin de chaque mois, la dernière leçon, dans quelque 
branche d'instruction que ce soit, est une récapitulation en forme 
d'examen des objets traités dans le courant du mois. 

Quant aux objets de l'enseignement et à la marche suivis dam 
les études, voici le plan fondamental. 
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La première année , c'est l'instruction formelle des jeunes gens qui 
prédomine; la seconde année, X instruction matérielle, et la troi- 
sième, Y instruction pratique. Les élèves ayant alors environ dix 
leçons à donner par semaine dans l'école annexe , leçons pour 
lesquelles ils doi?ent être bien préparés, suivent moins de cours 
à l'école. 

Notre but principal dans chaque genre d'instruction est de 
pousser les jeunes gens à penser et à juger par eux-mêmes. Nous 
sommes contraires à toute étude purement mécanique et servile. 
d'après des cahiers. Les maîtres de nos écoles primaires doivent 
avoir de l'intelligence, pour pouvoir l'éveiller chez leurs élèves;, 
autrement l'état préférerait sans doute les écoles moins coûteuses 
dé Bell et de Lancastre. 

Nous partons toujours des élémens , parce que nous sommet 
obligés de recevoir, au moins jusqu'à présent, des élèves dont 
les études ont été négligées, et parce que nous voulons organiser 
l'enseignement de toutes les branches de manière qu'il puisse 
servir aux élèves de modèle et de règle dans les leçons qu'ils 
auront un jour à donner eux-mêmes: 

• 

Relativement à l'éducation matérielle, nous nous attachons 
bien plus à la solidité qu'à l'étendue des connaissances. Cela, 
n'est pas seulement d'accord avec nos instructions, mais la raison 
dit elle-même que la solidité des connaissances rend seule le 
maître capable d'enseigner avec fruit, et de continuer ses propres 
études avec succès. Ainsi des sujets faibles sont quelquefois dis* 
pensés de certaines branches d'études, comme les mathématiques, 
la basse fondamentale et la physique. 

Le jardinage est enseigné dans un emplacement situé devant la 
porte de Nauen , et l'on montre à nager dans l'école de natation 
établie devant la porte de Berlin , dans les saisons propres à ces 
études, de sept à neuf heures du soir. , ^ 

L'instruction pratique des élèves est considérée par nous comme 
de la dernière importance. 

Toutes les études et tout le savoir de nos élèves resteraient in- 
fructueux, et l'école normale ne remplirait pas le but de son ins- 
titution, si en quittant rétablissement les jeunes maîtres n'avaient 
pas déjà appliqué méthodiquement ce qu'ils ont appris, et s'ils 
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ne gavaient par expérience ce qu'ils ont a faire et comment ils 
doivent s*v prendre. 

Pour obtenir ce résultat, iJ ne suffit pas que les jeunes gens 
voient faire des cours devant des maîtres habiles, ou qu'ils se 
chargent quelquefois eux-mêmes de quelques leçons à leurs 
camarades; il faut qu'ils aient enseigné long -temps à des enfans 
dans J école annexe, sous la direction des maîtres de l'école nor- 
male. Ce n'est qu'en se familiarisant avec le plan d'enseignement 
pour chaque branche en particulier, et en enseignant eux-mêmes 
pendant un certain temps chaque objet, qu'ils peuvent prendre 
l'habitude de le traiter avec méthode. 

1 1 . ECOLE ANNEXE. 

L'école annexe a été fondée en 1825, et reçoit gratuitement 
cent soixante à cent soixante et dix garçons. L'autorité supérieure, 
eu accordant des fonds considérables pour fonder cette école, a 
été spécialement mue par l'intention bienfaisante d'assurer à h 
grande niasse d'enfans pauvres de cette ville les moyens de s'ins- 
truire, et de faciliter à la ville le soin de, leur éducation. 

Lés autorités de la ville s'engagèrent de leur côté à payer pour 
chaque enfant, à l'établissement, un écu et quinze gros d'argent 
par an. À celte condition, nous fournissons gratuitement aux en- 
fans les livres , ardoises, etc., dont ils ont besoin. 

L'école annexe est une école primaire qui compte quatre classes, 
mais seulement trois degrés 5 les deuxième et troisième classes ne 
sont séparées l'une de l'autre que pour le bien des élèves et pour 
augmenter les exercices pratiques des jeunes maîtres. 

La première classe, avec les deux classes qui suivent, forme 
une bonne école élémentaire complète, et la classe supérieure 
présente une classe d'école bourgeoise où les élèves les plus avan- 
cés de l'école normale, qui probablement seront un jour employés 
dans des écoles de ville, donnent l'instruction aux élèves les plus 
distingués de toute l'école annexe. 

Voici le tableaii des objets enseignés dans l'école : 
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OBJETS ENSEIGNES. 



1 . Religiov « 

2. Lecture 

3. Largue allemande . • , 

4. Arithmétique 

5. géométrie et dessin 

6. Ecriture 

7. Chaut 

8. Mathématiques ...... 

9. Géographie 

10. Histoire naturelle.. 

11. Histoire 



Total des leçons par semaine.. 



CLASSE 

INFÉRIEURE. 



4 leçons. 

6. 

6. 

3. 

2. 

1 

3. 

2. 



LES deux 

CLASSES 
moyennes 



4 leçons. 

6. 

4. 

4. 

2. 

3. 

3. 



26. 



26. 



CLASSÉ 



SUPERIEURE. 



3 leçons. 

2. 
4. 
4. 
2. 
4. 
S. 
2. 
2. 
2. 
2. 



30. 



Nous ferons quelques observations sur ce plan : 

1. Avec la lecture dans les classes moyennes , on enseigne, 
d'après tiempel (VAmi des écoles primaires), les connaissances les 
plus usuelles. 

2. Les leçons de langue consistent, dans la classe inférieure, 
en exercices logiques et narrations , et dans les classes moyennes, 

' en exercices de langue et de grammaire' (d'après Krause). 

5. L'écriture proprement dite n'est enseignée, dans la classe 
inférieure, qu'aux élèves les plus exercée; à tous les autres on 
enseigne le dessin linéaire et la géométrie. 

La classe la plus avancée des «lèves de l'école normale à em- 
ployer dans l'école pratique , est divisée en cinq cœtus ou aimions, 
dont chacune se compose de cinq ou six élèves. Chaque division 
enseigne seulement dent objets , pendant deux mois et demi , et 
passe ensuite à deux antres objets-, dé sorte que chacun s'exerce 
d'une manière pratique successivement dans tous les objets d'en- 
seignement. 

On traite , autant qu'il est possible, dans toutes les classes de 
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l'école pratique, le même objet à la même heure. Le maître de 
l'école normale, qui a préparé «Pavanée les jeunes maîtres, est 
présent pendant la leçon $ il les écoute et les observe , les guide 
pendant la classe, et leur communique ensuite ses observations et 
son jugement sur la manière dont ils ont donné la leçon. Sur 
chaque branche d'instruction il existe un journal pour chaque 
classe, où Ton inscrit après la leçon ce qui a été enseigné. Enfin, 
autant qu'il est possible, le jeune maître, chargé 4e la leçon sui- 
vante , assiste à celle de son prédécesseur. Par ces moyens , et sur- 
tout par la direction spéciale de toute l'instruction pratique con- 
tée à un maître de l'école normale, la connexion et la gradation 
des études se trouvent parfaitement assurées» 

Il est nécessaire que chaque élève de l'école normale enseignt 
Successivement toutes les branches dans la classe inférieure ; car 
le maître d'école primaire, quelque instruit qu'il soit, ignore la 
partie la plus indispensable de $on çtat, s'il ne sait pas enseigner 
les élémens. 

12. SORTIE DE L'ÉCOLE NORMALE, EXAMENS, CERTIFICAT ET PLÀCEMEHT. 

Les élèves quittent l'école normale, après avoir suivi les coun 
pendant trois ans, car la prolongation de leur séjour serait un 
obstacle à la réception de nouveaux élèves. 

Mais auparavant ils subissent un examen par écrit et de vire 
voix, comme il est déterminé par l'ordonnance du ministre <fc 
l'instruction publique, des affaires ecclésiastiques et médicales, 
que nous donnons ici en abrégé. 

« 1 . Tous les élèves des écoles normales primaires du royaume 
subiront un examen à leur sortie. 

« 2. Les examens se feront par tous les maîtres dp l'école noi> 
maie, et sur tous les objets enseignés dans la maison, en présence 
et sous la direction d'un ou de plusieurs commissaires délégués 
du collège des écoles de la province. * 

« 3. Une leçon d'épreuves, donnée par chaque élève sortant, 
constatera jusqu'à quel point il possède déjà l'art d'enseigner. 

« 4. Après l'examen et les renseiguemens exacts donnés sur les 
élèves sortans par le directeur et tous la maîtres, il est délivré à 
chacun d'eux un certificat signé par le directeur, les maîtres et le* 
ppmmissaires, 
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« 5. Ce certificat spécifiera les connaissances et les talens de 
relève sortant $ il marquera s'il possède Part d'enseigner , et si 
son caractère moral le rend propre 'à l'état de maître d'école 
primaire ; il renfermera en outre un jugement général sur toutes 
ses qualités et son savoir, exprimé par un des termes : parfait, 
bien, satisfaisant, et répondant aux numéros 1 , 2, 3. 

« 6. Un tel certificat n'accorde à l'élève que la faculté provi- 
soire d'entrer en place pour trois ans. Au bout de ce temps il a 
à se présenter de nouveau à l'examen de l'école normale. Mais 
celui qui, en partant de l'établissement, a obtenu le numéro 1, 
et a été attaché dans le cours des trois premières années à une; 
école publique, ne sera plus d'ordinaire soumis à un second 
examen. Tous les autres ne pourront entrer en fonction que pro- 
visoirement, 

« 7. Ces nouveaux examens ne se feront pas en même temps 
> que ceux des élèves sortans; mais toujours comme* les premiers, 
en présence et sous la direction de commissaires du collège des 
écoles. 

« 8. Dans les premiers examens on doit principalement s'as- 
surer si les élèves ont bien saisi les leçons de l'école normale et 
appris à les appliquer $ les derniers doivent constater seulement 
l'habileté pratique du candidat. 

« 9. Le résultat de ce nouvel examen sera également exprimé 
par un autre certificat joint au premier, et on aura soin d'v spé- 
cifier les dispositions du candidat pour la profession de maitre 
d'école. ^ 

C'est pourquoi on donne aux élèves sortans un certificat qqi sur 
la première page décrit leurs talens, leur caractère, leur moralité, 
et dont les deux pages suivantes contiennent le protocole exact du 
résultat de l'examen sur tous les objets enseignés. ' 

Ceux qui dans, l'intervalle des deux' examens n'ont pas été pla- 
cés, devront présenter ce certificat aux surintendans et aux ins^ 
pecteurs d'école des lieux qu'ils iraient habiter, et à leur départ 
demander un certificat de conduite qu'ils puissent produire lors du 
second examen. Ceux qui auront été placés dans les trois premières 
années, seront tenus de produire les certificats de leurs supérieurs 
immédiats. 

Tous les élèves ne sauraient être placés immédiatement à leur 
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•ortie de l'établissement ; mais un grand nombre d'entre eux sont 
proposes par le directeur aux places vacantes, et demandés parle 
gouvernement royal et par Jes surin tendans, les magistrats, etc.; 
de sorte qu'au bout d'un an , on peut admettre qu'ils se trouvent 
tous établis. 

Je puis répondre, M. le Ministre, de la parfaite fidélité de 
cette description de l'école normale de Potsdam ; et dans la 
visite longue et détaillée que j'ai faite moi-même de ce grand 
établissement , j'ai pu juger que le tableau que je viens de mettre 
sous vos yeux et qui a été fait en 1826 , était en 1 83 1 an-des- 
sous de la réalité^ 

L'école normale primaire de Potsdam possède aujourd'hui 
quatre-vingts élèves : tous sont pensionnaires. La pension est 
de 48 thalers par an. La moitié des élèves paye cette pension; 
les autres ont de^ bourses et des demi-bourses. Le directeur et 
les maîtres , au nombre de cinq , sont tous logés dans la maison. 
Le directeur a 1060 thalers de traitement, les cinq maîtres 
ont 53o, 480, 400 , 220, 200 thalers, non compris les in- 
demnités pour le bois. 1 80 thalers sont employés par an i 
l'entretien d'un jardin et d'un jardinier, qui donne des leçons 
de jardinage. Cent vingt thalers sont consacrés chaque année 
à la bibliothèque, qui a déjà plus de mille volumes. Il y a un 
petit cabinet de minéralogie et d'histoire naturelle, une col- 
lection de semences , un tellurium pour l'histoire du monde 
terrestre et céleste; il y a aussi un bel orgue, car chacun des 
élèves doit pouvoir être organiste. Chaque salle d'éludés a son 
clavecin , chaque élève un violon et une petite bibliothèque 
particulière. J'ai dit qu'il y avait quatre-vingts élèves : il se 
présente tous les ans une centaine d'aspirans, sur lesquels on 
choisit vingt-six ou vingt-sept élèves, à peu près autant qu'il 
en sort chaque année. On n'y entre point avant dix-sept ou 
dix-huit ans, mais on y peut entrer plus tard, et j'y ai vu des 
élèves qui ont jusqu'à vingt-quatre ans. On subit , pour être 
admis, un examen qui est lin vrai concours par l'identité des 
matières sur lesquelles il porte et la ftlùltitude des aspirai». 
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ïs années de séjour, le service militaire est sus- 
ci es trois années, il y a un examen de sdrtie : 
convenablement, on est reçu candidat à une 
'e d'école élémentaire ou bourgeoise. 
îles commises, il y a d'abord admonition du di- 
ticulier, puis à la conférence des maîtres, qui 
huit jours ,- et si la mauvaise conduite continue, 
iquête et l'élève est renvoyé, 
nent est très-solide et en même temps très-étendu» 
m le voir par le plan fondamental qui se trouve 
e précédente, et par le tableau ci -joint, qui 
ogramme des leçons de L'école pour le semestre 

programme en action. .L'esprit qui a présidé à 
et à la distribution de l'enseignement est excel- 
lente tous les détails. Le cours normal , qui est 
s , se compose , pour la première année, d'études 
ivrir l'esprit en quelque sorte, et à inculquer 
3 bonnes méthodes en tous genres et le sen- 
vocation d'instituteur primaire. C'est là ce 
instruction formelle , en opposition à l'ins- 
rielle , c'est-à-dire plus positive de la seconde 
élèves font des études spéciales très-solides et 
et apprennent beaucoup plus qu'en général ils 
ces d'enseigner. La troisième année est toute 
onsacrée à l'enseignement de l'art d'enseigner, 
œnt le plan que je m'honore d'avoir suivi dans 
des études de la grande école normale centrale 
nr le recrutement des professeurs des collèges 
nmunaux. A Potsdam aussi ,' la troisième année 
îx autres, et les élèves y sont considérés comme 
1 y a pour cela, annexée à l'école normale, une 
e , dans laquelle les élèves de la troisième année 
sçons sous la surveillance des maîtres de l'école 
nfans qui fréquentent cette école primaire payent 
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par an seulement, ou plutôt la ville paye pour eux , 4 thakn 
il y eu a cent soixante et dix , qui sont partagés en (pain 
classes , selon leurs connaissances, entre les vingt ou vmgt-chf 
élèves de la troisième année , lesquels font sur eux leur ap- 
prentissage avec Tardeur de la jeunesse et de maîtres nouveau 
J'ai assisté à plusieurs de ces leçons/ qui étaient très-bki 
faites. Un maître de l'école normale assiste fréquemment à 
l'une de ces classes, et la leçon finie, avertit les jeunes mattra 
et leur donne des leçons pratiques, dont ceux-ci peuvent pro- 
fiter immédiatement. 

Comme on Te voit par le programme, l'enseignement de h 
musique est poussé très-loin. Il y a très-peu d'élèves qui n'aie* 
leur violon, et il sort de là des pianistes et des organistes tt 
capables. Le chant est particulièrement cultivé. L'enseigtt- 
ment embrasse non-seulement un peu de botanique, de» 
néralogie, de physique, d'histoire naturelle et de zoologie, 
mais des exercices de psychologie et de logique, qui donnât 
en quelque sorte aux jeunes gens la philosophie de l'enseigne- 
ment primaire dont ils sont chargés. J'ai assisté à plusieurs 
leçons, entre autres à une leçon d'histoire et de chronologie, 
où, par courtoisie, on a interrogé devant moi les élèves sur 
l'hjstoire de France, sur l'époque de Charles IX, d'Henri 111 
et d'Henri IV , époque dans laquelle le protestantisme joue 
un rôle important, et ces jeunes gens ont très-bien répondu; 
ils étaient fort au courant des dates et des grands faits. Je ne 
parle point ici des exercices gymnastiques , la Prusse étant le 
pays classique de ces exercices. 

Ce qui m'a le plus frappé , ce sont les cours que l'on appelle 
en Allemagne cours de méthodique et de didactique (Methodik 
und DidactiK) , ainsi que ceux qu'on désigne par le nom de 
pédagogie (Pœdagogik); les premiers, destinés à l'enseigne- 
ment de l'art d'enseigner, les seconds à celui de Fart plus 
difficile de l'éducation morale. Ces cours sont particulièrement 
destinés aux maitres qui viennent se perfectionner à l'école 
normale; voilà pourquoi ils ne sont pas marqués dans le pro- 
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gramme ci-dessus, qui donne seulement renseignement ordi- 
naire de l'école. C'est presque toujours le directeur qui est 
chargé de ces cours ; il est également chargé, en grande partie; 
de l'enseignement de la religion, qui est ici à sa place, c'est- 
à-dire, à la première. Il ne manque pas d'ailleurs d'exemples 
en Allemagne de laïcs qui enseignent la religion. Comme tous 
les maîtres d'école, qui nécessairement sont presque tous laïcs, 
sont chargés dans leur école de l'instruction moraler et relf- 
gieuse, il est tout simple que dans l'école normale primaire 
en puisse enseigner l'art de donner cette instruction sans être 
ecclésiastique. Cependant personne ne peut mieux qu'un ec- 
clésiastique donner des .leçons de cet art avec l'autorité con- 
venable ; aussi la plupart des directeurs d'école normale sont- 
ils on des curés catholiques ou des pasteurs protestans , ou des 
personnes qui, après avoir étudié en théologie, se consacrent 
à l'instruction publique. M. Striez est un ministre du saint 
Évangile, prédicateur, homme grave et éclairé, qui m'a rap- 
pelé M. Schweitzer de l'école normale primaire de Weimâr. ' 
Je dois dire encore que tous les élèves de cette école avaient 
l'air contens, et que leurs manières étaient très-convenables: 
s'ils avaient apporté quelque rusticité à l'école, ils l'avaient 
entièrement perdue. Je suis sorti de cet établissement très* 
satisfait des élèves, plein d'estime pour leur directeur , et de 
respect pour le pays où l'instruction populaire est arrivée à ce 
haut point de prospérité. 

J'espère, M. le Ministre, que cette masse de docnmens au- 
thentiques sur les .écoles normales primaires de la Prusse ne 
vous sera point inutile pour la meilleure organisation des 
nôtres. J'ai accumulé à dessein les pièces officielles, dans la 
persuasion qu'on ne peut rassembler trop de lumières sur un 
point duquel dépend l'instruction primaire toute entière. En 
effet, aussitôt que la loi aura imposé à toute commune une 
école primaire; en supposant cette loi exécutée, il ne ^estera 

i Première partit dm Rapport, page 5a -5Ç. 
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{dus qu'à fournir aux communes de bons maîtres. Or , les écob 
normales de Prusse prouvent qu'il est possible, en très-pa 
d'années , de porter ces établissemens à un degré de perfectia 
remarquable ; la plupart sont postérieures à là loi de 1819, 
quelques-unes sont de 1825, et trois on quatre années od 
suffi pour les asseoir sur des base* solides et les mettre en étal 
de rendre les plus grands services. Pour cela, il ne faut gnta 
de la part du Ministre qu'une main ferme et la volonté d'état 
obéi : le succès dépend d'un très-petit nombre de règles, dàft 
lesquelles il faut persister inébranlablement: 

Je l'ai déjà dit,' M. le Ministre, comme toute commune doit 
avoir son école primaire, ainsi tout département doit avoir 
son école normale primaire. Si la loi qui imposera la premitn 
charge aux communes, imposait la seconde aux département, 
tout serait bien avancé; si la loi ne va pas jusque-là , il fut 
i tout prix obtenir le même résultat par voie administrative, 
en demandant à chaque conseil générât de département, par 
l'intermédiaire des préfets, de voter des fonds pour l'établis- 
sement dune école normale primaire, sous la condition d'entrer 
vous-même dans là dépense totale pour une somme plus <w 
moins considérable, et de vous charger, i.° du traitement an- 
nuel du directeur, que vous nommeriez ; a.° des livres, cartes 
et instrumens nécessaires aux études. La dépense à laquelle 
vous vous engageriez par -là est digne à tous égards du Mi- 
nistre de l'instruction publique : elle vous assure la direction 
morale et littéraire de l'école. Quant aux dépenses pour le 
matériel que vous laissez à la charge du département, si elles 
sont faites avec intelligence, elles ne seront pas d'abord très- 
considérables. En principe, il faut que chaque département 
ait son école normale primaire; mais cette école doit être 
proportionnée à l'étendue et à la richesse du département, 
et elle peut être, avec une égale convenance, peîite dans tel 
département, grande dans tel autre. J'ai déjà exposé ' et je 

i Première partie du Rapport, page D9. 
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^ prends la liberté de développer ici de nouveau la manière 

, très-simple et très-économique d'organiser d'abord une école 

. normale primaire. 

Choisissez dans tout le département l'école primaire qui va 
le mieux, celle dont le maître est le plus habile et inspire le 
plus de confiance. Annexez à cette école une classe dite nor- 

. maie, où ce même maître enseignera l'art qu'il possède à un 

. certain nombre de jeunes gens du département qui voudront 
venir s'y former au métier de maître d'école. Le nombre d'é- 
lèves à recevoir pour cette classe normale est très-aisé à dé- 
terminer; il dépend du nombre de maîtres nouveaux dont le 
département a besoin année moyenne. Ce principe est fonda- 
mental. Il est absurde d'entasser au hasard dans une école 
normale une foule d'élèves auxquels on ne peut pas d avance 

1 assurer leur placement , ce qui , en bonne justice , ôterait le 
droit de leur imposer l'engagement de se consacrer un certain 
nombre d'années à l'instruction primaire. 11 faut donc com- 
mencer par bien asseoir au commencement de chaque année 
le nombre de maîtres dont on suppose que le département 

." aura besoin, et fixer sur cette base le nombre d'élèves que 
Ton peut admettre £ l'école normale. On ne doit y être admis 
qu'après un examen fait par une commission nommée par 
vous 1 . C'est à cette commission à vous envoyer les résultats 
de son travail , et il serait bon que la nomination des élèves 

: à l'école normale primaire fût signée par vous , comme cela 
se pratique pour la nomination des élèves à la grande école 
normale pour l'instruction du second degré. Cette petite école 
normale ne doit jamais être placée dans une très-grande ville, 
afin qu'on puisse inculquer plus aisément 4ux élèves l'esprit 
de pauvreté, d'humilité et de paix qui leur est si nécessaire. 
Il n'y a pas d'inconvénient à ce que les élèves admis soient 
externes, pourvu qu'on les soumette d'ailleurs à un règle- 
ment spécial de police extérieure. Il n'est pas non plu* néces- 

i Voyez pages 359, 260. 
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«aire qu'on leur donne à tons des bourses; encore moiris dd 
bourses entières. En tout cas, dans une petite ville , il y a des 
pensions qui ne coûtent guère plus de trois cents francs, le 
sorte que pour une somme de trois mille francs, sagement 
répartie en bourses , demi -bourses et quarts de bourse} a 
défrayerait aisément une quinzaine d'élèves. Donnez aii maître 
le titre de directeur d'école normale, titre qui , en augme* 
tant sa considération, sera déjà pour lui un gain véritable; 
et pour ce surcroît de peine que vous lui imposez, donnai 
un préciput de sept ou huit cents francs. Ajoutez , par année, 
quatre ou cinq cents francs pour un fonds de livres, de cartes 
et autres objets d'enseignement , et voilà , pour cinq mille 
francs au plus, une petite école normale qui sera bien utile 
au département II devra être permis aux élèves de n'y rester, 
s'ils le veulent, qu'une année, pourvu qu'ils soient en état de 
subir convenablement les examens de sortie à la suite desquels 
se donne le brevet d'instituteur primaire. Oui, M. le Ministre, 
il dépend de vous, avec une circulaire écrite dans ce sens à 
tous les préfets du royaume, d'avoir, d'ici à quelques mois, 
quatre-vingt-quatre petites écoles normales primaires en 
France. Ces quatre-vingt-quatre petites écoles coûteraient 
toutes, à cinq mille francs chacune, un peu plus de quatre 
cent mille francs , dont vous pourriez fournir une partie sur 
les fonds qui vous sont confiés par la Chambre pour la pro- 
pagation de l'instruction primaire. En $ 9 j prenant ainsi , je le 
répète, vous pouvez avoir dans chaque département, avant 
six mois, une excellente petite école normale, que d'année ea 
année vous perfectionnerez , étendrez , agrandirez. Mais vou- 
loir commencer par la fin, fonder d'abord des écoles normales 
qui coûtent cinquante à soixante mille francs chacune, avec 
autant de maîtres qu'il en faudrait pour soixante élèves, lors- 
qu'on ignore les besoins annuels du département , et pousser 
dans ces voies de luxe des conseils de départements pleins de 
dévouement, mais sans expérience, c'est s'exposer, M. le Mi- 
nistre, à de graves désappointemens , c'est écraser le. présent 



INSTRUCTION PRIMAIRE. 3 86 

&u profit d'un avenir très-douteux. Le plan que je vous pro- 
pose ne compromet pas l'avenir, et couvre d'abord la France 
d'écoles normales qui suffiront partout ^ux premiers besoins. 
C'est au temps, au zèle, aux lumières, à la persévérance à 
faire le reste. Il y aura toujours nécessairement une très- 
grande différence entre tes différentes écoles normales de nos 
quatre-vingt-quatre départemens; mais le mieux est dé ne 
perfectionner que successivement et à mesure que l'expérience 
vous éclairera. Cette sage lenteur demande à peine trois du 
quatre années pour que toutes ces petites écoles normales 
soient améliorées, et qu'un grand nombre deviennent de 
grandes écoles normales véritables. Qu'est-ce maintenant 
qu'une grande école normale? 

La différence d'une grande et d'une petite école normale 
consiste en ceci ; qu'une petite école normale n'est qu'une 
annexe d'une école primaire, taudis qu'une grande école nor- 
male est un établissement subsistant par lui-même, auquel 
une école primaire et s'il est possible une école élémentaire 
â la fois et une école moyenne sont annexées. Cette différence 
est la mesure sensible de toutes les autres. Dans la petite 
école normale il n'y a que des externes ou à peine quelques 
pensionnaires. Dans la grande , il peut y avoir un bon nombre 
de pensionnaires. Dans l'une, le cours normal peut n'èlre que 
d'une senle année; dans l'autre, le cours normal pourrait être 
de deux années, comme à Briihl, et même avec le temps, 
selon les ressources des départemens et le développement de 
l'instruction populaire, il pourrait embrasser trois années, 
comme dans les plus grandes écoles normales de la Prusse, 
et par exemple, dans celle de Potsdam. C'est aux départ emén$ 
à consulter à la fois leurs ressources et leurs besoins. Un dé- 
partement qui a besoincjpar année de vingt maîtres d'école, 
et qui , outre plusieurs écoles élémentaires, possède un certain 
nombre d'écoles moyennes , peut très-bien recevoir vingt élèves 
par année, ce qui, en supposant le cours normal de deux ou 
trois ans, fait quarante; ou soixante élèves dans cette école. 

25 
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Alors il faut un pensionnat , un bâtiment considérable, un pin 
grand nombre de maîtres, plus de bourses , plus de dépeisa 
Avec les fonds dont tous disposes» M. le Ministre , vous et- 
trerex vous-même dans une partie des dépenses que ces nou- 
veaux développemens réclameront ; mais auparavant , veoi 
jugera de l'utilité de ces développemens» et vous coordm- 
nerex le perfectionnement scientifique et moral des école 
normales avec leur agrandissement extérieur ; car ce deraia 
n'est bon que pour servir le premier. Mais, je ne puis trop 
le répéter, les perfectionnemens, pour être vrais, doivent se 
fonder sur l'expérience. Il fout tendre sans cesse à de graafc 
résultats, mais il fout bien savoir qu'on ne les obtient effec- 
tivement qu'à force de persévérance, et que rien de vraimal 
grand ne vient en serre chaude. 

Aussitôt que nous aurons de grandes écoles normales pri- 
maires, et nous en avons déjà quelques-unes, j'appelle votje 
attention sur les maximes suivantes, qui résultent de l'expo 
rience générale et de tous les documens que j'ai ici accumulés* 

I. Dans le commencement, donner plutêt des instruction 
que des réglemens; dans ces instructions n'établir qu'un cer- 
tain nombre de points essentiels et abandonner le reste au 
comité départemental ; discuter et délibérer en conseil royal 
ce petit nombre de points; ne pas les multiplier, mais en exi- 
ger inflexiblement F exécution. Moins ces points seront nom- 
breux, plus ils seront d'une exécution facile, et il* s'applique- 
ront d'autant mieux à toutes les écoles normales de France; 
de sorte qu'il y aurait dans, toutes un fond commun, une 
unité , qui , passant des écoles normales dans toute l'instaructioa 
populaire , fortifierait utilement l'unité nationale. En même 
temps, cette unité ne nuirait point aux diversités locales; 
car le comité départemental serait chargé d'appliquer selon 
les mœurs et les usages particuliers du département votre 
instruction générale, et c'est de la combinaison de cette ins- 
truction , partout la même , avec les arrangemens partout 
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divers que la prudence et les lumières du comité et l'expo 
rience de chaque année auraient conseillés, que peu à pett 
sortirait. pour chaque école normale de département un régie* 
ment plus ou moins définitif, et qui alors pourrait être rendu 
public. Le plan d'études de la grande école normale de Parte 
pour le recrutement des collèges royaux et communaux est 
le fruit de plus de quinze ans d'expérience. Fondée en 1810', 
cette école n'a eu de règlement écrit qu'en 181 5. Nous ayons 
gravement modifié ce règlement en i83o, à la révolution dé 
Juillet; et c'est alors seulement que nous avons cru devoir 
l'imprimer, comme un résumé à peu près définitif où du moinà 
assez long-temps durable de toutes les pratiques successive- 
ment tentées. Imitons ici cette circonspection , et commen- 
çons par une simple instruction ministérielle. Le règlement 
pour les études et pour la discipline se formera peu à peu: 
Chaque année le modifiera. L'important est d'exiger un compte 
rendu de Vannée et de ses résultats, fait par le directeur, et 
transmis, avec- toutes les pièces justificatives nécessaires, pàtf 
le comité départemental et le préfet, qui donneront leur avis. 
Alors, mais seulement alors, vous interviendrez, M. le Mi- 
nistre, avec le conseil royal qui, chaque année aux vacances, 
revisera ce compte rendu, et prononcera sur les perfection- 
nemens à introduire. 

» 
II. S'attacher avant tout au choix du directeur. C'est un 
principe général en Prusse qu'autant vaut le directeur d'une 
école normale, autant vaut l'école normale elle-même, comme 
ne simple école primaire est toute entière dans le maître. 
Ce qui fait unp école normale, ce n'est point la beauté des 
bâthnens; il n'est pas mal au contraire qu'on ne soit pas trop' 
bien ; ce n'est pas même la bonté du règlement , qui , sans une 
exécution fidèle et intelligente, n'est qu'un morceau de papier 
itautile; une école normale, c'est son directeur. Il en est l'amqf 
et la vie; s'il est habile, il tirera parti des moins bons élémens; 
s'il ne vaut rien, les meilleurs élémens resteront stériles. Gar- 
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dons-nous , M. le Ministre , de faire ici des proviseurs an petit 
pied. Un directeur doit être chargé de l'enseignement le pis 
important, et donner l'exemple aux autres maîtres. Il fat 
qu'il ait été long-temps maître, d'abord de différentes classa 
dans le cours normal, pour qu'il ait une connaissance générale 
de l'ensemble; ensuite dans diverses écoles normales, jxw 
qu'il ait l'expérience de difficultés de plus d'un genre ; enfa, 
il ne faudrait l'appeler à la direction d'une grande école n» 
maie qu'après l'avoir fait passer par la direction d'écoles lor- 
males inférieures, afin de graduer l'avancement sur le mérite, 
et d'entretenir une honorable émulation. C'est un principe que 
|'ai cent fois expoaé au conseil , de vous charger vous-mène 
du traitement du directeur, ainsi que du mobilier littéraire 
de l'école, afin de gouverner par là plus sûrement l'école et 
de tenir dans vos mains les rênes <le l'instruction populaire 

III. Une excellente pratique de l'Allemagne est, à la sortie 
de l'école normale, de placer d'abord" les candidats cornue 
adjoints d'un maître d'école , dans une école qui peut avoir 
deux maîtres. Les jeunes candidats font ainsi au moins me 
année d'apprentissage, un noviciat utile; ils prennent de Tige 
et de l'expérience, et leur placement ultérieur dépend delà 
manière dont ils se sont conduits comme adjoints. En Hol- 
lande, c'est par ces adjonctions de$ meilleurs élèves aux maî- 
tres et sans écoles normales, que se forment presque exclusi- 
vement les maîtres d'école. Je suis loin de regarder ce mode 
de recrutement comme suffisant et comme assurant assez ré- 
gulièrement un aussi important service ; mais je regarde toute 
gradation comme utile sous tous les rapports, et je pense 
qu'on pourrait heureusement introduire une petite hiérarchie 
dans l'instruction primaire. i.° Elève de l'école normale à la 
suite d'un concours, pouvant avoir des rangs plus ou moins 
élevés sur les listes d'examen de chaque fin d'année, et sortant 
de 1 école avec tel ou tel numéro ; 2. l'adjonction • 3.° maître 
d'école successivement dans diverses écoles plus importantes 
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et mieux rétribuées les unes que les autres ; 4.° après des ser- 
vices distingués, maître dans une école normale primaire; 
ô.° enfin directeur d'une pareille école avec la perspective 
d'arriver peu à peu à la direction d'une école normale nom- 
breuse et riche, qui donnerait une assez belle existence , égale 
à celle de professeur d'un collège royal. L'ame humaine vit 
d'avenir,- elle est ambitieuse, parce quelle est infinie. Ou- 
vrons -lui donc, M. le Ministre, une carrière progressive, 
même dans les plus modestes emplois, 

IV. On ne saurait trop se pénétrer de cette vérité que 
l'instruction payée e$t mieux suivie que l'instruction gratuite., 
Il faudrait que la pension entière d'une, école normale fût 
très-modérée pour que les jeunes gens les plus pauvres pus* 
sent 1? payer. Il ne faut donner que des quarts de bourse et 
même des demi-bourses, et, sur les quinze élèves admis cha- 
que année' au concours, je ne voudrais donner que deux ou 
trois bourses entières pour les deux ou trois premiers de la 
liste d'admission , et encore cette bourse entière ne leur serait 
maintenue la seconde année qu'autant qu'ils se maintien* 
draient eux-mêmes dans une conduite irréprochable et n'au- 
raient point démérité. Ainsi l'école normale coûterait moins 
et on y travaillerait davantage. Il serait peut-être bien que 
vous vous chargeassiez toujours de la bourse du premier 
admis, comme vous vous chargez du mobilier littéraire et du 
traitement dû directeur. 

De même l'école élémentaire annexée à l'école normale ne 
doit pas être entièrement gratuite, et elle ne doit pas avoir 
d'autres maîtres que les élèves de l'école normale les plus 
avancés,* sous la direction de leurs propres maîtres. Les 
bénéfices que donnerait l'école élémentaire d'exercice dimi- 
nueraient d'autant la dépense totale de l'école normale; Pour 
l'école nfoyenne d'exercice, il serait contre le principe iqème 
de toute école moyenne qu'elle fût gratuite. Voilà donc une 
nouvelle source dç profits qui, bien ménagée et exploitée, 
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devrait indemniser le département d'une partie de ses dé- 

V. Diviser les études de toutes les écoles normales en deui 
parties: la première où l'on considère les élevés comme de 
purs élèves dont on veut affermir, étendre et régulariser les 
connaissances; la seconde, où on les considère comme des 
maîtres auxquels on enseigne I fi éori finement et pratiquement 
l'art d'enseigner. Si le cours normal est d'nne année, celte 
dernière partie devra au moins occuper six mois; si le cours 
normal est de deux ans, elle devra occuper un an; si de 
trois ans, elle n'occuperait encore qu'une année. Les élèves 
de celle dernière année donneraient des leçons dans l'école 
élémentaire et dans l'école moyenne annexées à l'école nor- 
male. 

VI. Il faut être plus sévère sur l'examen de sortie que sur 
celui d'entiée. L'important ist d'avoir des jeunes gens uni 
aient de l'intelligence, alors même qu'ils sauraient d'abord 
peu de chose; car ils apprendront vite, tandis que des jeu- 
nes gens qui, dès l'entrée, ne manqueraient pas d'un certain 
acquis, mais seraient d'un esprit lourd ou même faux, ne 
feront jamais avec le temps que des maîtres trés-médi ocres. 
li ne faut laisser aucune latitude à la commission d'examen 
pour la sortie; ici l'intelligence doit se prouver par des con- 
naissances positives, car elle a eu le temps de les acquérir: 
la négligence seule s'y serait opposée, et cetle négligence 
serait le plus grand de lous les défauts ; l'examen de sortie 
doit porter sur la capacité acquise, non sur les dispositions. 
Mais dans 1'es.anien d'entrée, je voudrais que la commission 
jugeai surtout les dispositions et l'aptitude, et particulière- 
ment le caractère et la moralité. Un peu d'arbitraire devrait 
lui être laissé. Ceci s'applique surtout aux écoles normales 
dont le cours est de deux ou Irois ans. Trois aus d'études ne 
donneront pas d'intelligence, mais ils donneront abondam- 
ment toutes les connaissances nécessaires. / 
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VII: Je désire vivement, M. le Ministre, qu'il se forme 
entre les maîtres d'école de chaque canton des conférences 
comme celle dont je vous ai donné lé règlement' ; je le dé- 
sire, mais je l'espère peu, an moins dans le commencement 
De pareilles conférences supposent à là fois un trop grand 
amour de sa profession et une trop grande intelligence de 
l'esprit d'association. Ce qui est beaucoup plus aisé à obtenir, 
c'est que, pendant les vacances des écoles primaires, un cep* 
tain nombre de maîtres viennent se perfectionner à l'école 
normale dn département, dans telle ou telle branche parti- 
culière, et y reçoivent des leçons appropriées à leurs besoins, 
comme cela se fait en Prusse \ Ce serait un temps très-uti- 
lement et même très-agréablement employer car les jeunes 
maîtres retrouveraient là leurs anciens maîtres et d'anciens 
liens : qu'il devrait leur être doux de resserrer. Ce serait 
chaque année, pour eux, une perspective intéressante. Il ne 
faudrait pas hésiter à leur accorder pour cet objet quelques 
irais de coûte et de séjour. A cet effet , je- voudrais que les 
-vacances des écoles primaires, qui doivent être coordonnées 
avec l'époque de certains travaux de la campagne, fussent 
toujours antérieures à celles des écoles normales primaires, 
afin que leâ maîtres des premières pussent veniç profiter des 
leçons de celles-ci , et assister aux examens de sortie des 
élèves de la troisième année, ce qui serait déjà pour les assis- 
tans un excellent exercice, comme il n y a rien de plus 
utile poar les régens de nos collèges communaux que de 
venir assister à Paris aux épreuves dn concours de l'agré- 
gation. 

Je croîs toujours à l'utilité d'avoir un inspecteur d*écol« 
primaires pour chaque département, lequel passerait la plus 
grande partie de l'année à parcourir les écoles, à exciter 
le aèle des maîtres, à diriger celui des comités communaux, 

i Pages 3a 1 -3a3. 
a Pages 3t<), 3so. 
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et i entretenir partout .une .utile harmonie entre les nuira 
et les curés au profit de l'instruction populaire. Je. n'ai pas 
besoin de dire que cet inspecteur devrait toujours être quel- 
que ancien maître d'école normale d'un talent et surtout d'm 
caractère éprouvé Mais si cette institution, qui existe par* 
tout en Allemagne , n'était pas goûtée éhez nous , on pour- 
rait arriver à peu près au même résultat, en autorisant le 
directeur, ou à son défaut quelques maîtres de l'école ner* 
maie, pendant les vacances de cette école, à parcourir chaque 
année une partie des écoles du département et i faire parteti 
ce que ferait l'inspecteur dont j'ai parlé. Us y trouveraient 
de grandes facilités, puisque la plupart des maîtres qn'ik 
visiteraient leur seraient déjà connus et qu'ils pourraient 
exercer sur eux une autorité paternelle. D'un autre côté, ils 
gagneraient eux-mêmes à ces visites et y acquerraient une 
expérience toujours croissante qui tournerait à l'avantage de 
l'école normale. En Prusse , vous avez vu qu'outre les visites 
de l'inspecteur de cercle, les directeurs des écoles normales 
font aussi de pareilles tournées plus ou moins -étendues, poor 
lesquelles ils ont de modiques indemnités; car ce sont de 
petits voyages où l'agrément est aussi pour eux à côté de 
l'utilité publique. 

VIII. Dans l'enseignement, s'attacher plutôt à la solidité 
qu'à l'étendue. Il faut que les jeunes maîtres sachent à fond 
certaines choses plutôt que beaucoup de choses superficielle 
ment. Une instruction vague et superficielle est un mal qu'il 
faut empêcher à tout prix. Le travail sérieux qu'il faut faire 
pour bien savoir quoi que xe soit, forme admirablement 
l'esprit; et puis, rien n'est fécond comme ce que Ton sait 
bien : c'est un point de départ excellent pour mille autres 
choses. Aux examens de sortie , il faut insister sur les élémens. 
aller au fond, viser au solide. 

IX. Eviter les méthodes ambitieuses, systématiques, efr 



iHsrarcnon paimaire. S$3 

elusives,-' s'occuper surtout des résultats, c'est-à-dire des con- 
naissances solides, et pour y arriver , consulter l'expérience. 
Des explications claires sur chaque point, de la liaison et de 
la suite dans les leçons, avec le goût de la chose, valent 
mieux que toutes les méthodes générales. 

X. Un enseignement commun à toutes les écoles doit être 
l'enseignement de la langue- française, la prononciation juste 
des mots, et la pureté du langage sous tous les rapports. C'est 
lin moyen de substituer partput peu à peu à des patois in» 
formes, la langue nationale. Dans les écoles normales des 
départemens où la langue allemande serait encore celle du 
peuple, il faudrait à la fois enseigner et la langue allemande 
et la langue française , pour ne pas froisser les mœurs locales 
et eu même temps pour y implanter l'esprit de nationalité. 

XI. Tout en faisant aux connaissances scientifiques et 
industrielles, comme la géométrie, la physique, l'histoire 
naturelle, une part convenable, il faut s'attacher surtout aux 
connaissances morales qui importent davantage, puisque c'est 
surtout Famé et l'esprit des enfans qu'un véritable maître 
doit former. Ce sont les bases de la vie morale qu'il faut 
asseoir dans l'ame de nos jeunes maîtres, et pour cela, il faut 
mettre au premier rang dans l'enseignement des écoles nor- 
males l'instruction religieuse, c'est-à-dire, pour parler nette- 
ment, l'instruction chrétienne. En laissant au curé ou au 
pasteur do lieu le soin d'insister sur les particularités de 
chaque confession , il faut faire de l'enseignement de la reli- 
gion un enseignement spécial qui ait sa place dans chacune 
des années du cours normal , de sorte qu'à la fin du cours 
entier les jeunes maîtres, sans être le moins du monde des 
théologiens, aient une connaissance claire et précise du chris- 
tianisme, de son histoire, de ses dogmes et surtout de sa 
morale. Sans cela, les élèves devenus maîtres d'école ne 
pourraient donner aucune autre instruction religieuse que la 
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récitation matérielle du catéchisme, ce qui serait tout-i-tt 
insuffisant. J'insiste sur ce point, M. le Ministre, qui est le 
plus important* et le pins délicat de tons. Pour savoir ceq* 
doit être une vraie école normale primaire, ii faut savoir 
ce que doit être une simple école élémentaire , celle Su 
pauvre village. Les "écoles populaires d'une nation doivei 
être pénétrées de l'esprit religieux de cette nation. Mainte- 
nant le christianisme , sans distinguer ses différentes coife* 
sions, est-il ou n'est-il pas la religion du peuple en France? 
Ii faut bien l'accorder: Or, je demande si on veut respecter 
la religion du peuple ou la détruire. Si on entreprend de dé- 
truire le christianisme, alors, j'en conviens, il faut se gariff 
de le faire enseigner dans les écoles du peuple. Mais si 01 * 
propose un tout autre but , il faut bien enseigner aux eib* 
la religion qui a civilisé leurs pères, et dont l'esprit libérait 
préparé et peut seul soutenir toutes nos grandes institution 
modernes; il faut bien aussi permettre au clergé de remplir 
son premier devoir, celui de surveiller l'enseignement de 11 
religion. Mais, pour subir honorablement l'épreuve de cette 
surveillance , le maître d'école doit être en état de douer 
l'instruction religieuse convenable ; autrement les pères de 
famille, pour être surs que leurs enfans reçoivent une boue 
éducation religieuse, nous demanderont des ecclésiastiques 
pour maîtres d'école, ce qui certes vaudrait bien mieux que 
des maîtres d'école impies , mais aurait aussi des inconvénieus 
graves de plus d un genre. Moins donc nos écoles doivent 
être ecclésiastiques, M. le Ministre, plus elles doivent être 
chrétiennes. Dans ce cas il faut bien qu'il y ait dans nos 
écoles normales un enseignement religieux spécial. La reli- 
gion est, à mes yeux, la base la meilleure, et peut -être 
même la base unique de l'instruction populaire. Je connais 
un peu l'Europe, et nulle part je n'ai vu de bonnes écoles 
du peuple où manquait la charité chrétienne. L'instruction 
primaire fleurit dans trois pays , la Hollande , l'Ecosse et 
l'Allemagne : or, là elle est profondément religieuse. On dit 
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v qu'il en est de même en Amérique. Le peu que j'ai rencontré 
p d'instruction en Italie s'y donne par la main des prêtres. En 
^ Fjrance, à quelques exceptions près, nos meilleures écoles 
— pour les pauvres sont celles des frères de la doctrine chré- 
q) tienne. Voilà ce qu'il faut répéter sans cesse à quelques per- 
w sonnes. Qu'elles entrent dans des écoles de pauvres, et qu'elles 
_l apprennent ce qu'il faut de patience et de résignation pour 
s . persister dans ce rude métier. A-t-on pu trouver de meil^ 
£ leures infirmières que ces bonnes religieuses qui chérissent 
_ la pauvreté comme nous aimons la richesse ? Il est des choses 
m dans les sociétés humaines» M. le Ministre, pour lesquelles 
il faut de la vertu, c'est-à-dire, quand il s'agit du grand 
■ «ombre , de la religion. Les écoles moyennes pourront être 
W objet d'industrie; mais les écoles de campagne, les misé- 
m sables petites écoles du Midi , de l'Ouest , de la Bretagne , 
^ des montagnes de l'Auvergne, et, sans aller si loin, les basses 
écoles de nos grandes villes, de Paris, par exemple, n'offri- 
, ront jamais à l'industrie qu'un bien faible aliment. Il y aura 
. sans doute quelques philanthropes, quelques Saint-Vincent de 
Paule philosophes, qui, sans esprit religieux, se dévoueront 
à ces austères fonctions; mais il ne s'agit pas ici d'avoir quel- 
ques maîtres ; nous avons à desservir plus de quarante mille 
écoles, et pour cela il est sage d'appeler la religion au se- 
cours de l'insuffisance de nos moyens, ne fût- ce que pour 
le soulagement du budget Ou prodiguez les trésors de l'État 
et les revenus des communes pour faire des traitemens" con- 
sidérables et même des pensions à ce nouveau genre d'in- 
dustriels appelés maîtres d'école , ou ne croyez pas pouvoir 
vous passer de la charité chrétienne, et de l'esprit de pau- 
vreté, d'humilité, de résignation courageuse et de dignité 
, modeste que le christianisme, bien entendu et bien enseigné 
peut seal donner à des instituteurs du peuple. Plus je pense 
à tout cela, M. le Ministre, plus je regarde ici les écoles, 
plus je cause avec les directeurs d'école normale et les con- 
seillers da. ministère, plus je me persuade qu'il faut à tout 



prix nous entendre avec le clergé pour l'instruction du peu- 
ple , et faire de renseignement religieux une branche spé- 
ciale et très-soignée d'instruction dans nos écoles normales 
primaires. 

Je. n'ignore pas, M le Ministre, que ces conseils sonne- 
ront mal an ort-illes de plus d'une personne, et qu'à Paris 
on me trouvera bien dévot. C'est pourtant de Berlin, et 
n'est pas de Home que je vous écris. Celui qui vous parle 
ainsi est un philosophe, autrefois mal vu et même persécuté 
par le sacerdoce; mais ce philosophe a le cceur au-dessus 
de ses propres insultes, et il connaît trop l'humanité et l'his- 
toire pour ne pas regarder la religion comme une puissance 
indestructible, le christianisme bien enseigné comme un moven 
de civilisation pour le peuple, et un soutien nécessaire pour 
les individus auxquels la société impose de pénibles et hum- 
bles fondions sans aucun avenir de fortune, sans aucune 
consolation d'amour-propre. 

Je termine ici ce long rapport, M. le Ministre. Puisse-I-H 
vous servir dans le travail important qui vous occupe! Déjà 
mou illustre collègue , M. Olivier, a fait connaître a la France 
l'organisa lion de l'instruction primaire en Hollande. L'eipé- 
rience de l'Allemagne, et particulièrement de la Prusse, ne 
doit [tas être perdue pour nous. Les rivalités et les suscepti- 
bilités nationales seraient ici très-dé placé es. La vraie grandeur 
d'un people ne consiste pas à ne rien imiter dans les autres, 
mais à emprunter partout ce qui est bien et à le perfection- 
ner en se l'appropriant Je repousse autant que personne 
les imitations artificielles; mais il y aurait aussi trop de pu- 
sillanimité à rejeter une chose uniquement parce qu'elle i 
été trouvée bonne par d'aulrcs. Avec la promptitude et la 
justesse de l'intelligence française, et l'indestructible unité 
de noire caractère national, nous pouvons nous assimiler re 
qu'il y a de bon chez les autres peuples, sans craindre rie 
cesser jamais d'être nous-mêmes. Placée an centre de l'Eu- 
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rope , ayant tous les climats, touchant à tous les peuples ci* 
vilisés et en commerce perpétuel avec eux, la France est 
essentiellement cosmopolite, et c'est de là même que part 
sa haute influence. D'ailleurs l'Europe civilisée ne forme au- 
jourd'hui qu'une même famille. Nous imitons beaucoup l'An- 
gleterre d£ns tout ce qui tient à la vie extérieure, aux: arts 
industriels et mécaniques; pourquoi donc' rougirions- nous 
d'emprunter quelque chose à la bonne, à l'honnête, à la 
pieuse, à la savante Allemagne pour ce qui regarde la vie 
intérieure et la culture de l'arae ? 

Pour moi, M. le Ministre, je ne me défends point d'une 
haute estime et d'une affection particulière pour la nation 
allemande ; et je suis heureux que ma mission lui ait appris 
que fa révolution de Juillet , cette révolution aussi nécessaire 
et aussi juste dans son principe que le droit de légitime dé- 
fense, cette révolution née de la résistance unanime d'un 
grand peuple à une agression capricieuse , à la violation ou- 
verte, non pas de droits hypothétiques, mais de libertés lé- 
gales, de lois écrites et jurées, n'est pas, comme le disent 
ses ennemis, un retour à l'impiété, à la licence et à la cor- 
ruption dune époque fatale, mais le signal au contraire d'un 
perfectionnement général dans l'opinion et dans les mœurs, 
puisqu'un des premiers actes de cette révolutionna été la sainte 
entreprise de l'amélioration de l'instruction publique, dont 
l'instruction populaire est le fondement 

J'aurai l'honneur de vous adresser plus tard deux autres 
rapport» spéciaux et également étendus sut l'état de {instruc- 
tion secondaire et de l'instruction supérieure en Prusse. Ils 
compléteront le rapport général que je vous dois. 

Agréez, M. le Ministre, etc. 

V. COUSIN. 



i 



Am. S. 

Les mallres-auppléans reconnus et attachés à une école tir 
sont pas obliges d'entrer dans la société tant que celui qu'il» 
suppléent en fait partie. Cependant ils en auront la faculté. 
en déclarant leurs intentions à cet égard lors de leur entrée 
en fonction . et en s' obligeant aux mènes conditions qui: le 
maître d'école émérite. 

Aucun membre de la société ne pourra s'en séparer parce 
qu'il aurait perdu sa femme, ou divorcé, ou parce qu'il aé- 
rait résolu à ne se point remarier. 



Quiconque est destitué ou renonce volontairement à la place 
qui l'a fait admettre dans la société, sans en prendre une aulrf 
qui soit du ressort de l'association, cesse de faire partie df 
la société. 

Les maîtres d'école entérites restent seuls membres de U 
société, en continuant toutefois de remplir toujours lesmémei 
obligations envers elle. Ils pourront cependant se retirer, 
lorsqu'ils auront un suppléant reconnu , qui alors est tenu de 
prendre leur place. 

Art. 8. 



Lorsqu'u 

tement dai: 



i maître d'école est transféré d'un canton du dépar- 
s un autre, il cesse d'être membre de la société 
pour ce canton; mais il le devient aussitôt pour celui dans 
lequel il entre . sans avoir pour cela besoin de payer un nou- 
veau droit d'inscription. 

Celui qui est transféré dans un autre département, cesse 
entièrement d'être membre de la société. 



>rt de la société, perd non-seulement toott 
aux avantages qu'elle promet aux veuves & 

indemnité pour w-' 



Quiconque 
espèce de dr< 
orphelins; mu 
les contributions qu'il a fournies antérieurement 
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Art. îo. 

MMi les surintendans ou inspecteurs cantonnaux gpnt tenus 
abaque fois qu'une place de maître d'école est nouvellement 
Remplie, d'en donner avis à la société pour les veuves du can- 
pton ; ils devront également lui faire savoir toutes les fois qu'un 
lÉaître d'école recevra une augmentation de traitement, et 
indiquer quel est le revenu total de chaque place. 

TITRE II. 
Revenus de la Société. 

-■ Art. iî* 



a.* 



X-es revenus de la société se composent : 

Désintérêts du capital primitif de 900 thalers, assigné 
1817 par le ministère de l'intérieur aux dix-huit sociétés 
cantonnâtes du département. Il faut joindre à cette somme 
un don de 180 thalers fait par M. le conseiller de départe- 
ment De Tttrck , de sorte que chaque société cantonnale pos- 
sède un fonds primitif de 60 thalers , dont les intérêts doivent 
être cumulés depuis l'origine de l'établissement jusqu'à la fin 
de i836 pour accroître le capital. 

Art. 12. 

a.°H sera fait tous les ans à l'église, avec l'assentiment de 
l'autorité supérieure , une quête annoncée huit jours à l'avance 
et recommandée par le pasteur à la bienfaisance de la com- 
mune , et le produit en sera versé k la caisse de la société. 
Cette quête aura lieu au jour des morts ou à tout autre di- 
manche entre la Saint-Michel et la fête de Noël/ 

Art. i3. r 

3.* Jusqu'à la fin de i836 le fonds de la société s'accroîtra 
encore : 

a* De subventions consenties par les communes ou par les 
.églises patronales sur leurs caisses particulières, qui présen- 
tent annuellement un excédant* 
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b. De subventions prélevées sur les caisses des églises de 11 
Lusace, soumises au patronat royal. 

c. D'une subvention dont le montant sera fixé à la fin.de 
l'année i-836 et prélevé sur le fonds des revenus des églises de 
la Nouvelle-Marche , et sur le fonds d'écoles de Neuzelle , s! 
toutefois l'état de cette caisse le permet à cette époque. 

Art. i4« 

4«° Tout membre payera immédiatement en entrant dans la 
société , ou dans le premier mois de son installation , un droit 
d'inscription de 2 thalers, et en outre, à partir du premier 
trimestre, une contribution annuelle que chaque société fixera 
comme elle l'entendra, soit à une somme égale pour toutes 
les places, en prenant pour base la moyenne des revenus des 
écoles dans chaque canton, soit en établissant trois classes, de 
places, bonnes, assez bonnes, mal rétribuées, et en imposant 
la contribution de 2 thalers pour la première classe , 1 ^ de 
thaler pour la seconde et % de thaler pour la troisième; 
soit enfin en adoptant tout autre mode de cotisation qui pa- 
raîtra convenir le mieux. Chaque société décidera également 
si les contributions seront payées par trimestre ou en une 
seule fois pour toute l'année , d'avance ou après le terme 
écoulé. 

Art. i5. 

5.° Les membres qui obtiennent un supplément de traite- 
ment payeront à la caisse comme s'ils étaient appelés à une 
meilleure place, sur le surplus de leur revenu, une contri- 
bution mensuelle, ou bien une fois pour toutes le douzième. 

Art. 16. 

Les administrateurs de la caisse sont tenus de veiller par 
tous les moyens légaux à l'accroissement du fonds de la société. 
Aussitôt qu'ils auront réuni un capital disponible de 5o tha- 
lers, ils devront en faire un placement sûr, afin d'en retirer 
aussitôt l'intérêt. 

Art. 17. 

Il sera tenu un compte particulier de la caisse des frais d'en- 
terrement, qui se trouve unie à la société. Chaque membre, 
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en entrant' dans la société ; paye à cette caisse '/, de thaler et • 
également '/, de thaler à la mort de chacun de ses membres* 
On ne peut prendre part à la caisse des frais d'enterrement 
sans être membre de la société; et de même en se retirant 
de cette dernière on cesse de faire partie de l'association 
pour les frais d'enterrement. 

Art. 18. 

Un membre qui ne payera pas immédiatement le droit 
d'inscription et qui laissera passer six: mois sans l'acquitter., 
devra payer le double. Celui qui restera en retard d'un terme 
de la contribution annuelle , devra payer au terme suivant la 
moitié en sus de ce terme , et s'il en laisse écouler deux sans 
payer, il sera passible du double de sa dette. Pour éviter toute 
espèce de retard, les droits d'inscription, les contributions et 
au besoin les amendes mentionnées ci-dessus seront recouvrés 
sans aucune formalité, en saisissant les revenus du membre 
retardataire , ou au besoin par voie de police. Dans ce cas l'au- 
torité administrative du département agira à la réquisition du 
surintendant ou de l'inspecteur des écoles qui préside à là 
société. 

Les membres qui se font inscrire volontairement fart. 3.) 
et ceux qui continuent volontairement à rester membres de 
la société, ou qui ont promis 3'erç supporter les charges pour 
profiter un jour des avantages qui y sont attachés (art. 22), 
perdront tous leurs droits et seront exclus -lors<:u'après avoir 
été avertis plusieurs fois , ils seront restés en retard de la. con- 
tribution pendant deux ans. Ils seront pareillement exclus de 
l'association pour les frais d'enterrement, lorsqu'aprés avoir 
été avertis inutilement, ils seront restés en arrière de la con- 
tribution pour deux cas de mort. 

TITRE III. 

Dépenses de la Société. 

Aut. 19. 

A la fin des termes qui auront été déterminés par la société, 
soit annuellement , soit par semestre eu par trimestre , les pen- 
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aions seront délivrées aux veuves ou aux orphelins de la société 
contre une quittance contenant le certificat de vie des ayant 
droit, et constatant que les veuves ne sont pas remariées et 
tiennent une conduite honorable. Ces certificats seront déli- 
vrés par les magistrats ou par l'autorité des villages. Les orphe- 
lins n'auront de droits acquis qu'autant qu'ils seront enfacj 
légitimes et directs du défunt. Le nombre des en fans orphe- 
lins n'établit aucune différence/en faveur de la veuve ; mais 
lorsqu'un membre laisse après lui des orphelins et point de 
veuve , ces orphelins recevront une portion entière de veuve 
jusqu'à ce que le plus jeune ait atteint l'âge de 1 5 ans. Si un 
membre de Ja société laisse outre sa veuve des enfans d'an 
premier lit au-dessous de i5 ans, la pension sera partagée 
entre eux et la veuve. Une femme divorcée n'a point droit i 
la pension ; mais elle sera accordée aux enfans mineurs qui 
seront issus des deux époux pendant le mariage , mais qù 
partageront toujours également avec les enfans au-dessous de 
ij> ans qui pourraient rester d'un premier lit. Si une veuve 
vient à mourir ou à se remarier, les enfans du membre défunt 
qui n'auraient pas encore atteint leur i5. fl année prennent fi 
place. Enfin , les enfans qui peuvent suffire eux-mêmes à leurs 
besoins, doivent abandonner leur part a leurs frères plus 
jeunes. La pension est toujours payée aux tuteurs. 

Art. 20. 

Jusqu'à la fin de l'année i836 les contributions annuelles 
des membres seront seules partagées aux ayant droit; les au- 
tres revenus de la société seront employés à accroître le fonds 
primitif. A partir de 1837 toutes les recettes seront partagées 
% entre les veuves et les orphelins suivant le mode déterminé' 
Cependant le partage aura lieu dès à présent et toujours de 
telle sorte qu'il reste; à la caisse une portion de vefkve. Ainsi 
par exemple , si la soeiété compte six veuves , la somme à 
distribuer sera partagée en sept et la septième partie sera con- 
sacrée à couvrir les frais d'administration et, s'il y a lieu. 
employée à des gratifications extraordinaires pour des veuves 
ou des orphelins. Mais comme, si le cas advenait qu'il n'y eûf 
qu'une seule veuve, la totalité des revenus de la société de- 
vrait être partagée avec elle, pour remédier à la dispro- 
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' portion qui pourrait s'établir dans les pensions, il est exprès* 
sèment convenu que dans aucun cas la pension d'une veuve 
ou la portion d'orphelins ne dépassera la somme de 25 thalers/ 

Art. 21. 

Les sociétés qui auront adopté une classification de trois 
degrés pour les contributions à payer par les écoles (art. 14 ), 
sont également tenues , dans le partage des pensions, de réser- 
ver pour la caisse une portion de veuve qui sera toujours es- 
timée de la i. re classe. Du reste, la proportion sera facile à 
régler entre les différentes classes dont les dividendes se par- 
f tagent par tiers. Ainsi la veuve dont le mari payait annuelle- 
ment 2 thalers , recevra % de pension ; celle pour laquelle on 
i aura payé 1 % de thaler, aura % de pension; et enfin, la 
j veuve dont le mari ne contribuait que pour % de thaler , ne 
i pourra prétendre qu'à % dans la somme à partager* Si, par 
, exemple, on a 72 thalers à partager entre six ayant droit, y 
e compris la portion qui revient à la caisse, et qu'il se trouve 

1 pour la 1." classe , 2 ayant droit chacun à % , . ci % , 

» - s/ - s - - %, ci y 3 , 

* - 3/ - 2 - _ y 3 , ci %, 

on aurait à ce compte l % à donner. Il suffirait donc de diviser 
en 12 parties égales la somme à partager, ce qui ferait 6 tha- 
lers par chaque % et donnerait : 

A la 1/* classe, 2 ayant droit chacun à %, c'est-à-dire 

2t. 18 thalers, ensemble. • 56 thalers. 

^> A la 2.* classe, 2 ayant droit chacun à */ 3 , c'est- 

d à dire 12 thalers, ensemble. 24 

4 A la 3/ classe, 2 ayant droit chacun à % , c'est- 

^ à-dire 6 thalers, ensemble. . . . 12 

. Somme égale. .... 72 thalers. 



\ 



Art. 22é 

i 



Bien que les membres de la société qui seraient destitués 
ou qui auraient abandonné leur poste , n'aient pas plus que 
lés héritiers d'un membre qui aurait lui-même attenté à sa 
vie > le droit de prétendre à une pension ou à la restitution 
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de* contributions payées jusqu'alors; cependant les société 
pourront dans leur sagesse apprécier les circonstances et per- 
mettre à la femme d'un maître d'école destitué ou qui aurait 
pris la fuite de continuer le paiement de la contribution, afin 
de pouvoir prétendre à une portion de veuve à la mort de 
son mari. De même la société décidera dans une assemblée 
générale et à la majorité des voix si elle veut permettre à la 
veuve reconnue honnête et aux enfans d'un membre qui se 
serait détruit, de jouir du bénéfice de la pension. Dans lei 
deux cas l'autorité départementale devra donner son appro- 
bation. 

Akt. a 3. 

Les fonds provenant des droits d'inscription dans l'associa- 
tion pour les frais d'enterrement, doivent su iFire pour four- 
nir immédiatement les fonds nécessaires à un enterrement; 
les souscripteurs enverront sans retard le montant de la con- 
tribution fixée art. 1 7 , pour qu'il puisse servir encore , s'il y 
a lieu, aux frais d'inhumation. 

Si plusieurs morts survenaient à la fois , la caisse des 
veuves pourrait faire les avances nécessaires jusqu'à ce 
qu'on ait fait rentrer toutes les cotisations. Les fonds destinés 
à l'enterrement ne sont pas compris dans l'avoir du défont 
et ne peuvent par conséquent être détournés pour un autre 
usage. Les créanciers n'ont aucun droit d'y prétendre, et ces 
fonds sont exclusivement réservés a payer les frais de la der- 
nière maladie et de l'inhumation du défunt, et s'il reste quel- 
que chose , on l'emploiera en légers secours à ses plus pro- 
ches parens. 

TITRE IV. 

Direction et administration de la Caisse. 

Art. 24. 

Le surintendant cantonnai, s'il est en même temps inspec- 
teur des écoles, est directeur de la société, sinon l'inspecteur 
en remplira les fonctions; s'il y a plusieurs surintendans ou 
inspecteurs des écoles dans le canton, l'autorité départemen- 
tale désignera celui qui aura la direction de la société. Trois 
administrateurs seront chargés de la gestion immédiate de 
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toutes les affaires. Ils seront élus parmi les membres de la 
société et à la majorité absolue. Ces choix seront confirmés 
par le directeur, et pour faciliter l'expédition des affaires » 
on aura soin , autant' que possible, de choisir parmi les mem- 
bres dont la demeure est la plus rapprochée du directeur. 

Art. a5. 

- Des trois administrateurs, l'un est rapporteur et .gérant, le 
second est trésorier, le troisième a le contrôle. L'avis de la 
znort d'un membre est adressé au premier des administrateurs , 
qui tous s'empressent de faire rentrer les contributions. A cet 
effet le canton sera divisé en plusieurs petits districts, dans les* 
quels un membre choisi par les inspecteurs d'école sera chargé 
de recueillir les contributions et les enverra k l'administration* 
L'emploi de l'argent sera toujours voté par les membres assem- 
blés ; et le caissier comme le contrôleur seront tenus de tenir 
un registre des recettes et des dépenses. 

Art. 26. 

Les fonctions d'administrateur sont gratuites. Nul ne peut 
être obligé de les remplir plus de trois années de suite; mais 
un membre élu à cet effet, ne peut les refuser pendant le 
temps fixé. 

Art. 27. ' 

Tous les ans au mois de Février une assemblée générale, 
convoquée et présidée par le directeur , entendra, le rapport 
sur l'état de la caisse présenté par le trésorier et vérifié par 
les autres administrateurs. Les membres seront invités de ne 
point manquera cette réunion, et pourront, en cas d'absence, 
donner à un autre leur procuration pour voter pour eux. 
Toute l'assemblée discute toutes les affaires douteuses et les 
résout à la majorité des voix. Elle examine les comptes et les 
approuve; entend les propositions, élit les administrateurs et 
arrête toutes les délibérations qui ressortent des statuts de 
la société. 

Art. 28. 

Le surintendant ou l'inspecteur des écoles qui a la présidence 
de la société , est chargé de garder les titres ou l'argent comp- 
tait en caisse qui .ne pourrait être immédiatement employé 
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ou placé, en prenant les précautions légales qui peuveatk 
dispenser d'être responsable en cas de force majeure. Fov 
en faciliter le moyen, l'administration départementale per- 
met que les titres au moins de chacune de ces sociétés soient 
reçus en dépôt contre un récépissé dans la caisse des établis- 
seniens et des communes. En tous cas il sera dressé un eut des 
titres et fonds en caisse , conformément au compte rendu an- 
nuellement, pour être remis au président et conservé parfan. 

Ait. 29. 

Les administrateurs seront tenus, aussitôt après l'assesaUee 
générale, de présenter au président un extrait du coup* 
rendu , dans lequel les recettes et les dépenses seront sosv 
mai rement indiquées , suivant les differens titres de la oms» 
tabilité; et cet extrait, certifié conforme au compte lu i~mé*e 
par le président, sera envoyé au plus tard dans le monde 
Mai de chaque année à l'administration de la régence* 

Ast. 3o. 

Comme les capitaux ne peuvent jamais être placés s» 
l'approbation de la régence , ni autrement que sous les p- 
ranâes légales réservées aux mineurs, l'autorité provinciale 
devra être instruite de tous les changemens qui pourraient 

survenir sous ce rapport. 

Fait à Francfort, le 28 Août 18 26. 

Régence royale, division de V administration des égUsa 
et des écoles, 

Signé MUZEL. 

Le présent règlement pour l'administration de la caisse des 
veuves et orphelins des maîtres d'école du département de 
Franc fort-sur-FOder, est approuvé dans tout son contenu,» 
conséquence d'un ordre du cabinet, en date du 12 de ce mois, 
et en même temps sont conférés à cette société tous les droits 
d'une personne morale. 

Berlin, le 20 Octobre 1826. 

Ministère des cultes, de l'instruction publique et des 
affaires médicinales , 

Signé D'ALTENSTEIN. 



APPENDICE. AU 



ENSEIGNEMENT. 



Le caractère spécial de renseignement du pauvre est tracé 
dans ces deux mots : la prière et le travail. 

Les objets de renseignement doivent être pour la première 
classe : « 

1 .° Pour la religion : la Bible , le catéchisme , les vérités po- 
sitives du christianisme. 

2. Pour la langue allemande : la langue considérée comme 
l'expression de la pçnsée, les règles les plus générales de la 
grammaire, la prononciation claire et intelligible , la lecture 
■et l'orthographe. 

3.° L'écriture. 

4«° Le calcul jusques et compris les fractions et La règle de 
trois. / 

5.° Le chant, et spécialement des exercices en plusieurs 
parties sur les chœurs d'église. 

Pour la seconde classe de, garçons, on ajoutera les élémens 
les plus généraux des sciences naturelles , de la géographie et 
de l'histoire nationale , ainsi que les principes de la géomé- 
trie et p*u dessin linéaire. 

Pour Ja seconde classe de filles on ajoutera l'enseignement 
des ouvrages les plus ordinaires de leur sexe. 

DIVISION DU TRAVAIL. 

Pour les garçons de six à dix ans , 1 ." classe , vingt-six le- *■ 
çons d'une heure par semaine , de huit à onze heures et de 
deux à quatre heures, tous les jours, savoir: 

5 heures de religion (principalement des récits tirés de 
la Bible ) ; 
îa heures de langue allemande , prononciation , lecture, 

orthographe , etc. ; 
5 heures de calcul , 3 heures au tableau jusqu'à la divi- 
sion et 2 heures de calcul de tête ; 
4 (heures d'écriture ; 

2 heures de chant (sans compter les versets chantés au 
cpmmencement et à la fin de chaque journée). 

26 heures» 
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La seconde classe de garçons , de dix à quatorze ans , son 
trente-deux heures de leçons par semaine, de huit heures à 
midi et de deux heures à quatre heures chaque jour, dont 

6 heures de religion ,, enseignement de la Bible et du 

catéchisme ; 
10 heures de langue allemande, lecture, grammaire, exer- 
cices intellectuels; 

5 heures de calcul , au tableau et de tête ; 
4 heures d'écriture; 

a heures de géométrie et de dessin linéaire ; 

3 heures de physique, géographie et histoire, etc.; 

2 heures de chant (non compris les versets chantés matii 

et soir). 

3 a heures. 

Ecole des filles , première classe , de six à dix ans , vingt- 
six heures de leçons par semaine , dont 

3 heures de religion ( récits tirés de la Bible) ; 

7 heures de langue allemande : 

3 heures de calcul, au tableau et de tête; 

3 heures d'écriture ; 

2 heures de chant; 

8 heures pour les ouvrages ordinaires de leur sexe* 

26 heures de huit heures à onze heures, et de deux heu- 
res à quatre heures. 

La seconde classe des filles de dix ans à quatorze ans, trente- 
deux heures de leçons, savoir : 

6 heures de religion; 

8 heures de langue allemande; 

4 heures de calcul; 

3 heures d'écriture; 
3 heures de chant; 

8 heures pour les travaux de leur sexe (les après-midi). 

32 heures de huit heures à midi et de deux à quatre heures. 

Un enfant sera en état de passer d'une classe à l'autre du 
moment qu'il saura très-bien lire. 

On s'étonnera peut-être que, dans ce plan d'études, les 
heures consacrées aux exercices de mémoire et d'esprit aient 
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été supprimées. Mais le comité a pensé que ces exercices se 
trouvaient suffisamment répartis sur tout le cours d'étude ou 
la mémoire et l'esprit sont constamment en jeu. Les leçons 
de langue allemande fourniront toujours matière à des exer- 
cices de ce genre ; et dans les écoles de pauvres plus que par- 
tout ailleurs il ne faut rien de superflu. 

DISCIPLINE.^ 

Cette question tst une des plus difficiles à résoudre. Les 
enfans des écoles de pauvres sont ordinairement mal disposés 
par les exemples de leurs parens. Il faut donc établir la disci- 
pline la plus sévère. L'ordre, la propreté, l'activité,, une' 
prompte obéissance ne sont pas les moindres enseignemens 
à donner aux enfans. L'instruction elle-même , la gravité du 
maître , son exemple , son dévouement pour ses élèves sont 
déjà une base solide pour la discipline. Mais la rigueur est 
quelquefois nécessaire, et dans une école dé pauvres moins 
qu'ailleurs la discipline ne doit jamais fléchir pour tout ce qui 
tient au désordre et à la paresse. Mais que les maîtres n'oublient 
jamais que dans les mesures de discipline les plus sévères doit 
percer un sentiment d'affection et d'amour qui punit pour 
améliorer* 

Il s'agit maintenant de déterminer le nombre d'écoles a 
fonder pour suffire entièrement aux besoins des pauvres. . 

Chaque école ayaqt deux divisions, Tune pour les garçons, 
l'autre pour les filles, à deux classes chacune et soixante et 
quinze enfans par classe, ensemble trois cents enfans, on 
pourrait établir avec la somme consacrée actuellement à l'ins- 
truction des pauvres, onze écoles pour trois mille trois cents 
enfans. 

Il resterait à pourvoir aux frais d'établissement de nouvelles 
écoles pour les douze cents enfans qui complètent le nombrç 
de quatre mille cinq cents, évaluation approximative de la 
population pauvre de la. ville. 

Le comité , a pensé que trois nouvelles écoles pour neuf 
cents enfans suffiraient à fous les besoins , et qu'ainsi le nom- 
bre total des écoles de pauvres de la ville devait être porté 
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à quatorze écoles complètes pour les deux sexes, capables^ 
contenir quatre mille deux cents en fans. 

Les trois cents enfans restant peuvent se trouver dam le 
cas de ne pouvoir être envoyés aux écoles de pauvres. Daa 
ce nombre il faut comprendre les enfans appartenant & do 
parens de la classe élevée qui auraient été ruinés par des ail* 
heurs, et qu'il sérail très-dur d'envoyer à l'école communale 
de pauvres, parce qu'ils sont hors d'état de pajer la rétrik- 
tion d'école. Le conseil municipal ne refusera pas de fournir 
à ces enfans les moyens de reprendre un jour le rang dans le- 
quel ils étaient nés. On pourra les placer, dans les principale* 
écoles paroissiales ou privées , et il sera facile de faire marché 
avec ces écoles à raison de doute gros par mois (36 sous). Lt 
ville a en outre la ressource d'envoyer gratuitement dans lo 
écoles supérieures qui se trouvent sous son patronage 1 . Mis 
afin d'éviter tout abus, on devra scrupuleusement rechercher 
quel. est l'état de fortune des parens qui réclameront de p* 
reilles faveurs, et fixer même annuellement pour cet objet 
une somme qu'on ne pourra dépasser. 

Il existe sept écoles du soir à Berlin. Il suffira de créer 
encore trois écoles du soir à cinquante élèves par école , doit 
deux de garçons et une de filles. Les trois maîtres d'écoles 
communales les plus zélés et les plus capables seront chargés» 
moyennant une subvention de 100 thalers, de donner huit 
à douze heures de leçon par semaine le soir. On y fera des 
répétitions de lecture et d'écriture, .et deux heures par se- 
maine seront consacrées à l'instruction religieuse. 

Plus tard on ouvrira un plus grand nombre d'écoles du soir, 
si le besoin s'en fait sentir. 

Avant d'entrer dans le détail des dépenses que la ville devra 
s'imposer pour l'entretien de quatorze écoles communales de 
pauvres, nous mentionnerons les faibles revenus que ces éco- 
les peuvent tirer d'ailleurs : 

i.° Un arrêté du ministère en date du 3o Janvier 1827, 
ordonne que dans toute école communale de pauvres, chaque 
élève devra payer la rétribution d'un gros d'argent (2 sous et 
demi), afin de ne pas déroger au principe que tout père de 

i Ce sont nos bourses communales, 
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ai famille est tenu de contribuer pour l'école , même lorsqu'il 
réclame pour ses enfans le* bienfait de l'éducation gratuite; 
Tt car pour exiger une si faible rétribution , l'enseignement n'en 
0€st pas moins gratuit, et cet impôt imperceptible produit en* 
jf eore, sur une école de trois cents enfans, la somme de 120 
gflthalers (45o fr.). 

30 3. Parmi les pauvres, un grand nombre qui seraient hors 

nl > d'état de fournir la rétribution dans les écoles privées, peuvent 

-fl néanmoins payer très-bien , outre le gros par mois fixé par l'ar» 

4I rété du ministre de l'instruction publique, une autre rétribution, 

s g qu'on évaluerait depuis cinq gros au moins jusqu'à dix gros au 

y } plus. Sur trois cents enfans , le cinquième au moins se trouve 

2i dans ce cas, et en prenant le minimum de cinq gros pour soixante 

a enfans, on aurait un revenu de 120 thalers ou 1,680 pour les 

. quatorze écoles (6, 3 00 fr. ). Ce fonds extraordinaire (Aushillfe- 

Fond) pourra être consacré à l'entretien des écoles du soir, 
,j s l'instruction des enfans de la classe élevée devenue pauvre, 
/et enfin à des gratifications ou pensions aux maîtres d'école 

dans leur vieillesse, ou à des cours méthodologiques pour leur 

1 perfectionnement, de sorte que la ville n'aurait plus à faire 
. les frais que des quatorze écoles communales de pauvres. 

• 3.° Enfin les. dons, que La générosité des citoyens pourra 
. faire aux écoles , mais qu'on ne saurait évaluer ici , offriront 

M 

encore une ressource pour l'amélioration de l'instruction dans 

. la classe indigente du peuple. 

' Nous allons maintenant examiner ce que coûtera l'établis* 
ni 

sèment et l'entretien des quatorze écoles de pauvres, compo* 

, sées chacune de quatre classes et de deux divisions (garçons 

sl et filles). 

$ ÉCOLE DE GARÇONS. 

■ 

Traitement fixe du principal maître 1 Soo th. (120c/) 



Émolumens : 



;r; 1 . Logement gratuit : - 
'4 2. Deux cinquièmes du produit de la rétri- 
l bution de 1 gros par mois. 

j 3.° Chauffage des deux classes de garçons. • • 5o (200') 
4. Nettoyage de la maison et surtout des 

classes * , $0 (200') 



t 
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Traitement fixe du maître adjoint de l'école 

de garçons, révocable à volonté. . • • 120 (480') 

Émolumens : 

Un cinquième du produit de la rétribution 
de 1 gros par mois* 

écOLE DES FILLES. 

Traitement fixe du principal maître 3ootn. (iW) 

Le logement gratuit. 

Les deux derniers cinquièmes de la rétri- 
bution de 1 gros par mois. 

Chauffage • So (200) 

Pour les leçons de travaux d'aiguille don- 
nées ordinairement par la femme du 
principal maître , qui . surveillera la 
classe conjointement avec elle .... So (200) 

Traitement du maître adjoint de l'école des 
filles, également révocable k volonté, 
et 4rui ne donne que dix-huit leçons par 
semaine (5 h. chaque matin) • 100 (400') 

Traitement , chauffage et nettoyage (non 
compris les émolumens) 1020 th. (4080') 

On exigera autant que possible que les en- 
fans se fournissent eux-mêmes de livres, pa- 
pier et plumes nécessaires. Cependant , comme 
l'école sera obligée de les donner à la plupart 
d'entre eux, on allouera pour chaque école. • 100 (400) 

Le local peut être estimé pour le loyer , ou 
pour les intérêts du capital si l'on construit 
l'école, à 5oo (2000; 

L'entretien et autres frais extraordinaires. . 80 ($20) 

En tout pour chaque école communale, non 
compris les revenus éventuels de l'école. • . . i7ooth.(68oo f ), 
c'est-à-dire environ 21 francs 5o centimes par tête sur trois 
cents enfans. 
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Tant que là ville n'aura pas amorti la dette par l'acquisition 
des maisons d'école, on aura, pour les quatorze écoles, une 

dépense de* . ♦ . * * • . 23.800 thalefs 

( environ 90,000 fr. ) par an , sur lesquels on 
compte 7,000 thalers (environ 2S,3oo fr*) 
uniquement pour la location* 

Nous avons vu plus haut que daris l'état 
actuel (en 1827), la ville* dépensai t * . • . * i5,?23 



C'est donc une différence d'environ* « . . 8,100 thalers, 
pour arriver à une organisation complète et spéciale des éco- 
les de pauvres , et procurer les bienfaits de l'éducation pre- 
mière à mille enfans de plus* 

Nous avons vu plus haut que la dépense des écoles du soir 
( 3oo thalers) et celle de la rétribution que payerait la ville à 
des écoles privées pour les enfans de la classe élevée devenus 
pauvres (environ 700 thalers), pourraient être couvertes par 
le fonds extraordinaire (Aushillfe*Fond). 

CHOIX DES MAÎTRES d'ÉCOLES DE PAtJVRES* 

Toute la bonté d'une école réside dans le maître t le choix 
du maître est donc de la première importance. Dans une école 
de pauvres surtout, où tout est à faire, où le maître a cons- 
tamment à lutter contre l'influence pernicieuse de là famijlë 
et du dehors , on voudrait rencontrer en lui le dévouement 
et la patience ,' l'instruction, l'aptitude et le goût pour l'en- 
seignement, et avec toutes ces qualités un désintéressement 
bien rare pour persévérer dans une carrière humble et sans 
avenir, et conserver cette sérénité d'ame, ce zèle pieux qui 
seuls peuvent faire prospérer son école* 

Jusqu'à ce qu'on ait établi- à Berlin même, une école nor- 
male pour les maîtres d'école de la ville , on trouverait aisé- 
ment à choisir soit parmi les maîtres d'écoles particulières, 
«oit parmi les maîtres en sous-ordre placés dans les autres 
écoles, soit enfin parmi les élèves des écoles normales pri- 
maires de la province à Potsdam et à Neuzelle. 

Si par là nouvelle organisation on retire aux maîtres d'écoles 
particulières les subventipns payées par la ville pour recevoir 
te* enfans pauvres, plusieurs d'entre eux n'auront plus assez 

37 
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d'élèves pour subsister , et l'administration des pauvres recon- 
naîtra qu'il est juste de choisir parmi eux les maîtres des nou- 
velles écoles à fonder, s'ils présentent d'ailleurs toutes les ga- 
ranties nécessaires; car de céder en pareil casa la faveur ou 
à la pitié, ce serait un crime envers les en fans de nos pauvres. 

Les maîtres éprouvés et reconnus capables seront cb/risis pour 
la vie; cependant 5 en cas de négligence ou d'ineonduite, ils 
pourront être congédiés. sans recours par une décision des an* 
to ri tés de la ville et avec l'approbation du collège des écoles. 

Autant que possible on tâchera que les femmes des maîtres 
d'école se chargent elles-mêmes de l'enseignement des travaux 
d'aiguille aux jeunes filles. 

La surveillance immédiate de chaque école de pauvres sera 
confiée spécialement à un comité composé de l'un des ecclé- 
siastiques de la paroisse désigné par le comité des écoles de 
la ville, et d'un membre de l'administration des pauvres, 
chargé particulièrement de l'inspection du matériel* 

La surveillance suprême appartient à l'administration des 
pauvres et au comité des écoles de la ville, dont le Stadt-Schul- 
rathy ou conseiller des écoles de la ville, fait toujours partie. 

Les sous-maîtres sont subordonnés aux maîtres d'école. Ils 
pourront être congédiés à volonté pour cause d'incapacité ou 
d'ineonduite. 

L'acquisition et l'entretien des locaux pour les écoles des 
divers quartiers, le choix des maîtres et leur surveillance, 
l'administration du budget des écoles, appartiennent à l'ad- 
ministration des pauvres. 

Les bureaux de bienfaisance de chaque quartier, l'ecclé- 
siastique et l'administrateur chargés de la surveillance spé- 
ciale , s'occupent : 

i.° De l'admission des élèves; 

a.° Du contrôle pour la fréquentation des écoles ; 

3.° De la sortie des élèves; 

4.° Des rapports annuels. 

î .° Comme on doit établir quatorze écoles communales de 
pauvres, la ville sera divisée en quatorze quartiers d'école, 
ayant chacun une école complète (garçons et filles). Tous les 
parens, demeurant dans chaque quartier, devront s'adresser 
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au bureau de bienfaisance , et particulièrement à l'adminis* 
trateur spécial, pour obtenir l'admission de leurs en fan d à 
l'école* Cette admission aura lieu ordinairement deux foil 
par an , à Pâques et à la Saint-Michel, au commencement 
dés cours* 

L'administrateur décidera si l'enfant doit être admis gra- 
tuitement (toujours en payant un gros par mois) , ou s'il doit 
être taxé à la rétribution de cinq à dix gros d -argent qui doit 
former le fonds extraordinaire* 

. Cette rétribution sera payée d'avance et de mois en mois à 
un administrateur du bureau de bienfaisance, choisi à cet effety 
et elle sera versée tous les mois à la caisse du fonds extraor- 
dinaire. 

Lorsque le nombre d'élèves fixe pour chaque classe de gar* 
çons où de filles (soixante et quinze en fans) sera rempli, oit 
n'en admettra pas davantage, et on adressera les élèves qui 
se présenteront aux écoles voisines. 

. 2. La fréquentation régulière de l'école sera l'objet d'un 
contrôle spécial et de la surveillance la plus active ; car c'est 
la condition première de tous les avantages que l'école doit 
produire. On serait trop heureux si tous les parens et les en- 
fans étaient portés d'eux-mêmes à favoriser les mesures prises 
pour que les écoles soient régulièrement fréquentées. Malheu- 
reusement il n'en est pas ainsi, et surtout dans les grandes 
villes. Quoique la contrainte soit une mesure déplorable , il 
faut presque partout commencer par là;, et encore- l'exécu- 
tion n'est-elle pas sans difficulté dans une ville aussi peuplée 
que Berlin. 

* Pour obtenir des résultats favorables et amener dans les 
écoles tous les enfans pauvres en âge de les fréquenter, les 
maîtres d'école tiendront un registre de présence et enverront 
à la fin de chaque mois l'extrait de ce registre constatant les 
absences les plus marquées* 

La commission des pauvres ou l'un de ses membres fera 
venir les parens, et si les excuses ne sont pas suffisantes, ils 
y seront d'abo rd avertis et menacés. Tous les trois mois On dressera 
B la liste dès' parens qui n'auront eu aucun égard aux remon- 
trances réitérées de la commission , et l'administration des 
pauvres pourra alors feeoitfrir aux voies de contrainte* confor- 
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mémentau §. 48 du titre, XII, seconde partie du code gêné' 
rai, qui prononce des peines correctionnelles contre ce délit. 1 
Pour servir d'exemple aux autres, il ne serait pas mai de 
publier de temps en temps le nombre des parens qui auront 
été condamnés pour n'avoir pas envoyé leurs enfans réguliè- 
rement à l'école. 1 

Mais ce n'est pas assez d'assurer , autant que possible , cette 
régularité pour les enfans qui vont à l'école, il faut encore 
d'autres mesures pour qu'aucun enfant pauvre ne reste entiè- 
rement privé de l'instruction élémentaire. Il y a toujours, 
dans les grandes villes, un nombre considérable de malheureux 
qui n'ont jamais de domicile Exe , et qui changent de quartier 
tous les trois mois, tous les mois , et souvent tous les jours. Nous 
ne voyons qu'un seul moyen de les atteindre , et le voici : ce 
serait de s'entendre avec tous les établissemens particuliers 
d'instruction élémentaire qui ne sont .pas sous la direction 
de la ville, et de convenir, qu'à une époque déterminée, 
tous les maitres d'écoles primaires de la ville, sans exception, 
délivreront à leurs élèves un certificat de présence dont le 
modèle sera imprimé et distribué à toutes les écoles. Les pa- 
rens seront tenus de montrer ce certificat. A la même époque 
la police municipale ou des commissions choisies parmi les 
citoyens, pourront, à l'aide des tableaux de recensement, 
faire dans toute la ville une inspection générale et simulta- 
née. On dressera dans chaque quartier la liste des parens 
qui n'auraient point représenté les certificats de présence à 
l'école, ils seront appelés en police correctionnelle et con- 
damnés suivant la loi, ou obligés de faire inscrire leurs enfans 
dans les écoles.* 

L'exécution d'une pareille mesure dépendra sans doute 
beaucoup du zèle des autorités qui en seront chargées; mais 
il ne faut pas que les difficultés effrayent quand il s'agit de 
remplir un devoir sacré en remédiant à un mal si déplorable. 

1 Voyez pages 164 - 173. 

a En France, et a Paris surtout, l'institution de la garde natio- 
nale pourrait être d'un grand secours pour arriver à de prompts 
résultats, si Ton partageait le travail de recensement des enfans 
entre les mêmes citoyens qui s'occupent volontairement du recen- 
sement, pour le service de la garde nationale. 
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3.° La loi veut que l'instruction de l'école se prolonge jus- 
qu'à ce que l'ecclésiastique chargé d'examiner les enfans, 
les juge suffisamment éclairés sur les connaissances qui con- 
viennent à tout homme raisonnable de leur classe. On ne 
fixera donc point un âge déterminé pour la sortie de l'école* 
Elle sera autorisée par une décision du maître de l'école» et 
de l'ecclésiastique chargé de l'inspection spéciale; et comme 
dans toute école communale de pauvres on n'enseignera aux 
enfans rien de superflu , cette décision sera motivée sur ce que 
l'enfant aura parcouru avec fruit le cercle de renseignement 
de l'école , et acquis les qualités morales que son influence à 
dû produire. 

Il faut, en général, compter au moins six années pour que 
le but de l'éducation intellectuelle et morale puisse être con- 
venablement rempli. Ainsi , la plupart des enfans qui entre- 
ront à l'école dans l'âge de six à sept ans, pourront en 
sortir suffisamment instruits à treize ans. 

La sortie des écoles ne pourra avoir lieu qu'à deux époques 
de l'année, à Pâques et à la Saint-Michel, après un examen 
public. C'est à la suite de cet examen que l'inspecteur ecclé- 
siastique et le mattre d'école arrêteront la liste des élèves qui 
pourront quitter l'école; il sera délivré à chacun d'eux un 
certificat de sortie dont le modèle sera imprimé , et on dis- 
tribuera à ceux qui se seront le mieux distingués, àtitrcd'en- 
louragement, des livrés à leur portée (et de préférence la 
Bible ou un livre de cantiques). Lès frais en seront prélevés 
sur les fonds extraordinaires. 

Il serait encore fort utile que les citoyens fussent tenus, 
sous une peine correctionnelle, de ne prendre à leur service 
ou en apprentissage aucun enfant qui ne serait point porteur 
d'un certificat de sortie ou de fréquentation de l'école. 

4«° Les rapports annuels de l'inspecteur ecclésiastique et de 
l'administrateur du bureau de bienfaisance serviront à mesurer 
Les progrès des écoles. Ils traiteront de la tenue intérieure * 
de.Uéeole., de Renseignement et de la discipline, comme aussi 
des affaires, matérielles de l'école , et signaleront les imper- 
fections auxquelles l'administration des pauvres et le comité 
des écoles s'efforceront de remédier. 

Ce plan général pour rétablissement des écoles des pauvres 
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de la ville, ne pourra évidemment s'exécuter que peu à peu. 
à mesure que les difficultés qui se présentent dans les diverses 
localités pourront être surmontées; mais on espère que, de 
son côté, le conseil municipal ne balancera pas à accorder 
les fonds nécessaires pour effectuer, le plus promptemeot 
possible, une organisation complète de l'instruction publique 
élémentaire. 

Nous avons vu que les quatorze écoles communales de pau- 
vres coûteraient aunueiiement 24,800 thalen 

dont il faut déduire ....... 1 ,000 

fournis par les fonds extraordinaires. 



^" 



Reste 23, 800 



/ 



Aujourd'hui l'éducation des pauvres coûte. • 1 5,723 



c'est donc une augmentation de 8,100 

*» 
.Sur cette somme 7000 thaïe rs seront destinés à payer les 

loyers ou les intérêts des capitaux employés à la construction 

de nouvelles écoles, cl les 1,100 thalers restons auront pourvu 

à l'éducation de 1000 enfans de plus. 

La plus grande difficulté sera de trouver des locaux conve- 
nables aux écoles communales, pour deux classes de garçons 
rt deux classes de filles à soixante et quinze enfans par classe. 
li faut à chaque école, en comptant cinq pieds carrés par 
enfant, quatre salles d'environ dix-neuf pieds de large sur 
vingt pieds de long, et en outre le logement des deux maî- 
tres principaux. 

Le projet alloue 5oo thalers (environ 2,000 francs) pour 
le loyer de chaque école. Mais il est des quartiers où il sera 
presque i impossible de trouver réunies, à ce prix, un nom- 
bre suffisant de grandes pièces pour les classes. On sera 
obligé d'en louer séparément pour les filles et pour les gar- 
çons, ce qui présente de graves inconvéniens ; de plus, une 
école établie dans une maison particulière prise en location. 
n'a aucune garantie de durée. 11 est donc beaucoup plus 
convenable que la ville construise elle-même des maisons dé- 
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cole , ou achète des constructions pour les approprier à cet 
usage. 

Les 7000 thalers destinés au loyer des quatorze écoles, ou 
au paiement désintérêts des frais de construction, représentent 
un capital de 140,000 thalers; mais comme la ville ne pourrait 
supporter en une fois toute cette dépense, on propose de créer 
des actions de 100 thalers portant intérêt à cinq pour cent, pour 
construire , avec le capital , les établissemens nécessaires. La 
ville garantirait le paiement des intérêts, et, moyennant un 
fonds d'amortissement, acquerrait peu à peu la propriété de 
ces quatorze maisons d'écoles pour les pauvres* 



C*- 



là» 



v 1. 



, 1 '. i * 



l\ 



* 



* 



4 * S 



TABLE ANALYTIQUE 

DBS MATIÈRES, 



LETTRES SUR FRANCFORT ET LA SAXE. 



P«C«* 



Première lettre. Un jour a Francfort -sur- le -Meta. — 
Établissemens scientifiques et littéraires.- — Instruction 
populaire.. — École moyenne. — École modèle. — Gymnase. 
Sa constitution intérieure. Plan des études. Tableau de la 
répartition des leçons. — Conclusions pratiques .... 1 

Deuxième lettre. Grand-duché dç Saxe-Weimar. — ■ Organi- 
sation générale de l'instruction publique. — Instruction 
populaire* Écoles de village. École bourgeoise de Weimar, 
École normale, primaire . 34 

Troisième lettre, Retour sur Instruction primaire. — Ins- 
truction secondaire. Le Gymnase de Weimar. — Le sémi- 
naire philologique. — Université d'iéna. — Budget. «— 
Conclusions 62 

1 

Quatrième lettre. Schulpforta, un collège à pensionnat • 100 
Cinquième lettre. Royaume de Saxe. Organisation générale 
de Finstruction publique. — Instruction primaire. — Gym- 
nases. École de Saint-Thomas. — Séminaire philologique, 
— Université 4e Leipzig ,..,, 119 

RAPPORT SUR LA PRUSSE. 

Principales divisions du rapport. -^ 1 .° Organisation générale . - 
de Pinstrnç.tion. publique en Prusse; — a.° Instruction pri- 
maire ; -r- 3.° Instruction du second degré ou gymnases; —. 
4*° Instruction supérieure ou université» ,.,... 147 

Première, jsectiou.. Organisation générale de finstruction pu- 
blique. ....... i43 

Ministère de l'instruction publique, des cultes et des 
affaires médicales; ses attributions. — Conseil royal; s.on 
prgauisation, «- Hiérarchie des pouvoirs ; ministère, pr<H 
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vmces, départemens, arrondissemens , communes- — Uni- 
versités; relèvent immédiatement de l'autorité ministérielle. 
— Instruction secondaire, en grande partie sons la dépen- 
dance de l'autorité provinciale. — Instruction» primaire ; 
appartient particulièrement au département et à la com- 
mune. Dans les campagnes un comité d'école; dans les 
villes, an comité pour chaque école et une commission su- 
périeure pour toutes les écoles de la. ville ; au chef-lieu de 
l'arrondissement, un inspecteur pour toutes les écoles de 
l'arrondissement; au conseil de département ,. un membre 
spécialement chargé des affaires d'école, et en rapport avec 
le ministre. 

Dsuxiiiis sectioh. Instruction primaire i63 

Sources auxquelles tous les reaseignemeasont été puisés. 

> 

I. 

* 

Organisation de V instruction primaire. i6{ 

Six points principaux à examiner. 

Titre I. Devoir des parais d'envoyer leurs enfans aux écoles 
primaires . . . i6{ 

t Articles du Code général qui se rapportent a ce devoir* 
Loi de 1 8 19. Recensement annuel de la population d'enCans. 
Mesures coercitives. Modèles d'un registre d'école et de 
listes de présence. 

Titre II. Devoirs des communes d'entretenir à leurs frais une 

école primaire • l "r 

Écoles élémentaires et écoles bourgeoises. — Ecoles élé- 
mentaires de campagne; association pour les écoles de cam- 
pagne. — Maximum des élèves pour un seul maître; garan- 
ties pour les cultes divers; secours aux enfans pauvres. En- 
tretien des écoles ; revenus du maître ; maison d'école ; 
jardin ; préau ; matériel de l'école. — Ressources des écoles ; 
fondations pieuses; contributions communales; secours sur 
les fonds départementaux. — Revenus accessoires des mat- 
tres. — Rétributions des élèves; moyens de perception. — 
Pensions de retraite. — Caisse pour les veuves et orphelins 
dus maîtres d'école. 

.Titre III. Objets généraux et divers degrés de f enseignement 

primaire l' 

Écoles élémentaires. — Ecoles «élémentaires complètes; 
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filles et garçons. — Écoles bourgeoises. — Écoles supé- 
rieures de ville ou progymnases. — Certificats délivrés à 
tous lès enfans au sortir de l'école. — Livres d'étude ; mé- 
thodes. — Examens publics annuels. 
Titre- IV. -.Comment on forme les instituteurs primaires ; com- 
ment on les place et on les avance, et comment on les punit, aoo 
De la formation des maîtres d'école ........ aoè 

Écoles normales primaires; par qui entretenues.— Maxi- 
mum des élèves qu'elles peuvent recevoir. — Où elles se- 
ront établies de préférence. — Choix des élèves. — Plan 
d'étude, -r- Durée des cours. — Gratifications aux élôves. — 
Petits établissemens préparatoires. 
Du placement des maîtres d'école ...... . • • *o5 

Conditions d'aptitude aux fonctions d'instituteur public. 
— Examens et certificats d'aptitude. — Candidature. — 
Listes départementales des candidats aux places qui de- 
viendraient vacantes. 
Mode de placement 207 

A qui appartient le choix et le placement des mat très 
d'école. . . * 

Élection des mattres ; à qui confiés. ■*— Brevets de nomi- 
nation.. — Ratification des brevets de nomination. — Ins- 
tallation solennelle. — « Exemption du service militaire. — 
Associations entre les maîtres d'école. — Cours de perfec- 
tionnement aux écoles normales pour les maîtres de cam- 
pagne; frais de déplacement. 

Avancement des mattres d'école. Nouveaux examens. — - 
Encouragemens et récompenses. 

Discipline , réprimandes; punitions; jugemens. 
Titre V. Du gouvernement de l'instruction primaire, ou des 

autorités préposées à la surveillance des écoles . . . . as o 
Autorités communales aao 

ê 

Ecoles primaires de campagne . 220 

Comité spécial pour chaque école ; comment il est com- 
posé. : t-^ Durée de ses fonctions. — Ses attributions. 

Écoles primaires de ville aa3 

Organisation des comités spéciaux. — Commission cen- 
trale d'écoles , en partie élective. — Durée de ses fonctions , 
ses attributions, ses devoirs. 
Autorités d 1 arrondissement 226 
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Inspecteurs d'arrondissement ; comment ils sont nommés, 
leurs attributions.— Révisions solennelles des écoles tous 
les ans ; examens. — Rapports aux consistoires provinciaux. 

— Surveillance sur toutes les écoles, privées on publiques. 

— Indemnités et frais de tournée. — Capacité requise pour 
remplir les fonctions d'inspecteur. 

Titie VI. Des écoles privées '. , . . î3$ 

Garanties exigées pour l'établissement d'une école privée. 

— Certificats de moralité et de capacité. — -■ Les hommes 
non mariés ne peuvent tenir des écoles de filles. -«-Choix 
des sous -mat très." *— Surveillance. — Responsabilité des 
instituteurs prives. 

Des pensionnats ■• * - . 189 

Doivent être autorisés. — Soumis à la surveillance im- 
médiate des commissions de ville. 
Des écoles ou Pou apprend k coudre , è tricoter et k+roder. . 939 

Obligations qui leur sont imposées. 
Des maîtres qui donnent des leçons k t heure a4° 

Tenus de justifier de leur capacité et dé leur moralité. 
Ecoles d* asile > ... 240 

Surveillance de ces établisse mens. 
Observations ....... 1 ^' 

Caractère de cette loi : fondée sur l'expérience. ~ 
Partout devancée par la pratique. — Son application 
ménagée avec. prudence dans les provinces moins avancées 
en civilisation. 

Conditions d'une bonne loi sur l'instruction primaire 
en France. — Nécessité d'une école primaire par commune et 
d'une école normale primaire par département. — Nécessité 
d'écoles intermédiaires entre les écoles primaires et les col- 
lèges. — Autorités qui doivent présider à l'instruction po- 
pulaire. Les conseils municipaux et départementaux. — 
Vices des comités cantonaux. — Le clergé : sa part légitime 
d'iniluence dans l'instruction populaire. — Ministère de Fins- • 
truction publique; son action centrale, sa haute surveil- 
lance ; distribue les secours et les subventions aux com- 
munes; nomme les commissions d'examen, dirige les écoles 
normales primaires. — Écoles privées; liberté de l'enseigne- 
ment. — Le temps seul et l'expérience peuvent faire une 
bonne loi. 
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Statistique de l'instruction primaire* . . . . . . < a 63 

Statistique des écoles de ville, avec la moyenne du traite- 
ment des maîtres d'école, en i8qi . a65 

Statistique des écoles de village, avec la moyenne du trai- 
tement des maîtres d'école , en i8ai . . « . . 266 
Résumé comparatif des traitemens , pour les villes . . . 267 
— r — — pour les villages . . a68 
L'instruction populaire de 1819 à 182 5. Statistique de i8*5. 269 
État des sommes payées annuellement par l'Etat pour les. 

écoles élémentaires et les écoles bourgeoises de la monarchie. 275 
Liste » par province, des écoles normales primaires actuel- 
lement établies en Prusse . 377 

Budget général des dépenses de l'État, en 1 83 1, pour les 
• écoles normales primaires . . . 292 

III. 

Des écoles normales primaires 295 

Petites écoles normales' destinées à former dés maitres 
pour les plus pauvres communes; charité, dévouement des 
maîtres et des élèves. 
Règlement d'une petite école normale primaire à Lastadie, 
faubourg de Stettin. — But de l'école ; enseignement ; 
choix des élèves; durée des cours; discipline. — Bevenus 

de l'école. — Dépenses . 297 

Règlement d'une petite école normale à Pyritz , en Pomé- 
ranie. — Régime intellectuel et moral. — Discipline inté- 
rieure. — Ordre; emploi du temps 3 02 

Grandes écoles normales formant des maîtres pour les 
deux degrés de l'instruction primaire, les écoles élémen- 
taires et les écoles bourgeoises;' entretenues et dirigées 

par l'État 307 

Exemption du service militaire 307, 

Circulaire qui assure le placement' dés élèves sortis des 

écoles 309 

Examens de sortie. — Circulaire ministérielle. 3 1 1 

La musique ne doit pas être un exercice profane . « . 3i5 

Exercice» gymnastique* ; circulaire ministérielle . , 3i6 
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Cours de perfectionnement pour les maîtres d'école déjà 
placés ; circulaire 3ig 

Règlement d'une conférence de mattres d'école d'un même 
canton « h\ 

Rapports annuels, des consistoires provinciaux au minis- 
tère sur Pétat des écoles normales primaires 3i3 

Rapport . annuel du directeur de l'école normale primaire 

catholique de Brûhl » 3a6 

Situation de la villa. Local de l'école. Nombre des élèves. 
État sanitaire. Ordre, discipline, moralité. Enseignement. 
École d'exercice. Mattres de l'établissement. Résultats de 
l'examen de sortie. Espérances pour les élèves sortis d'être 
placés. — Élèves nouvellement admis. — Notice histori- 
que de l'année. — Souhaits et propositions. 

Rapport du directeur de l'école normale primaire pro- 
testante de Potsdam 353 

Instruction de service pour le directeur de l'école. — 
Données historiques. — Organisation actuelle. — Direc- 
tion et inspection. — Local. — Revenus. — Inventaire. 
— Économie et entretien des élèves. — Maîtres. — Nombre 
des élèves. — Ce que l'on exige des aspirans. -*• Modèle 
d'engagement a signer au directeur par rélève entrant. — 
Education des élèves à l'aide de la discipline et de l'en- 
seignement. 

Plan foudamental des études a l'école normale de 
Potsdam. — Programme des leçons de l'école pour le 
semestre d'été de 1 83 1 . — Réflexions pratiques. Appli- 
cation à la France. Règles à suivre. Conclusion. 

Règlement des sociétés d'assurance et de prévoyance pour 
les veuves et orphelins des instituteurs primaires du dé- 
partement de Francfort-sur-l'Oder, approuvé et autorisé 
par le ministre des cultes et de l'instruction publique . . 3gS 

Appendice ^09 

i.° Plan d'organisation des écoles communales des pauvres 
a Berlin, 1827 ^09 

Statistique de la population pauvre. — Nombre des 
écoles de pauvres à établir dans Berlin. — Organisation 
de ces écoles — Budget des dépenses à faire pour chaque 
école de garçons et de filles. — Choix des mattres d'école 
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de pauvres. — Inspection de ces écoles. — La ville partagée 
en ariondissemens d'école. — Recensemcns de la popula- 
tion d'en fans. — Surveillance sévère pour la fréquentation 
de l'école. — CertiGcat de présence doit être représenté* 
à la police. — Durée de l'école. — Sortie de l'école ; examen 
public. — Rapports annuels sur l'état des écoles de pauvres. 
— Propositions.' 

2 .° Plans d'écoles primaires de diverses grandeurs. 
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